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NOTE BY THE SECRETARIAT
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Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
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Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc.. published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de ]'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait& ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies aprs I'entr~e en vigueur de Ia Charte sera, le plus t6t possible,
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU
VENEZUELA ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE SUR LES RELATIONS CINtMATOGRAPHIQUES

Le gouvernement de la Rdpublique du Venezuela,

Le gouvernement de la R6publique frangaise,

Soucieux de faciliter la rdalisation en coproduction de films susceptibles de servir
par leurs qualitds artistiques et techniques le prestige de leur pays et de d6velopper leurs
6changes de films, sont convenus de ce qui suit :

I. COPRODUCTION

Article Jer. Les films r~alisds en coproduction par le Venezuela et la France et
admis au b6n6fice du pr6sent Accord, seront consid6r6s comme films nationaux par les
autorit6s des deux pays conformment aux dispositions l6gislatives applicables dans leur
pays et b6n6ficieront de plein droit des avantages qui r6sultent des textes en vigueur ou
qui pourraient 8tre 6dict6s dans chaque pays.

La r6alisation de films en coproduction entre les deux pays devra recevoir l'approba-
tion, apr~s consultation entre elles, des autorit6s comp6tentes des deux pays

- Au Venezuela : la Corporaci6n de Turismo.
- En France : le Centre national de la Cindmatographie.

Article 2. Pour 8tre admis au b6n6fice de la coproduction, les films devront etre
entrepris par des producteurs qui poss~dent une bonne organisation technique et financi~re
et une exp6rience professionnelle reconnue par l'autorit6 nationale.

Article 3. Les demandes d'admission au b6n6fice de la coproduction par les
producteurs de chacun des deux pays seront dtablies en vue de leur agr6ment, selon les
dispositions de la proc6dure d'application annex6e au prdsent Accord.

Les films devront 8tre produits dans les conditions suivantes :
La proportion des apports respectifs des producteurs des deux pays pourra varier

par film de 30 A 70 %. Toutefois, dans des cas exceptionnels, la participation minoritaire
pourra tre ramen6e A 20 %. La participation technique et artistique de chacun des pays
devra intervenir dans la m~me proportion que celles des apports financiers; en principe,
la participation technique et artistique devra comporter au minimum un auteur ou un
technicien et un acteur dans un r6le principal ou deux acteurs dans des r6les mineurs,
de la nationalit6 du pays qui a la participation financi~re minoritaire.

Article 4. Les films devront &re rdalisds par des metteurs en sc6ne, techniciens
et artistes poss6dant soit la nationalit6 vdn6zu6lienne ou le statut de r6sidents au
Venezuela, soit la nationalit6 frangaise ou le statut de r6sidents en France.

La participation d'interpr~tes n'ayant pas la nationalitd de l'un des pays li6 par le
pr6sent Accord pourra 8tre admise, compte tenu des exigences du film, apr~s entente
entre les Autoritds des deux pays.

I Entrd en vigueur le 31 janvier 1978, date de [a derni~re des notifications (effectu6es les 20 d6cembre 1976 et 31 janvier
1978) par lesquelles les Parties contractantes se sont informes de I'accomplissement des formalit~s constitutionnelles requises,
conformment A I'article 16.
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Article 5. Les travaux de prises de vues en studio, de sonorisation et de laboratoire
devront 8tre rdalis6s sur Fun ou l'autre territoire des parties contractantes.

Les prises de vues en studio devront avoir lieu, de prdfdrence, dans le pays du copro-
ducteur majoritaire.

Tout film de coproduction devra comporter soit deux ndgatifs, soit un ndgatif et un
contretype (film en noir et blanc), soit un ndgatif et un intern6gatif (film en couleurs).

Chaque coproducteur sera propridtaire d'un n6gatif ou d'un contretype ou d'un
interndgatif.

En principe, le ddveloppement du ndgatif sera effectu6 dans un laboratoire du pays
majoritaire ainsi que le tirage des copies destindes A l'exploitation dans ce pays. Les
copies destindes A l'exploitation dans le pays minoritaire seront tirdes dans un laboratoire
de ce pays.

Article 6 Dans toute la mesure du possible, un 6quilibre gdn6ral devra 6tre
recherch6 tant sur le plan artistique que sur celui de l'utilisation des moyens techniques
des deux pays.

Article 7 La r6partition des recettes sera faite proportionnellement A l'apport total
de chacun des coproducteurs. Elle sera soumise A l'approbation des autoritds des deux
pays.

Article & En principe, l'exportation des films coproduits sera assur6e par le copro-
ducteur majoritaire.

Article 9. En mati~re de coproduction de films de court-mdtrage, chaque film devra
8tre rdalis dans le cadre d'une coproduction dquilibr6e sur les plans artistique, technique
et financier.

Article 10. Les g6n6riques, films annonces et matdriel publicitaire des films r6alisds
en coproduction devront mentionner la coproduction entre le Venezuela et la France.

La prdsentation dans les festivals de films coproduits devra 8tre assur6e par le pays
auquel appartient le coproducteur majoritaire sauf disposition diff6rente prise par les
coproducteurs et approuv6e par les autorit6s compdtentes des deux pays.

Article 11. Les autorit6s comp6tentes des deux pays examineront avec faveur la
r6alisation en coproduction de films entre le Venezuela et le ou les pays avec lesquels
l'un ou l'autre est li6 par des accords de coproduction.

Les conditions d'agr6ment de tels films feront l'objet d'un examen cas par cas.
Article 12. Sous r6serve de la 16gislation et de la r6glementation actuellement en

vigueur, toutes facilit6s seront accord6es pour la circulation et le s6jour du personnel
artistique et technique collaborant A la production de ces films ainsi que pour l'importation
et l'exportation dans chaque pays du matdriel ndcessaire A la rdalisation et A l'exploitation
des films de coproduction (pellicule, mat6riel technique, costumes, 616ments de d6cors,
mat6riel de publicitd, etc.).

II. ECHANGE DE FILMS

Article 13. Sous rdserve de la 16gislation et de la r6glementation actuellement en
vigueur, la vente, l'importation, l'exportation et l'exploitation des films impressionn6s
nationaux (6ldments de tirage et copies en toutes versions) ne seront soumises de part
et d'autre A aucune restriction.

Chaque partie contractante donnera toutes facilitds dans son pays pour la diffusion
des films nationaux de l'autre pays.
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Les transferts de recettes provenant de la vente et de l'exploitation des films im-
port6s dans le cadre du prdsent Accord seront effectu6s en exdcution des contrats conclus
entre les deux parties, conformment A la r~glementation en vigueur dans chacun des
deux pays.

III. DISPOSITIONS GENERALES

Article 14. Les autorit6s comp~tentes des deux pays se communiqueront toutes les
informations techniques et financi~res concernant les coproductions, les 6changes de
films et, en g6ndral, toutes pr6cisions relatives aux relations cin6matographiques entre
les deux pays.

Article 15. Une Commission Mixte aura pour mission d'examiner les conditions
d'application du pr6sent Accord, de r6soudre les difficult6s 6ventuelles et d'6tudier les
modifications souhaitables en vue de d6velopper la coop6ration cin6matographique dans
l'int6rt commun des deux pays.

Cette Commission sera compos6e de repr6sentants d6sign6s par les deux
gouvernements.

Pendant la dur6e du pr6sent Accord, cette Commission se r6unira chaque ann6e,
alternativement au Venezuela et en France. Elle pourra 6tre 6galement convoqu6e A la
demande de l'une des parties contractantes, notamment en cas de modifications
importantes soit de la 16gislation, soit de la r6glementation applicable A l'industrie
cin6matographique.

Article 16. Chaque partie contractante notifiera A l'autre l'accomplissement des
formalit6s requises par sa constitution pour la validit6 du pr6sent Accord, qui entrera
en vigueur la date de la derni~re notification.

Article 17 L'Accord est conclu pour une dur6e de deux ann6es A dater de son entr6e
en vigueur et est renouvelable par p6riodes de deux ans par tacite reconduction sauf
d6nonciation par l'une des parties, trois mois avant son dch6ance.

EN FOI DE QUOI les soussignds, dfiment autoris6s A cette fin par leur gouvernement,
ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT Caracas, en double exemplaire en langues espagnole et franqaise, les deux
textes faisant dgalement foi, le premier octobre mil neuf cent soixante-seize.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique du Venezuela de la R6publique frangaise

[Sign9] [Sign9]

JORGE G6MEZ MANTELLINI CHRISTIAN CALVY

Directeur G6n6ral Charg6 d'Affaires
du Minist~re

des Affaires Etrang&es
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ANNEXE

PROCtDURE D'APPLICATION

Les producteurs de chacun des pays devront, pour b~ndficier des dispositions de I'Accord,
joindre A leurs demandes d'admission h la coproduction, adressdes un mois avant le tournage A
leurs autoritds respectives, un dossier qui comportera notamment :
- Un document concernant l'acquisition des droits d'auteur pour l'utilisation dconomique de

lceuvre,
- Un scenario d~tailld,

- Un devis et un plan de financement ddtaillds,
- La liste des 616ments techniques et artistiques des deux pays,
- Un plan de travail du film,
- Le contrat de coproduction.

Ce contrat devra pr6ciser que l'admission au b6n6fice de l'Accord n'engage pas les autoritds
comp6tentes des deux pays pour la mise en exploitation du film et pr6voir les conditions du
r~glement financier dans l'6ventualit6 d'une impossibilitd d'exploitation dans l'un ou l'autre pays.

Les autorit6s du pays A participation financi~re minoritaire ne donneront leur agr6ment qu'apr~s
avoir requ l'avis des autoritds du pays h participation financi~re majoritaire.

[Signg - Signed]' [Signg - Signed]2

I Sign6 par Jorge G6mez Mantellini - Signed by Jorge G6mez Mantellini.
2 Signd par Christian Calvy - Signed by Christian Calvy.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUJBLICA DE VENEZUELA
Y EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA FRANCESA SOBRE LAS
RELACIONES CINEMATOGRAFICAS

El Gobierno de la Reptiblica de Venezuela y el Gobierno de la Repiblica Francesa,
Animados por el prop6sito de facilitar la coproducci6n de pelfculas que, por sus

cualidades artfsticas y t6cnicas, sirvan al prestigio de sus parses y a desarrollar el
intercambio de sus producciones cinematogrificas, han convenido en lo siguiente:

I. COPRODUCCI6N

Articulo 1. Las pelfculas realizadas en coproducci6n por Venezuela y Francia se
regular n por el presente Acuerdo, serdn consideradas como pelfculas nacionales por
las autoridades de cada uno de los dos paises, de acuerdo con las disposiciones legislativas
aplicables en ellos, y se beneficiarin de pleno derecho de las ventajas que establezcan
para las pelfculas nacionales los textos vigentes o los que puedan ser promulgados en
cada pafs.

La realizaci6n de las pelfculas en coproducci6n entre los dos paises, deberi recibir
la aprobaci6n, previa consulta entre ellas, de las autoridades competentes de ambos parses:
en Venezuela la Corporaci6n de Turismo de Venezuela; en Francia, el Centro Nacional
de la Cinematograffa.

Articulo 2. Para ser admitidas al beneficio de la coproducci6n, las pelfculas deberdn
ser realizadas por aquellos productores que posean una adecuada organizaci6n t6cnica
y financiera, y una experiencia profesional reconocida por la autoridad nacional.

Articulo 3. Las solicitudes para participar del beneficio de la coproducci6n formu-
ladas por los productores de cada uno de los dos paises, se establecerin en funci6n de
lo convenido por ellos, de acuerdo con el procedimiento indicado en el Anexo al presente
Acuerdo.

La producci6n de pelfculas deberd realizarse dentro de las siguientes condiciones:
La proporci6n de los aportes respectivos de los productores de los dos paises podri

variar, por pelfcula, de un 30 a un 70 por ciento. Sin embargo, en casos excepcionales,
la participaci6n minoritaria podrd ser llevada hasta el 20 por ciento. La participaci6n
t~cnica y artfstica de cada pais deberd tener la misma proporci6n que los aportes
financieros, en principio deberA incluir como mfnimo un autor o un tdcnico y un actor
en el papel principal o dos actores en papeles secundarios, de la nacionalidad del pais
cuya participaci6n financiera sea minoritaria.

ArtIculo 4. Las pelfculas deberdn ser realizadas por directores, tdcnicos y artistas
que posean, sea la nacionalidad venezolana o el status de residentes en Venezuela, o
bien la nacionalidad francesa o el status de residentes en Francia.

La participaci6n de intdrpretes que no posean la nacionalidad de cualquiera de los
parses partes del presente Acuerdo podrd ser admitida, tomando en cuenta las exigencias
de la pelfcula, previo acuerdo entre las autoridades de los dos paises.

Articulo 5. Los trabajos de rodaje dentro del estudio, sonido y laboratorio deberdn
ser realizados en el territorio de una de las Partes Contratantes.
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El rodaje dentro del estudio deberi tener lugar, preferentemente, en el pafs del
coproductor mayoritario.

Toda pelfcula de coproducci6n deberi tener dos negativos, o un negativo y un
contratipo (pelfcula en blanco y negro), o bien un negativo y un internegativo (pelfcula
en color).

Cada coproductor serA propietario de un negativo o de un contratipo o de un
internegativo.

En principio, el revelado de un negativo se efectuari en un laboratorio del pais cuya
participaci6n financiera sea mayoritaria, asf como las reproducciones destinadas a la
explotaci6n en ese pais. Las copias destinadas a la explotaci6n en el pais, cuya parti-
cipaci6n financiera sea minoritaria, serin reproducidas en un laboratorio de ese pais.

ArtIculo 6 En la medida de lo posible, deberd buscarse un equilibrio general tanto
en el piano artfstico como en el de la utilizaci6n de los medios t6cnicos de los dos parses.

Articulo 7 La repartici6n de las recaudaciones se hard proporcionalmente al aporte
total de cada uno de los coproductores, y estard sometida a la aprobaci6n de las auto-
ridades de ambos paises.

Art culo 8 En principio, la exportaci6n de pelfculas coproducidas serd asegurada
por el pais cuya participaci6n financiera sea mayoritaria.

ArtIculo 9. En materia de coproducci6n de peliculas de corto metraje, cada una
deberd ser realizada dentro del plan de una coproducci6n equilibrada en los aspectos
artfstico, t~cnico y financiero.

Articulo 10. Los crdditos, cortos publicitarios y material de publicidad de las pelf-
culas realizadas en coproducci6n deberdn mencionar la coproducci6n entre Venezuela
y Francia.

La presentaci6n en festivales de peliculas coproducidas deberd ser asegurada por
el pais que aparezca como coproductor mayoritario, salvo disposici6n en contrario de
los coproductores, y aprobada por las autoridades competentes de ambos paises.

Articulo 11. Las autoridades competentes de ambas Partes considerardn con simpatia
la realizaci6n en coproducci6n de pelfculas entre Venezuela o Francia y el o los paises
con los cuales uno y otro estd ligado por Acuerdos de coproducci6n.

Las condiciones para la aprobaci6n de tales pelfculas serdn objeto de examen
individual en cada caso.

Articulo 12. A reserva de la legislaci6n y de la reglamentaci6n vigente, se otorgardn
todas las facilidades para la circulaci6n y la permanencia del personal artistico y t6cnico
que participe en la producci6n de esas pelfculas, asi como para la importaci6n y la
exportaci6n, en cada pais, del material necesario para la realizaci6n y para la explotaci6n
de pelfculas de coproducci6n (cintas, equipo tdcnico, vestuario, elementos de decoraci6n,
material publicitario, etc.).

II. INTERCAMBIO DE PELICULAS

Artdculo 13. A reserva de la legislaci6n y de la reglamentaci6n vigentes, la venta,
importaci6n, exportaci6n y explotaci6n de pelfculas nacionales (elementos de rodaje
y copias en todas las versiones), no estardn sometidas por ninguna de las Partes a
restricci6n alguna.

Cada Parte Contratante brindard todas las facilidades dentro de su territorio para
la difusi6n de las pelfculas nacionales del otro pais.
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Las transferencias de los ingresos provenientes de la venta y de la explotaci6n de
peliculas importadas dentro del marco del presente Acuerdo, serdn efectuadas en ejecuci6n
de los contratos celebrados entre las dos Partes, conforme a la reglamentaci6n vigente
en cada pais.

III. DISPOSICIONES GENERALES

Articulo 14. Las autoridades competentes de ambos paises se comunicardn todas
las informaciones de caricter t6cnico y financiero referentes a las coproducciones, los
intercambios de peliculas y, en general, todas las precisiones referentes a las relaciones
cinematogrdficas entre los dos parses.

Articulo 15. Una Comisi6n Mixta tendrA por misi6n examinar las condiciones de
aplicaci6n del presente acuerdo, resolver las dificultades eventuales y estudiar las modi-
ficaciones deseables con el objeto de desarrollar la cooperaci6n cinematogrfica, de
acuerdo al inter6s comdn de ambos paises. Dicha Comisi6n estard integrada por repre-
sentantes designados por ambos Gobiernos.

Durante la vigencia del presente Acuerdo, esta Comisi6n se reuniri, cada afio, alterna-
tivamente en Venezuela y en Francia y podrd ser convocada por una de las Partes Con-
tratantes, especialmente en caso de modificaciones importantes, ya sea de la legislaci6n
o bien de la reglamentaci6n aplicables a la industria cinematogrifica.

Articulo 16 Cada una de las Partes Contratantes notificard a la otra el cumplimiento
de las formalidades requeridas por su Constituci6n para la vigencia del presente Acuerdo,
el cual entrard en vigor en la fecha de la tltima de dichas notificaciones.

Articulo 17 El presente Acuerdo tendrd una duraci6n de dos (2) afios, contados
a partir de su entrada en vigor, y se prorrogard automiticamente por periodos iguales
y sucesivos, salvo que una de las Partes manifieste a la otra, por escrito, su voluntad
en contrario, tres (3) meses antes del vencimiento del plazo fijo o de una de sus
pr6rrogas.

EN FE DE LO CUAL los infrascritos, representantes, debidamente autorizados, del
Gobierno de la Repdblica de Venezuela y el Gobierno de la Reptiblica Francesa, firman
el presente Acuerdo y su correspondiente Anexo, en dos (2) ejemplares igualmente
aut6nticos, uno en idioma castellano y otro en idioma franc6s.

HECHO en Caracas, el dfa primero de octubre de mil novecientos setenta y seis.

[Signed - Signe] [Signed - Sign6]

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Reptiblica de Venezuela: de la Reptiblica Francesa:

JORGE GOMEZ MANTELLINI CHRISTIAN CALVY

Director General Encargado de Negocios
del Ministerio

de Relaciones Exteriores
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ANEXO

PROCEDIMIENTO DE SOLICITUD

Para beneficiarse de las disposiciones del Acuerdo, los productores de cada Parte deberdn
dirigir sus peticiones a las autoridades respectivas, con un mes de anticipaci6n al rodaje de la
pelfcula, acompafiadas de los siguientes documentos:

- Un documento referente a la adquisici6n de los derechos de autor para la utilizaci6n econ6mica
de la obra.

- Un gui6n tdcnico-literario.

- Un presupuesto y un plan de financiamiento especificado.
- La lista de los elementos tdcnicos y artfsticos de los dos paises.

- Un plan de trabajo.

- Un contrato de coproducci6n, el cual deberA precisar que la admisi6n al beneficio del Acuerdo
no compromete a las autoridades competentes de los dos parses en lo referente a la explotaci6n
de la pelfcula y, prever las condiciones de la cancelaci6n de las cargas financieras en la
eventualidad de una imposibilidad de explotaci6n en uno o en el otro pals.

Las autoridades del pals con participaci6n financiera minoritaria no podrdn dar su consenti-
miento sino despuds de recibir la notificaci6n de las autoridades del pals cuya participaci6n
financiera es mayoritaria.

[Signed - Sign6]' [Signed - Signg]2

Signed by Jorge G6mez Mantellini - Signd par Jorge G6mez Mantellini.
2 Signed by Christian Calvy - Sign par Christian Calvy.

Vol. 1456, 1-24620



12 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitds 1987

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
VENEZUELA AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC ON CINEMATOGRAPHIC RELATIONS

The Government of the Republic of Venezuela,

The Government of the French Republic,

Desirous to facilitate the co-production of films which, by virtue of their artistic
and technical merits, are likely to enhance the prestige of the two countries, and to develop
the mutual exchange of films, have agreed as follows:

I. CO-PRODUCTION

Article 1. Films which are co-produced by Venezuela and France and covered by
this Agreement shall be considered as films of national origin by the authorities of the
two countries in accordance with the legislative provisions applicable in their countries
and shall rightfully enjoy the privileges accorded under any legislation which is in force
or may be enacted in each country.

The making of co-production films by the two countries shall require the approval,
after mutual consultation, of the competent authorities of the two countries:

-In Venezuela: the Corporaci6n de Turismo;
-In France: the Centre national de la cin6matographie.

Article 2. In order to enjoy co-production privileges, films must be made by pro-
ducers having a good technical and financial organization and professional experience
recognized by the national authority.

Article 3. Applications for co-production privileges by the producers of each of
the two countries shall be drawn up with a view to their approval in accordance with
the provisions of the implementation procedure set forth in the annex to this Agreement.

The production of the films shall be subject to the following conditions:

The respective financial contributions of the producers of the two countries to each
film may vary between 30 and 70 per cent. Nevertheless, in special cases, the minority
participation may be reduced to 20 per cent. The technical and artistic contribution of
each country shall be made in the same proportion as that of the financial contribu-
tion; the technical and artistic participation shall as a rule consist of at least one writer
or technician and one actor in a principal role or two actors in minor roles, who
shall be of the nationality of the country which is making the minority financial
contribution.

Article 4. The film shall be made by directors, technicians and performers
possessing either Venezuelan nationality or resident status in Venezuela or French
nationality or resident status in France.

I Came into force on 31 January 1978, the date of the last of the notifications (effected on 20 December 1976 and 31 January
1978) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required constitutional formalities, in
accordance with article 16

Vol. 1456, 1-24620



United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitks

The participation of a performer who is not a national of one of the two countries
bound by the present Agreement may be permitted, having regard to the requirements
of the film, with the agreement of the authorities of the two countries.

Article 5. Studio scenes shall be shot and sound and laboratory work shall be carried
out in the territory of one or the other Contracting Party.

Studio scenes shall be shot preferably in the country of the majority co-producer.
Each co-production film shall comprise two negatives or, in the case of black and

white films, one negative and one duplicate or, in the case of colour films, one negative
and one inter-negative.

Each co-producer shall be the owner of one negative or of one duplicate or
inter-negative.

In principle, the negative shall be developed at a laboratory in the majority country,
where the prints intended for use in that country shall also be made. The prints intended
for use in the minority country shall be made at a laboratory in that country.

Article 6 In so far as possible, a balance shall be sought with respect to both the
artistic contributions and the use of technical facilities of the two countries.

Article 7 Division of the receipts shall be in proportion to the total contribution
of each co-producer. Such division shall be subject to the approval of the authorities
of the two countries.

Article 8. Export arrangements for co-production films shall, as a rule, be made
by the majority co-producer.

Article 9. In the co-production of short films, each film shall be made on an
artistically, technically and financially balanced co-production basis.

Article 10. Credits, trailers and advertising materials for co-production films shall
indicate that the film is a Venezuelan-French co-production.

The presentation of co-production films at festivals shall be arranged by the country
of the majority co-producer, unless other arrangements are made by the co-producers
and approved by the competent authorities of the two countries.

Article 11. The competent authorities of the two countries shall give favourable
consideration to the making of co-production films by Venezuela and France and any
country or countries with which either of them has co-production agreements.

The terms of approval of such films shall be considered on a case-by-case basis.

Article 12. Subject to the laws and regulations currently in force, every facility
shall be afforded for the travel and sojourn of artistic and technical personnel working
on these films and for the import and export to and from each country of material needed
for the making and showing of co-production films (film, technical equipment, costumes,
sets, advertising materials, etc.).

II. EXCHANGE OF FILMS

Article 13. Subject to the laws and regulations currently in force, no restriction
shall be imposed by either Party on the sale, import, export, and showing of prints of
national films (original prints and any type of copy).

Each Contracting Party shall provide every facility within its territory for the
distribution of national films of the other country.
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Transfer of receipts from the sale and showing of films imported under this Agreement
shall be made in accordance with the contracts concluded between the two Parties and
with the regulations in force in each country.

III. GENERAL PROVISIONS

Article 14. The competent authorities of the two countries shall communicate to
each other full information on financial and technical questions concerning co-
productions, exchanges of films and, in general, all particulars concerning cinema-
tographic relations between the two countries.

Article 15. A Mixed Commission shall have the task of considering the operation
of this Agreement, resolving any difficulties and studying such amendments as may be
desirable with a view to developing cinematographic co-operation in the common interest
of the two countries.

This Commission shall be composed of representatives appointed by the two
Governments.

For such time as this Agreement remains in force, the Commission shall meet each
year, alternately in Venezuela and in France. It may also be convened at the request of
either Contracting Party, particularly in the event of substantial changes in either the
laws or the regulations applicable to the film industry.

Article 16 Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the
required constitutional formalities for the entry into force of this Agreement, which shall
enter into force on the date of the last such notification.

Article 17 The Agreement is concluded for a period of two years from the date
of its entry into force and is automatically renewable for two-year periods unless
denounced by one of the Parties three months before the date of its expiry.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized by their Governments,
have signed this Agreement.

DONE at Caracas, on 1 October 1976 in duplicate, in the Spanish and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government

of the Republic of Venezuela: of the French Republic:

[Signed] [Signed]

JORGE GOMEZ MANTELLINI CHRISTIAN CALVY

Director-General of the Ministry Charg6 d'affaires
of Foreign Affairs
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ANNEX

IMPLEMENTATION PROCEDURE

In order to benefit from the provisions of the Agreement, the producers of each country shall
attach to their co-production applications, submitted to their respective authorities, one month
before the shooting of the film is to begin, a set of documents including:
-A document concerning the acquisition of copyright for the commercial use of the work,
-A detailed screenplay,
-A detailed cost estimate and financing plan,
-A list of the technical and artistic contributions to be made by the two countries,
-A production schedule,
-The co-production contract.

This contract shall specify that under this Agreement, the competent authorities of the two
countries are not bound to release the film; it shall also provide for the terms of the financial
arrangement in the event that release of the film is not possible in one or the other country.

The competent authorities of the country having the minority financial participation shall
give their consent only after receiving the views of the authorities of the country having the majority
financial participation.

[JORGE GOMEZ MANTELLINI] [CHRISTIAN CALVY]
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DEMO-
CRATIQUE DU SOUDAN SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PRO-
TECTION RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la Rdpublique Frangaise et le Gouvernement de la R6publique
Ddmocratique du Soudan,

Souhaitant d6velopper la coopdration 6conomique entre les deux Etats et cr6er des
conditions favorables pour les investissements frangais en R6publique Ddmocratique du
Soudan et soudanais en France,

Persuad6s que l'encouragement et la protection de ces investissements sont propres
A stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays dans l'int6rat
de leur d6veloppement 6conomique,

Sont convenus des dispositions suivantes

Article 1. Dans la prdsente Convention les termes et expressions suivantes ont
respectivement le sens d6fini ci-dessous :

1) Le terme d'< investissement ) d6signe les biens, droits et int6rats de toute nature
et plus particuli~rement mais non exclusivement :

a. Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits r6els tels que les
hypoth~ques, privileges, usufruits, cautionnements et droits analogues;

b. Les actions, primes d'6mission et autres formes de participation meme minori-
taires ou indirectes aux soci6t6s constitu6es sur le territoire de l'une des Parties;

c. Les crdances, obligations ou tous les droits A prestation ayant une valeur
6conomique;

d. Les droits d'auteur, les droits de propridt6 industrielle, les proc6d6s techniques,
les noms d6pos6s et la clientele;

e. Les concessions accord6es par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment les
concessions relatives A la prospection, la culture, l'extraction, 1'exploitation ou le ddve-
loppement de richesses naturelles y compris celles qui se situent dans les zones maritimes
adjacentes dans lesquelles les Parties contractantes exercent des droits souverains;

6tant entendu que lesdits avoirs doivent avoir W investis conform6ment A la 16gislation
de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'investissement est effectu6, avant
ou apr~s l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention.

Nonobstant les dispositions ci-dessus du paragraphe 1) du prdsent article, toute
modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur qualification
d'investissement, A condition que cette modification ne soit contraire ni A la 16gislation
de l'Etat sur le territoire duquel l'investissement est r6alisd, ni A l'approbation accord6e
pour l'investissement initial.

2) Le terme de v nationaux - d6signe les personnes physiques poss6dant la nationa-
litd de l'une des Parties contractantes.

I Entr6e en vigueur le 5 juillet 1980, soit un mois apr~s l'dchange des instruments d'approbation, qui a eu lieu les 13 fWvrier
et 5 juin 1980, conform6ment A l'article 13.
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3) Le terme de - soci6tds - d6signe toute personne morale constitu6e sur le territoire
de l'une des Parties contractantes conform6ment t la 16gislation de celui-ci et y possdant
son siege social 16gal.

Article 2. Chacune des Parties contractantes admet et encourage dans le cadre de
sa 16gislation, les investissements effectu6s sur son territoire par les nationaux et socidt6s
de l'autre Partie.

Article 3. Chacune des Parties contractantes s'engage A assurer sur son territoire
un traitement juste et 6quitable, conform6ment aux principes du droit international, aux
investissements des nationaux et soci6t6s de l'autre Partie et A faire en sorte que l'exercice
du droit ainsi reconnu ne soit entravd ni en droit, ni en fait.

Ce traitement sera au moins 6gal A celui qui est accord6 par chaque Partie contractante
aux nationaux ou socidt6s de la nation la plus favorisde.

Article 4. Les nationaux et socidt6s de l'une des Parties contractantes b6ndficieront
pour l'exercice des activit~s professionnelles et dconomiques li6es aux investissements
qu'ils ont effectu6s sur le territoire de l'autre Partie, du r6gime national ou du r6gime
de la nation la plus favoris6e si ce dernier est plus avantageux.

Article 5. Les Parties contractantes ne prendront pas de mesures d'expropriation
ou de nationalisation ou toutes autres mesures dont l'effet serait de ddpossdder, directe-
ment ou indirectement, les nationaux et soci6t6s de l'autre Partie, des investissements
leur appartenant sur son territoire, si ce n'est pour cause d'utilit6 publique et A condition
que ces mesures ne soient pas discriminatoires A l'encontre des intrfts de l'autre pays.

Les mesures de d6possession qui pourraient 8tre prises devront donner lieu au
paiement d'une juste indemnitd dont le montant devra correspondre A la valeur r6elle
desdits investissements au jour de la d6possession.

Cette indemnit6 dont le montant et les modalit6s de versement seront fix6s au plus
tard six mois apr~s la date de la d~possession devra etre effectivement r6alisable. Elle
sera vers6e sans retard et librement transf6rable.

Article 6 Chaque Partie contractante, sur le territoire de laquelle des investisse-
ments ont 6t6 effectu6s par des nationaux ou soci6tds de l'autre Partie contractante,
accordera A des nationaux ou soci6tds le libre transfert
a) Des revenus;
b) Des redevances d6coulant des droits incorporels d6signds A l'article ler, 1) ci-dessus;
c) Des versements effectuds pour le remboursement des emprunts r6gulirement

contracts;
d) Du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investissement

en incluant les plus-values ou augmentations du capital investi;
e) Des indemnit6s de d6possession pr6vues A l'article 5 ci-dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui auront 6t6 autoris6s A travailler
au titre d'un investissement agr66 sur le territoire de l'autre Partie contractante, seront
6galement autorisds A transf6rer dans leur pays d'origine une quotit6 appropri6e de leur
r6mun6ration.

Les transferts vis6s aux paragraphes pr6c6dents seront effectuds sans retard et au
taux de change officiel applicable A la date du transfert.

Article 7 Dans la mesure oti la r6glementation de l'une des Parties contractantes
prdvoit une garantie pour les investissements effectu6s A l'6tranger, celle-ci pourra 8tre
accordde, dans le cadre d'un examen cas par cas, des investissements effectu6s par
des nationaux ou soci6t6s de cette Partie, sur le territoire de l'autre.
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Les investissements des nationaux et soci6t6s de l'une des Parties contractantes sur
le territoire de l'autre Partie ne pourront obtenir la garantie vis6e A l'alinda ci-dessus
que s'ils ont, au prdalable, obtenu l'agr6ment de cette derni~re Partie.

Article & Chacune des Parties contractantes accepte de soumettre au Centre
International pour le R~glement des Diff6rends Relatifs aux Investissements (C.I.R.D.I.)
les diffdrends qui pourraient l'opposer ' un ressortissant ou ii une socidt6 de l'autre Partie
contractante, y compris dans des cas oti cette dernire est subrog6e dans les droits de
l'un de ses nationaux ou socid6ts en application de l'Article 9 de la pr6sente Convention.

Article 9. Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donn6e pour
un investissement r6alis6 sur le territoire de l'autre Partie, effectue des versements A
l'un de ses nationaux ou A l'une de ses soci6tds, elle est, de ce fait, subrogde dans les
droits et actions de ce national ou de cette soci6td. La subrogation des droits s'6tend
dgalement aux droits A transfert et A arbitrage vis6s aux articles 5 et 8 ci-dessus.

Article 10. Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de
l'une des Parties contractantes A l'6gard des nationaux et soci6t6s de l'autre Partie seront
rdgis, sans pr6judice des dispositions de la pr6sente Convention, par les termes de cet
engagement, dans la mesure oi celui-ci comporterait des dispositions plus favorables
que celles qui sont pr6vues par la pr6sente Convention.

Article 11. Le r6gime de la nation la plus favorisde prdvu par les articles 3 et. 4
de la pr6sente Convention ne s'6tendra pas toutefois aux privileges qu'une Partie con-
tractante accorde, en vertu de sa participation ou de son association A une union douani~re,
un march6 commun ou une zone de libre 6change, aux ressortissants et soci6t6s d'un
Etat tiers.

Article 12. Tout diff6rend relatif'a l'interpr6tation ou A l'application de la pr6sente
Convention qui n'aurait pu 6tre r6gl6 A l'amiable par la voie diplomatique dans un d6lai
de six mois pourra 8tre soumis, A la demande de l'une ou l'autre des deux Parties
contractantes, A un tribunal arbitral qui sera constitu6 de la manire suivante :

Chacune des Parties contractantes d6signera un arbitre dans un d6lai d'un mois A
partir de la date de r6ception de la demande d'arbitrage. Les deux arbitres ainsi nommds,
choisiront, dans le d6lai de deux mois apr~s la notification A la Partie qui a d6sign6 son
arbitre la derni~re, un troisi~me arbitre. Le troisi~me arbitre ainsi d6signd sera un
ressortissant d'un Etat tiers.

Si les d6lais fix6s au paragraphe ci-dessus n'ont pas td observ6s, l'une ou l'autre
Partie contractante, en l'absence de tout autre accord applicable, invitera le Pr6sident
de la Chambre de Commerce Internationale A Gen~ve A proc6der aux d6signations
n6cessaires.

Le tribunal prendra ses d6cisions A la majorit6 des voix. La d6cision du tribunal
arbitral sera d6finitive et ex6cutoire de plein droit. Le tribunal fixera lui-meme ses r~gles
de procddure.

Chaque Partie contractante prendra A sa charge les frais caus6s par l'arbitre qu'elle
aura d6sign6 conform6ment aux dispositions ci-dessus. Les frais concernant le troisi~me
arbitre et les autres frais seront A la charge des deux Parties contractantes par parts 6gales.

Article 13. La prdsente Convention sera approuv6e ou ratifi6e selon la proc6dure
constitutionnelle applicable dans chacun des deux Etats; l'dchange des instruments de
ratification ou d'approbation aura lieu d~s que possible.

La pr6sente Convention entrera en vigueur un mois apr~s la date de l'6change des
instruments de ratification ou d'approbation.
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La prdsente Convention est conclue pour une dur6e initiale de dix anndes. Elle restera
en vigueur apr~s ce terme A moins que l'une des deux Parties contractantes ne la d6nonce
par dcrit et par la voie diplomatique avec pr6avis d'un an.

En cas de d6nonciation, la pr6sente Convention restera applicable aux investissements
effectu6s ant~rieurement A sa d6nonciation.

EN FOI DE QUOI, les reprdsentants des deux Gouvernements dctment autoris6s A cet
effet, ont signd la pr6sente Convention le jour et l'ann6e mentionn6s ci-dessous.

FAIT A Paris, le 31 juillet 1978 en deux originaux, chacun en langue frangaise et
en langue anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Franqaise

[Signg]I

Pour le Gouvernement
de la R6publique D6mocratique

du Soudan

[Sign f

I Sign par Rend Monory.
2 Sign6 par 0. M. Abdel Salam.

Vol. 1456, 1-24621



22 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 1987

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FRANCE AND THE GOVERNMENT OF THE DEMOCRATIC
REPUBLIC OF THE SUDAN ON THE RECIPROCAL PROMOTION
AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the Republic of France and the Government of the Democratic
Republic of the Sudan,

Desiring to strengthen the economic co-operation between both States and to create
favourable conditions for French investments in the Democratic Republic of the Sudan
and Sudanese investments in France,

Recognizing that promotion and protection of such investments are apt to stimulate
the flow of capital and technology between both States to the benefit of their economic
prosperity,

Have agreed as follows:

Article 1. In this Agreement, the following words and expressions shall have the
meaning respectively assigned to them:

(1) The term "investment" means every kind of goods, rights and interests and
in particular, though not limited to, includes :

a. Movable and immovable property as well as any other rights in rem, such as
mortgages, liens, usufructs, pledges and similar rights;

b. Shares, issue premiums and other kinds of interests even in minority or indirect
form in companies constituted in the territory of either Party;

c. Debentures, titles to money or titles to any performance having an economic value;
d. Copy-rights, industrial property rights, technical processes, trade names and

goodwill;
e. Business concessions conferred by law or under contract, including concessions

for prospection, cultivation, extraction, utilization or development of natural resources,
including those which are located in the adjacent maritime areas in which the contracting
Parties exercise sovereign rights;
it being understood that those assets shall have been invested in accordance with the
legislation of the contracting Party in the territory of which the investment is made, prior
or subsequent to the entering into force of this Agreement.

Notwithstanding the above provisions of paragraph (1) of this Article, any alteration of
the form in which assets are invested shall not affect their qualification of investment pro-
vided that such alteration is not in conflict with the legislation of the State in the territory
of which the investment is made and with the approval granted for the initial investment.

(2) The term "nationals" means natural persons possessing the nationality of one
contracting Party.

(3) The term "companies" means any legal person constituted in the territory of
either contracting Party in accordance with its legislation and having its legal head office
therein.

I Came into force on 5 July 1980, i.e., one month after the exchange of the instruments of approval, which took place
on 13 February and 5 June 1980, in accordance with article 13.
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Article 2. Each contracting Party shall admit and encourage in its territory, in
accordance with its legislation, investments made by nationals or companies of the other
contracting Party.

Article 3. Each contracting Party undertakes to ensure fair and equitable treatment
in its territory in accordance with the principles of international law, to investments made
by nationals and companies of the other contracting Party and shall ensure that the exercise
of the right thus recognized is not hindered either in law or in practice.

This treatment shall be at least the same as that accorded by each contracting Party
to nationals or companies of the most favoured nation.

Article 4. Nationals or companies of one contracting Party shall be subject as regards
their professional and economic activities in connection with their investment made in
the territory of the other Party, to national treatment or treatment of the most favoured
nation whichever is more favourable.

Article 5. Neither of the contracting Parties shall take measures of expropriation
or nationalization, or any other measures the effect of which would be to dispossess
directly or indirectly the nationals or companies of the other contracting Party, of any
investment belonging to them in its territory, except in the public interest and provided
that these measures are not discriminatory to the interests of the other country.

Any measures of dispossession which may be taken shall give rise to payment of
adequate compensation, the amount of which shall correspond to the real value of the
investments concerned on the date of dispossession.

This compensation, its amount and the payment conditions shall be fixed no later
than six months after the day of dispossession and shall be effectively realizable. It shall
be paid and transferable without delay.

Article 6 Each contracting Party in the territory of which investments have been
made by nationals and companies of the other contracting Party, shall grant these nationals
and companies the transfer without delay of:
a) Returns;
b) Royalties deriving from incorporal rights as defined in article (1) above;

c) Instalments for repayment of loans which are regularly contracted;
d) Proceeds from the total or partial conveyance or liquidation of the investment,

including the appreciation or increase. of the invested capital;
e) Compensation for dispossession as provided for in article 5 above.

The nationals of either contracting Party who have been authorized to work in the
territory of the other contracting Party in relation to an agreed investment shall also
be authorized to transfer to their country of origin an appropriate proportion of their
remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be effected without delay
and at the official exchange rate applicable on the date of transfer.

Article 7 To the extent that the regulations of one of the contracting Parties provide
for a guarantee for investments made abroad, this guarantee may be granted within the
framework of an examination made case by case to investments made by nationals or
companies of this Party in the territory of the other Party.

Investments made by nationals or companies of one contracting Party in the territory
of the other Party may not obtain the guarantee referred to in the above paragraph unless
they have previously obtained the agreement of the latter Party.
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Article 8. Each contracting Party agrees to submit to the jurisdiction of the
International Centre for the Settlement of Investments Disputes (ICSID) the disputes
arising between that contracting Party and a national or a company of the other contracting
Party, including cases where this Party is subrogated in the rights of its nationals or
companies according to the provisions of Article 9 of this Agreement.

Article 9. If one contracting Party, pursuant to a guarantee given for an investment
made in the territory of the other Party, makes payments to its own nationals or companies,
the first mentioned Party is thereby subrogated to the rights and actions of the said
nationals or companies. The subrogation to the rights shall also extend to the transfer
and arbitration rights referred to in Articles 6 and 8 above.

Article 10. Investments having formed the subject of a special commitment of one
contracting Party with respect to the nationals or companies of the other Party, shall
be governed, without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of the
said commitment if the latter includes provisions more favourable than those of the present
Agreement.

Article 11. The most favoured nation treatment referred to in Articles 3 and 4 of
the present Agreement shall not extend to privileges that a contracting Party grants to
nationals or companies of a third State as a result of its participation or its association
in a customs union, a common market or a free trade area.

Article 12. Any dispute relating to the interpretation of, or the application of this
Agreement, which shall not have been settled amicably through diplomatic channels
within a period of six months, may be submitted, at the request of either contracting
Party, to an arbitral tribunal to be constituted as follows:

Each contracting Party shall appoint one arbitrator within one month from the receipt
of the request for arbitration. The two arbitrators thus appointed shall appoint a third
arbitrator within two months from the date of notification by the last of the two Parties
to appoint its arbitrator. The third arbitrator so appointed shall be a national of a third
country.

If the periods specified in the above paragraph have not been complied with, either
contracting Party in the absence of any other applicable agreement shall request the
President of the International Chamber of Commerce in Geneva to make the necessary
appointments.

The tribunal shall reach its decisions by a majority of votes. The decision of the
arbitral tribunal shall be final and legally binding. The tribunal shall establish its own
procedures.

Each contracting Party shall bear the costs of its own arbitrator. The costs of the
third arbitrator, and the other costs shall be borne equally by both contracting Parties.

Article 13. The present Agreement shall be approved or ratified in accordance with
the constitutional requirements applicable in both States; the instruments of ratification
or approval shall be exchanged as soon as possible.

This Agreement shall enter into force one month after the date of the exchange of
instruments of ratification or approval.

The present Agreement shall be in force for an initial period of ten years. It shall
remain in force thereafter that period unless one of the contracting Parties gives one
year's written notice of termination by diplomatic channels.

In case of termination, this Agreement shall continue to apply to investments made
before the termination.
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IN WITNESS WHEREOF the representatives of both Governments, duly authorised
thereto, have signed this Agreement on the date and year hereinafter mentioned.

DONE in Paris the 31st of July 1978 in two original copies, each in French and in
English, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of France:

[Signed]'

For the Government
[of] the Democratic Republic

of the Sudan:

[Signed]2

Signed by Rend Monory.
2 Signed by 0. M. Abdel Salam.

Vol. 1456, 1-24621





No. 24622

FRANCE
and

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
new system of taxation on technical assistance. Bangui,
10 and 13 January 1979

Authentic text: French.

Registered by France on 20 February 1987

FRANCE
et

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

IEchange de lettres constituant un accord relatif au nouveau
systeme d'imposition de i'assistance technique. Bangui,
10 et 13 janvier 1979

Texte authentique : frangais.

Enregistrg par la France le 20 fivrier 1987

Vol. 1456, 1-24622



28 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitks 1987

.ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRAN4;AISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE L'EMPIRE CENTRAFRICAIN RELATIF AU NOU-
VEAU SYSTEME D'IMPOSITION DE LASSISTANCE TECHNIQUE

AMBASSADE DE FRANCE
HAUTE REPRESENTATION DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE

EN EMPIRE CENTRAFRICAIN

Bangui, le 10 janvier 1979
NO 10.014

Monsieur le Ministre,
Conform6ment A l'accord de principe qui m'a 6t6 donn6 lors de ma dernire visite A

Bangui de mettre en place A partir du 1
er janvier 1979 un syst~me nouveau d'imposition

fiscale de l'assistance technique frangaise, j'ai l'honneur de vous faire les propositions
suivantes :

La base brute d'imposition qui sera portde A la connaissance des autorit6s centrafri-
caines, par les services de la Trdsorerie Gdn6rale de la Coopdration, sous forme de relev6s
annuels sera 6gale A la r6mun6ration indiciaire annuelle telle qu'elle ressort de la grille
de la fonction publique en France.

De cette base brute seront d6duits les retenues pour retraite et s6curitd sociale et
les frais et charges d6ductibles selon la 16gislation centrafricaine.

Cette d6finition s'applique d'une part aux coop6rants qui A compter du 1
er septembre

1978 pergoivent la nouvelle r6mundration prdvue par le ddcrit no 78/571 du 25 avril 1978,
et d'autre part A ceux qui continuent d'6tre r6mun6r6s selon 'ancien syst~me. Pour ces
derniers, il sera fait r~frence A la solde mensuelle indiciaire de base servie pendant le cong6
qui sera rapport6e A l'ann6e enti~re, le cas 6ch6ant, pour d6terminer la base brute annuelle.

Je vous serais tr~s oblig6 de bien vouloir me confirmer que cette proposition ren-
contre l'agr6ment de votre Gouvernement, auquel cas la pr6sente lettre et votre r6ponse
seraient consid6r6es comme constituant un accord entre nos deux Gouvernements.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

Pour M. Robert Galley :
Ministre de la Coop6ration
de la R6publique Frangaise

Le Charg6 dAffaires a.i.
de France en Empire Centrafricain,

[Illisible - Illegible]

Son Excellence Monsieur Jean-Pierre Le Bouder
Ministre du Plan, des Statistiques et de la Coop6ration Internationale
Bangui

I Entrd en vigueur le 13 janvier 1979 par l'dchange desdites lettres.
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II

EMPIRE CENTRAFRICAIN

MINISTtRE DES FINANCES

CABINET

UNITt - DIGNITft - TRAVAIL

Bangui, le 13 janvier 1979

047

Monsieur le Ministre,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire parvenir la lettre dont

la teneur suit

(Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part de l'accord de mon Gouvernement sur ce qui prdc~de.
Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

[Signfl

F. EPAYE

Ministre* des Finances

Son Excellence Monsieur Robert Galley
Ministre de la Coop6ration
Paris
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[TRANSLATION- TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE
GOVERNMENT OF THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC CON-
CERNING THE NEW SYSTEM OF TAXATION ON TECHNICAL
ASSISTANCE

FRENCH EMBASSY

HIGH REPRESENTATION OF THE FRENCH REPUBLIC
IN THE CENTRAL AFRICAN EMPIRE

Bangui, 10 January 1979
No. 10.014

Sir,
In accordance with the agreement in principle, reached during my latest visit to

Bangui, on the institution as of 1 January 1979 of a new system of taxation on French
technical assistance personnel, I have the honour to propose the following:

The gross tax base, which shall be communicated to the Central African authorities by
the cashier's section in the Ministry of Co-operation in the form of annual statements, shall
equal the remuneration according to grade indicated in the schedule for civil servants
in France.

Pension and social security contributions, together with those expenses and charges
which are deductible under Central African law, shall be deducted from this gross base.

This definition applies both to co-operation personnel remunerated as of 1 September
1978 at the new rate established by Decree No. 78/571 of 25 April 1978 and to co-operation
personnel still remunerated under the old system. In the latter case, the annual gross
base shall be calculated by applying to the entire year the basic monthly compensation
according to grade paid during leave.

I should be most grateful if you would confirm that your Government agrees to this
proposal, in which event this letter and your reply shall be considered to constitute an
agreement between our two Governments.

Accept, Sir, etc.
For Mr. Robert Galley:

[Illegible - Illisible]

Minister of Cooperation of the French Republic
French Charg6 dAffaires a.i.

in the Central African Republic

His Excellency Mr. Jean-Pierre Le Bouder
Minister of Planning, Statistics and International Cooperation
Bangui

I Came into force on 13 January 1979 by the exchange of the said letters.
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II

CENTRAL AFRICAN EMPIRE

MINISTRY OF FINANCE

OFFICE

UNITY-DIGNITY-WORK

Bangui, 13 January 1979

047

Sir,
Under cover of your letter of today, you transmitted to me the letter which reads

as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government agrees to the above.
Accept, Sir, etc.

[Signed]

F. EPAYE

Minister of Finance

His Excellency Mr. Robert Galley
Minister of Co-operation
Paris
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Exchange of letters constituting an agreement concerning the
audit of Radio Monte Carlo's account. Monaco, 22 and
26 February 1979

Authentic text: French.

Registered by France on 20 February 1987

FRANCE
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MONACO
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tion des comptes de Radio Monte-Carlo. Monaco, 22 et
26 f6vrier 1979
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LA FRANCE ET LA PRINCIPAUTEf DE MONACO RELATIF A LA
VITRIFICATION DES COMPTES DE RADIO MONTE-CARLO

Monaco, le 22 fdvrier 1979

N* 79

Monsieur le Ministre,

Comme vous le savez la SOFIRAD, soci~t6 dont l'Etat franqais poss~de la majoritd
du capital, se trouve ddtenir 83,34 % du capital social de la Soci6td Radio Monte-Carlo,
soci~td de nationalit6 mon6gasque qui excerce le monopole de la radiodiffusion dans
la Principaut6 de Monaco.

La Cour des Comptes est fondde en France, aux termes de l'article 6 bis A et B
de la loi du 22 juin 1967 modifi~e, A assurer la vrification des comptes et de la gestion
des filiales des soci6tds anonymes dans lesquelles l'Etat possde la majorit6 du capital,
lorsque ces soci~t6s d6tiennent dans lesdites filiales, s6par6ment, ensemble ou con-
jointement avec l'Etat plus de la moiti6 du capital ou des voix dans les organes d~libdrants.

Afin de permettre A la Cour des Comptes d'exercer dans ces conditions ses pouvoirs
de vrification A l'6gard de la Socidt6 Radio Monte-Carlo A Monaco, j'ai l'honneur de
vous proposer, d'ordre de mon Gouvernement, d'admettre la Cour des Comptes A contr6ler
sur pi~ces et sur place les comptes et la gestion de la Soci6t6 Radio Monte-Carlo S.A.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si cette proposition
rencontre l'accord du Gouvernement mon~gasque. Dans cette hypoth6se, la prdsente lettre
et votre r~ponse constitueront sur ce point l'accord des deux Gouvernements.

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr~s haute consid6ration.

[Signi]

FRANICOIS GIRAUDON

Consul Gdndral de France

S.E. M. Andrd Saint-Mleux
Ministre d'Etat
Monaco

Entrd en vigueur le 26 fdvrier 1979 par l'6change desdites lettres.
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II

PRINCIPAUTt DE MONACO

SERVICE DES RELATIONS EXTIRIEURES

DIRECTION

Le 26 f6vrier 1970

N* 3602

Wrification des comptes de gestion
de la Soci~te Radio Monte-Carlo o

Monsieur le Ministre,
En rdponse A votre lettre n0 79 du 22 f6vrier 1979, j'ai l'honneur de vous confirmer

que votre proposition regoit 'agrdment du Gouvernement Princier ainsi que vous en avait
d6jA avis6 ma communication du 12 janvier 1979.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considdration.

Le Ministre d'Etat,

[Signg - Signed]

Monsieur Frangois Giraudon
Ministre P16nipotentiaire
Consul G6n6ral de France
Monaco

Sign6 par Andrd Saint-Mleux - Signed by Andrd Saint-Mleux.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND THE PRINCIPALITY OF MONACO
CONCERNING THE AUDIT OF RADIO MONTE CARLO'S ACCOUNT

Monaco, 22 February 1979

No. 79

Sir,

As you know, SOFIRAD, a company of which the French State is the major stock-
holder, owns 83.34 per cent of the capital stock of the Radio Monte Carlo Company,
a firm of Monegasque nationality, which has a monopoly of radio broadcasting in the
Principality of Monaco.

Under Article 6 bis A and B of the amended Law of 22 June 1967, the Auditor
General's Department is authorized to audit the accounts and management of the sub-
sidiaries of public limited liability companies in which the State is the major stock-holder
when the said companies own in these subsidiaries, separately, together or jointly with
the State more than half of the capital stock or of the votes in the decision-making bodies.

With a view to enabling the Auditor General's Department to carry out its mandate
to audit, in these conditions, the Radio Monte Carlo Company at Monaco, I have the
honour to propose, upon instruction from my Government, that the Auditor General's
Department should be allowed to carry out an on-the-spot audit and an audit of the records
of the account and management of the Radio Monte Carlo Company, S.A.

I should be grateful if you would inform me whether the foregoing proposal meets
with the approval of the Government of Monaco. In that case, this letter and your reply
shall constitute an agreement on that matter between our two Governments.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

FRANCOIS GIRAUDON

Consul General of France
His Excellency Mr. Andr6 Saint-Mleux
Minister of State
Monaco

I Came into force on 26 February 1979 by the exchange of the said letters.
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II

PRINCIPALITY OF MONACO

FOREIGN RELATIONS SERVICE

OFFICE OF THE DIRECTOR

26 February 1979

No. 3602

Audit of the account and management of
the Radio Monte Carlo Company

Sir,
In reply to your letter No. 79 dated 22 February 1979, I have the honour to confirm

that your proposal meets with the approval of the Government of the Principality, as
I had already informed you in my communication dated 12 January 1979.

Accept, Sir, etc.

[ANDRI SAINT-MLEUX]

Minister of State

Mr. Frangois Giraudon
Minister Plenipotentiary
Consul General of France
Monaco
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ACCORD' CADRE DE COOPERATION CULTURELLE ENTRE LA
FRANCE ET LA COLOMBIE

Le Gouvernement de la Rdpublique Franqaise et le Gouvernement de la Rdpublique
de Colombie, d6sireux de renforcer et d'intensifier les liens d'amiti6 qui existent entre
les deux pays, d6cid6s A intensifier, d'un commun accord, une plus grande diffusion
de leurs langues et cultures, et A resserrer les relations des deux pays dans les domaines
de l'Education, des Sciences et des Arts, de d6velopper leur collaboration dans le domaine
culturel sont convenus de ce qui suit :

Article L Chacune des parties contractantes favorise et stimule dans la mesure du
possible l'enseignement de la langue, de la litt6rature, de la culture et de la civilisation
de l'autre pays, en particulier dans 1'enseignement secondaire et universitaire, dans le
domaine de la radio, de la t616vision et du cin6ma.

Article I. Les parties contractantes, reconnaissant l'importance de la formation
de professeurs charg6s d'enseigner les langues respectives, se pretent une assistance
mutuelle pour favoriser l'enseignement de la langue et de la culture de l'autre pays, avant
tout en organisant des stages de perfectionnement pratique et en envoyant dans l'autre
pays des professeurs, des chercheurs, des assistants et des 6tudiants.

Article III. Chacune des parties contractantes s'engage h favoriser la cr6ation et
A faciliter, dans le cadre de la r6glementation nationale de chaque partie, le fonctionne-
ment sur son territoire d'dtablissements culturels et 6ducatifs de l'autre partie.

Article IV Grace A des accords particuliers, dans chaque cas, seront examin6es
les facilit6s qui peuvent etre conc~des aux 6tablissements culturels et 6ducatifs, et au
personnel enseignant participant au d6veloppement du pr6sent accord.

Article V Les parties contractantes s'engagent A stimuler les 6changes culturels,
artistiques et sportifs. Elles favorisent, A cette intention, l'organisation d'expositions, de
concerts, de reprdsentations th6fitrales et chor6graphiques et de mani~re gdn6rale de
toute autre manifestation artistique et sportive destinde A am6liorer la connaissance
de leurs cultures respectives et A renforcer leurs liens d'amiti6.

Article VI. Les parties contractantes favorisent les visites r6ciproques de person-
nalit6s culturelles, de chercheurs, de professeurs, d'auteurs, de compositeurs, de cin6astes,
d'artistes et groupes artistiques, de sportifs, conform6ment aux programmes 6tablis
officiellement entre les parties.

Article VII. Les parties contractantes facilitent, dans le cadre de la 16gislation
nationale de chaque pays, l'entrde et la diffusion dans leurs territoires respectifs, de livres,
journaux, revues, catalogues ou autres publications culturelles ou scientifiques, d'ceuvres
photographiques, cin6matographiques, musicales, radiophoniques et t616vis6es, ainsi que
d'ceuvres d'art et de leurs reproductions originaires de l'autre pays.

Article VIII. Les parties contractantes s'engagent r6ciproquement A faciliter, dans
le cadre de leur 16gislation nationale, les coproductions et 6changes de programmes
culturels, artistiques, sportifs et 6ducatifs entre leurs chaines respectives de radio et
t616vision, ainsi qu'A favoriser les 6changes d'information par ces m6mes moyen de
diffusion.

I Entrd en vigueur le 22 f6vrier 1980, date de r6ception de [a derni~re des notifications par lesquelles les Parties
contractantes se sont inform6es de I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conform6ment t l'article XIV.

Vol. 1456, 1-24624



United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait~s

Article IX. Les parties encouragent la traduction d'oeuvres littdraires, historiques,
scientifiques de l'autre partie dans leurs langues respectives.

Article X. Dans la mesure du possible chaque partie mettra A la disposition de l'autre
des bourses d'dtudes et des bourses de stages ou de perfectionnement.

Article X. Les parties contractantes d6signeront un Comit6 spdcial charg6 d'6tablir
le programme r6ciproque de bourses, lequel sera pr6vu conform6ment A la r6glementation
de chaque pays.

Article XII. Les deux Gouvernements reconnaissent r6ciproquement l'quivalence
de leurs dipl6mes du baccalaurdat qui donnent acc~s A leurs universit6s respectives et
s'engagent A 6tudier un r6gime d'6quivalence pour les titres et dipl6mes acaddmiques
d6livr6s dans l'enseignement supdrieur.

Article XIII. La Commission mixte culturelle franco-colombienne sera charg6e
du d6veloppement des dispositions du pr6sent accord. Elle se r6unira, alternativement

Paris et A Bogotd, tous les deux ans.
Article XIV Chacune des parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplissement

des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entr6e en vigueur
du prdsent accord qui prendra effet le jour de la r6ception de la derni~re notification.

Article XV Cet accord remplace, en ce qui concerne les dispositions qui lui sont
contraires, la Convention pour les 6changes culturels entre la France et la Colombie
approuv6e k BogotA le 31 juillet 1952'.

FAIT A Paris, le 13 juin 1979, en deux exemplaires originaux, l'un en langue frangaise,
l'autre en langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise de la Rdpublique de Colombie

JEAN FRANI;OIS-PONCET DIEGO URIBE VARGAS
Ministre des Affaires Etrang~res Ministre des Affaires Etrangres

[Sign9] [Signg]

ACCORD RtALISt EN APPLICATION DE IARTICLE IV DE L'ACCORD CADRE DE COOPERATION
CULTURELLE ENTRE LA RtPUBLIQUE FRAN(;AISE ET LA RtPUBLIQUE DE COLOMBIE,
RELATIF AUX FACILITIS DONT BtNtFICIERONT LES INSTITUTIONS CULTURELLES OU
EDUCATIVES FRANIAISES ET LE PERSONNEL ENSEIGNANT DE CES ME-MES INSTITUTIONS
EN COLOMBIE

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement de la R6publique
de Colombie, d6sireux de donner suite aux dispositions de l'article IV de l'accord cadre
de coop6ration culturelle entre les deux pays, souscrit A Paris le 13 juin 1979, ont d6cid6
de signer le pr6sent accord.

Article 1. Les institutions culturelles ou 6ducatives auxquelles se rdffre l'accord
cadre de coop6ration culturelle passd entre la Rdpublique Frangaise et la R6publique de
Colombie, couvertes par le r6gime qu'6tablit le pr6sent accord, sont les suivantes : Lyc6e
Frangais Louis Pasteur de Bogota, Lyc6e Frangais Paul Val6ry de Cali, les Alliances
Franco-Colombiennes de BogotA, Barranquilla, Bucaramanga, Cali, Carthag6ne, Cdcuta,
Manizales, Medellfn, Pereira et Popayan.

I Eriregistrde au Secrdtariat de I'Organisation des Nations Unies le 18 avril 1989 sous le numdro 1-26503.
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Article 2. Le Gouvernement de la Rdpublique Frangaise informera le Gouvernement
de la R6publique de Colombie de la crdation de toute nouvelle institution culturelle ou
dducative, afin qu'elle puisse b6n6ficier en temps opportun des facilit6s 6tablies par le
pr6sent accord.

Article 3. Le Gouvernement de la Rdpublique Frangaise s'engage A ce que l'en-
seignement donn6 au Lyc6e Frangais Louis Pasteur de BogotA et au Lyc6e Franqais Paul
Valfry de Cali, soit en accord avec les programmes 6ducatifs colombiens.

Le Gouvernement de Colombie, pour sa part, prendra les dispositions n6cessaires
pour permettre un enseignement ad6quat de la langue franqaise dans ces centres d'en-
seignement et permettra que leurs programmes 6ducatifs soient 6galement conformes
aux programmes frangais.

Les Hautes Parties contractantes faciliteront l'6ventuelle cr6ation de sections dont
le programme acad6mique pourra 8tre strictement conforme au programme francais.

Article 4. Les institutions culturelles ou &ducatives mentionn6es dans l'article 1
du pr6sent accord, pourront importer libres de droits de douane, par l'interm6diaire de
l'Ambassade de France en Colombie, le mat6riel didactique, le mat6riel audio-visuel,
les 616ments de laboratoire, les livres et revues pour leur usage exclusif en accord avec
les besoins de chaque 6tablissement.

Article 5. Les citoyens frangais titulaires de passeports de service, professeurs
titulaires des cadres de l'Education Nationale frangaise d6tachds aupr~s du Minist~re
des Affaires Etrang~res ou contractuels recrutds par le Minist re frangais des Affaires
Etrang~res pour occuper des fonctions 6ducatives au sein des institutions culturelles ou
dducatives b6n6ficieront des facilitds suivantes, qui s'obtiendront par le canal de lAm-
bassade de France en Colombie :

a) Importation d'un seul vdhicule pendant la dur6e de leur mission en Colombie,
dans les conditions suivantes :

Durant les deux premieres anndes, le v6hicule restera soumis en cas de vente au
paiement de la totalit6 des imp6ts dus conform6ment A la 16gislation douani~re en vigueur,

Le d6gr~vement des imp6ts correspondant A cette importation sera progressif A partir
de la troisi~me ann6e conform6ment au d6cret 232 de 1967, pour arriver A une exemption
totale des imp6ts, six ans apr s avoir import6 le v6hicule dans le pays.

La limitation concernant le prix F.O.B. des v6hicules import6s par les fonctionnaires
administratifs du service ext6rieur colombien sera applicable aux v6hicules import6s
conform6ment aux termes du pr6sent accord.

b) Importation libre de droits de douane, de leur d6m6nagement, de leurs meubles
et effets personnels A condition d'en pr6senter la demande correspondante dans les cent
quatre vingt jours (180) suivant leur arriv6e dans le pays.

c) Exemption du paiement des imp6ts sur les revenus, salaires et 6moluments qu'ils
reqoivent du Gouvernement de la R6publique Frangaise.

d) D61ivrance par le Minist~re des Relations Ext6rieures de la R6publique de
Colombie, aux intdress6s et A leurs conjoints et enfants de moins de 18 ans, d'une carte
d'identit6 mentionnant que le titulaire vient dans le pays conform6ment aux termes de
l'accord cadre de coopdration culturelle pass6 entre les deux pays.

e) D61ivrance d'un permis de conduire aux int6ress6s et leurs conjoints par les
autorit6s comp6tentes sur pr6sentation du permis de conduire frangais correspondant.

f) Ddlivrance d'un visa officiel aux personnels d'enseignement des institutions
culturelles ou 6ducatives mentionn6es dans l'article 1 du pr6sent accord, ainsi qu'A leurs
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conjoints et enfants mineurs r6sidents en Colombie, A la condition qu'ils n'exercent aucune
activitd rdmun6r6e dans ce pays en dehors des 6tablissements prdcitds.

g) Ni les personnels des institutions culturelles ou dducatives pr6cit6es, ni les
membres de leur famille ci-dessus mentionn6s, ne pourront b~ndficier d'aucune sorte
d'immunit6 diplomatique tant sur le plan personnel que dans l'exercice de leurs fonctions.
Ils ne pourront se pr6valoir en aucun cas d'immunitds de juridiction sur le plan civil,
p6nal ou du droit du travail sur le territoire de la R6publique de Colombie.

Article 6 Les personnels des institutions culturelles ou 6ducatives qui r~unissent
les conditions mentionndes dans l'article pr6cddent et qui seront en fonction dans le pays
au moment de l'entr~e en vigueur du present accord, pourront A condition de ne pas
avoir ddjA import6 de v~hicule k titre temporaire, en importer un dans les conditions
ci-dessus mentionndes ou effectuer une demande aupr6s du Minist~re des Relations
Extdrieures de la Rdpublique de Colombie, afin que le v~hicule qu'ils avaient import6
temporairement puisse 8tre vendu conformdment aux dispositions du nouveau r6gime
d'importation des v~hicules 6tabli par le pr6sent accord.

Article 7 Aucun Colombien ne pourra b6n~ficier des facilitds accord6es par le
prdsent accord.

Article 8. Le prdsent accord est une annexe de l'Accord de coopdration culturelle
sign6 A Paris le 13 juin 1979 entre la R6publique Frangaise et la Rdpublique de Colombie
et entrera en vigueur simultandment avec ce dernier.

FAIT A Paris, le 13 juin 1979, en deux exemplaires originaux, l'un en langue frangaise,
l'autre en langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique Frangaise de la Rdpublique de Colombie

[Sign ] [Sign6]

JEAN FRANCOIS-PONCET DIEGO URIBE VARGAS
Ministre des Affaires Etrang~res Ministre des Affaires Etrang~res
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO MARCO DE COOPERACION CULTURAL ENTRE COLOMBIA
Y FRANCIA

El Gobierno de la Repdblica de Colombia y el Gobierno de la Repdblica Francesa,
deseosos de consolidar y de intensificar los vfnculos de amistad existentes entre los dos
paises, decididos a intensificar de comtin acuerdo una mts amplia difusi6n de sus lenguas
y de sus culturas, a estrechar las relaciones de los dos paises en los campos de la
educaci6n, las ciencias y las artes, y a desarrollar su colaboraci6n en el campo cultural,
han convenido lo siguiente:

Articulo L Cada una de las partes contratantes favoreceri y estimulard, en la medida
de lo posible, la ensefianza de la lengua, de la literatura, de la cultura y de la civilizaci6n
del otro pais, en particular en la ensefianza secundaria y universitaria, y a trav6s de la
Radio, la Televisi6n y el Cine.

Art culo II. Las partes contratantes, reconociendo la importancia de la formaci6n
de Profesores encargados de ensefiar las lenguas respectivas, se prestarin asistencia mutua
para favorecer la ensefianza de la lengua y de la cultura del otro pais, principalmente
mediante la organizaci6n de perfodos de perfeccionamiento prdctico y el envfo al otro
pafs de Profesores, Investigadores, Asistentes y Estudiantes.

Artfculo III. Cada una de las partes contratantes se compromete a promover la
creaci6n y a facilitar, en el marco de la reglamentaci6n nacional de cada parte, el fun-
cionamiento en su territorio de Instituciones culturales y educativas de la otra parte.

Artfculo IV Mediante acuerdos particulares, se determinardn en cada caso las
facilidades que se puedan conceder a las Instituciones culturales o educativas y al Personal
docente que participe en el desarrollo del presente Acuerdo.

Artculo V Las partes contratantes se comprometen a estimular los intercambios
culturales, artfsticos y deportivos. Ellas fomentarin en este sentido la organizaci6n de
Exposiciones, de Conciertos, de Representaciones teatrales y coreogrdficas y en general
de toda otra manifestaci6n artfstica y deportiva destinada a hacer conocer mejor su cultura
respectiva y a reforzar sus vfnculos de amistad.

Articulo VI. Las partes contratantes fomentarin las visitas recfprocas de persona-
lidades culturales, investigadores, profesores, autores, compositores, cinematografistas,
artistas y conjuntos artfsticos, deportistas, conforme a los programas que se establezcan
oficialmente entre las partes.

Articulo VII. Las partes contratantes facilitardn, en el marco de la legislaci6n
nacional de cada Estado, la entrada y la difusi6n en sus territorios respectivos, de libros,
peri6dicos, revistas, catilogos u otras publicaciones culturales o cientfficas, obras
fotogrificas, cinematogrificas, musicales, radiof6nicas y televisadas, asi como de obras
de arte y sus reproducciones provenientes de la otra parte.

Articulo VIII. Las partes contratantes se comprometen a facilitar reciprocamente
en el marco de su legislaci6n nacional, las coproducciones e intercambios entre sus
cadenas respectivas de Radio y Televisi6n, de Programas culturales, artfsticos, deportivos,
educativos, asi como a favorecer los intercambios de informaci6n por esas mismas vfas.

Articulo IX. Las partes contratantes estimulardn la traducci6n a sus lenguas
respectivas, de obras literarias, hist6ricas y cientfficas provenientes de la otra parte.
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Articulo X. Cada parte pondrd a disposici6n de la otra, en la medida de lo posible,
becas de estudios, de periodos de prdctica o de perfeccionamiento.

Articulo XL Las partes contratantes designartn un Comitd especial encargado de
establecer el programa recfproco de becas, el cual serd previsto de acuerdo con la
reglamentaci6n de cada pais.

Artfculo XII. Los dos Gobiernos reconocen mutuamente la equivalencia de los
diplomas de Bachillerato que dan acceso a sus respectivas Universidades y se compro-
meten a estudiar un r6gimen de equivalencia de estudios superiores, tftulos y grados
acaddmicos.

Articulo XIII. La Comisi6n mixta colombo-francesa para asuntos culturales estarA
encargada del desarrollo de las disposiciones del presente Acuerdo. Dicha Comisi6n
se reunird alternativamente en Paris y en Bogotd, cada dos afios.

Articulo XIV Cada una de las partes contratantes notificard a la otra el cumplimiento
de sus propios procedimientos constitucionales en lo referente a la entrada en vigor del
presente Acuerdo, el cual surtird efectos en la fecha de la (iltima notificaci6n.

Artculo XV El presente Acuerdo sustituye al Convenio para el Intercambio Cultural
suscrito en BogotAi el 31 de Julio de 1952, solamente en cuanto a las disposiciones que
le sean contrarias.

EN FE DE LO CUAL se firma el presente Acuerdo en Paris a los 13 dfas del mes de
Junio de 1979, en dos ejemplares igualmente aut6nticos, en Espaftol y en Franc6s.

Por el Gobierno Por el Gobierno

de la Repdblica de Colombia: de la Repdblica Francesa:

[Signed - Sign ] [Signed - Signg]

DIEGO URIBE VARGAS JEAN FRAN4OIS-PONCET
Ministro de Relaciones Ministro de Relaciones

Exteriores Exteriores

ACUERDO QUE DA CUMPLIMIENTO AL ARTiCULO CUARTO DEL ACUERDO MARCO DE
COOPERACI6N CULTURAL ENTRE LA REPOBLICA DE COLOMBIA Y LA REPfjBLICA
FRANCESA RELATIVO A LAS FACILIDADES DE QUE GOZARAN LAS INSTITUCIONES
CULTURALES 0 EDUCATIVAS EN FRANCIA Y EL PERSONAL DOCENTE DE LAS MISMAS
EN COLOMBIA

El Gobierno de la Reptiblica de Colombia y el Gobierno de la Repdblica Francesa,
deseosos de dar cumplimiento a lo dispuesto en el Articulo IV del Acuerdo Marco de
Cooperaci6n Cultural entre los dos paises, suscrito en Paris a los 13 dias del mes de
Junio de 1979, han decidido celebrar el presente Acuerdo particular.

Articulo L Las Instituciones culturales o educativas a que se refiere el Acuerdo
Marco de Cooperaci6n cultural entre el Gobierno de la Reptiblica de Colombia y el
Gobierno de la Reptiblica Francesa, cobijadas por el r6gimen que establece el presente
Acuerdo, son las siguientes: Liceo Franc6s Louis Pasteur de Bogotd, Liceo Franc6s Paul
Val6ry de Cali, las Alianzas Colombo-Francesas de BogotA, Barranquilla, Bucaramanga,
Cali, Cartagena, Cticuta, Manizales, Medellin, Pereira y Popaydn.

Articulo II. El Gobierno de la Reptiblica Francesa informarA al Gobierno de la
Reptiblica de Colombia sobre la creaci6n de cualquier Instituci6n cultural o educativa
nueva, para que pueda gozar oportunamente de las facilidades que establece el presente
Acuerdo.
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Articulo 11. El Gobierno de la Reptiblica Francesa se compromete a que la
ensefianza impartida en el Liceo Francds Louis Pasteur de Bogotd y en el Liceo Franc6s
Paul Valdry de Cali sea acorde con los programas educativos colombianos.

El Gobierno de la Repiiblica de Colombia, por su parte, dictard las medidas nece-
sarias para permitir una ensefianza adecuada del idioma franc6s en estos centros docentes
y pernitiri que sus programas educativos sean ademis conformes al existente en Francia.

Las altas partes contratantes propiciardn la eventual creaci6n de secciones cuyo
programa acad6mico pueda ser estrictamente conforme al de Francia.

Articulo IV Las Instituciones culturales o educativas mencionadas en el Articulo I
del presente Acuerdo, podrdn importar exentos de derechos de aduana, por conducto
de la Embajada de Francia en Colombia, el material diddctico, material audiovisual,
elementos de Laboratorio, libros y revistas para su uso exclusivo de acuerdo con las
necesidades de cada plantel.

Articulo V Los ciudadanos franceses titulares de pasaportes oficiales, que sean
profesores escalafonados de la Educaci6n Nacional de Francia y que se encuentren en
comisi6n en el Ministerio de Asuntos Exteriores o, que hayan sido contratados por el
Ministerio de Asuntos Exteriores de Francia para desempefiar funciones educativas en
las Instituciones antes mencionadas, gozardn de las siguientes facilidades que se tramitardn
por conducto de la Embajada de Francia en Colombia:

A) Importaci6n de un solo vehfculo durante su misi6n en Colombia, en las si-
guientes condiciones:

Durante los dos primeros afios el vehfculo quedari sometido, en caso de venta, al
pago de la totalidad de los impuestos a que haya lugar, conforme a la legislaci6n aduanera
vigente.

La desgravaci6n de los impuestos correspondientes a esta importaci6n seri progresiva
a partir del tercer aflo, de acuerdo con lo establecido en el decreto nimero 232 de 1967,
hasta llegar a una exenci6n total de impuestos a los seis afios de haberse importado al pafs.

La limitaci6n referente al precio F.O.B. de los vehiculos importados por funcionarios
administrativos del Servicio Exterior Colombiano, seri aplicable a los vehfculos impor-
tados con base al presente Acuerdo.

B) Importaci6n libre de derechos de aduana, de su menage dom6stico, muebles
y efectos personales, siempre y cuando se presente la solicitud respectiva dentro de los
ciento ochenta (180) dias siguientes a su llegada al pafs.

C) Exenci6n del pago del impuesto sobre renta y complementarios sobre los sueldos
y emolumentos que perciban del Gobierno de la Repdblica Francesa.

D) Expedici6n de una tarjeta de identidad por el Ministerio de Relaciones Exteriores
de la Reptiblica de Colombia, a los interesados, sus conyuges e hijos menores de 18
ahos, en la cual conste que el titular viene al pafs en desarrollo del Acuerdo Marco de
cooperaci6n cultural entre los dos pafses.

E) Expedici6n a los interesados y sus conyuges de una licencia de conducir por
las autoridades competentes siempre y cuando se presenten las respectivas licencias de
conducir francesas.

F) Expedici6n de una visa oficial al personal docente de las Instituciones culturales
o educativas mencionadas en el Artfculo I del presente Acuerdo, asi como a sus conyuges
e hijos menores residentes en Colombia, siempre y cuando no tengan actividades
remuneradas en este pals fuera de las entidades antes mencionadas.
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. G) El personal de las Instituciones culturales o educativas asi como los familiares
antes mencionados, no gozarin de inmunidad alguna de tipo diplomitico tanto personal
como funcional, y no tendrin en ningtin momento inmunidad de jurisdicci6n civil, penal
o laboral en el territorio de la Repdblica de Colombia.

Arttculo VI. El personal de las Instituciones culturales o educativas que reuna las
condiciones sefialadas en el artfculo anterior, que estd laborando en el pais en el momento
de entrada en vigor del presente Acuerdo y que no haya importado ningtdn vehfculo
temporalmente, podrd importar un vehfculo en las condiciones antes sefialadas o pedir
al Ministerio de Relaciones Exteriores de la Reptiblica de Colombia que el vehiculo
importado temporalmente pueda venderse siguiendo las disposiciones del nuevo r6gimen
de importaci6n de vehfculos, establecido en el presente Acuerdo.

Artculo VII. Ningdin Colombiano podri gozar de las facilidades otorgadas por el
presente Acuerdo.

Articulo VIII. El presente Acuerdo es un Anexo al Acuerdo Marco de Cooperaci6n
Cultural celebrado entre la Reptiblica de Colombia y la Repdblica Francesa, en Paris,
a los 13 dfas del mes de Junio de 1979, y entrari en vigor simultaneamente con este tiltimo.

EN FE DE LO CUAL se firma el presente Acuerdo en Paris, a los trece dfas del mes
de Junio de 1979, en dos ejemplares igualmente autdnticos, en espafiol y en franc6s.

Por el Gobierno Por el Gobierno

de la Repdblica de Colombia: de la Reptiblica Francesa:

[Signed - Signg] [Signed - Sign6]

DIEGO URIBE VARGAS JEAN FRANVOIS-PONCET
Ministro de Relaciones Ministro de Relaciones

Exteriores Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT1 ON CULTURAL CO-OPERATION BETWEEN
FRANCE AND COLOMBIA

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Colombia, desiring to consolidate and strengthen the bonds of friendship existing between
the two countries, resolve to encourage by mutual agreement, a wider dissemination
of their languages and cultures, to strengthen relations between them in the fields of
education, science and the arts, and to expand their co-operation in cultural matters,
have agreed as follows:

Article L Each Contracting Party shall as far as possible promote and foster the
teaching of the language, literature, culture and civilization of the other country, partic-
ularly at the secondary and university levels and through radio, television and the cinema.

Article II. The Contracting Parties, recognizing the importance of training teachers
to teach the respective languages, shall assist one another in encouraging the teaching
of the language and culture of the other country, primarily by organizing advanced training
courses and by sending teachers, research workers, assistant teachers and students to
the other country.

Article III. Each Contracting Party undertakes to encourage the establishment, and
to facilitate the operation in its territory within the limits of the national regulations of
each Party, of any cultural and educational institutions of the other Party.

Article IV The facilities that may be granted to cultural and educational institutions
and to teaching personnel participating in the development of this Agreement shall be
determined in each case by means of specific agreements.

Article V The Contracting Parties undertake to foster cultural, artistic and sports
exchanges. To this end, they shall encourage the organization of exhibitions, concerts,
theatrical and choreographic performances and, in general, any other artistic or sports
event designed to improve knowledge of their respective cultures and strengthen the bonds
of friendship between them.

Article VI. The Contracting Parties shall encourage reciprocal visits by cultural
personalities, research workers, teachers, authors, composers, film directors, artists and
artistic groups, and sportsmen, in accordance with programmes officially arranged
between the Parties.

Article VII. Within the limits of the national legislation of each country, the Con-
tracting Parties shall facilitate the entry into their respective territories and the distribution
therein of books, newspapers, magazines, catalogues and other cultural or scientific
publications, photographic, cinematographic and musical works and radio and television
programmes, and works of art and reproductions of such works originating in the other
country.

Article VIII. The Contracting Parties undertake jointly to facilitate, within the limits
of their national legislation, co-productions and exchanges of cultural, artistic, sports
and educational programmes by their respective radio and television networks, and to
encourage exchanges of information by these same communication media.

I Came into force on 22 February 1980, the date of receipt of the last of the notifications by which the Contracting Parties
informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article XIV.
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Article IX. The Parties shall encourage the translation into their respective languages
of literary, historical and scientific works of the other Party.

Article X. As far as possible, each Party shall make scholarships available to the
other Party for study and training or advanced training.

Article XI. The Contracting Parties shall appoint a Special Committee to draw up
a joint scholarship programme, which shall be arranged in accordance with the regulations
of each country.

Article XII. The two Governments shall recognize, on a reciprocal basis, the
equivalence of their certificates of secondary education that give access to their respective
universities and undertake to examine a system of equivalence for the academic degrees
and diplomas conferred in higher education.

Article XIII. The mixed French-Colombian Cultural Commission shall be entrusted
with developing the provisions of this Agreement. It shall meet alternately in Paris and
in Bogota every two years.

Article XIV Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the
constitutional procedures required in its case for the entry into force of this Agreement,
which shall take effect on the date of the receipt of the last such notification.

Article XV This Agreement shall supersede the Agreement on Cultural Exchanges
between France and Colombia, adopted at BogotA on 31 July 1952,1 in so far as its
provisions are contrary to that Agreement.

DONE at Paris, on 13 June 1979, in two original copies, in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government

of the French Republic: of the Republic of Colombia:

[Signed] [Signed]

JEAN FRAN(OIS-PONCET DIEGO URIBE VARGAS
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs

AGREEMENT CONCLUDED IN IMPLEMENTATION OF ARTICLE IV OF THE BASIC AGREEMENT
ON CULTURAL CO-OPERATION BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE REPUBLIC
OF COLOMBIA, CONCERNING THE FACILITIES TO BE ENJOYED BY FRENCH CULTURAL
AND EDUCATIONAL INSTITUTIONS AND THE TEACHING STAFF OF THOSE INSTITUTIONS
IN COLOMBIA

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Colombia, desiring to implement the provisions of Article IV of the Basic Agreement
on Cultural Co-operation between their two countries, signed at Paris on 13 June 1979,
have resolved to sign this Agreement.

Article 1. The cultural and educational institutions referred to in the Basic Agree-
ment on Cultural Co-operation concluded between the French Republic and the Republic
of Colombia, covered by the r6gime established under this Agreement, are the following:
the Lycde Frangais Louis Pasteur in Bogotd, the Lyc6e Frangais Paul Valfry in Cali,
and the Franco-Colombian Associations in Bogoti, Barranquilla, Bucaramanga, Cali,
Cartagena, Cticuta, Manizales, Medellin, Pereira and Popaydn.

I Registered with the Secretariat of the United Nations on 18 April 1989 under No. 1-26503.
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Article 2. The Government of the French Republic shall inform the Government
of the Republic of Colombia of the establishment of any new cultural or educational
institution so that it may benefit in timely fashion from the facilities established under
this Agreement.

Article 3. The Government of the French Republic undertakes to ensure that the
education provided at the Lyc6e Frangais Louis Pasteur in Bogoti and at the Lycde
Frangais Paul Valdry in Cali is in conformity with the Colombian educational curriculum.

The Government of Colombia, for its part, shall take the measures necessary to permit
adequate teaching of the French language in these schools and shall allow their educational
curriculum to be also in conformity with the French curriculum.

The High Contracting Parties shall facilitate the creation of any sections whose
academic curriculum might be in strict conformity with the French curriculum.

Article 4. The cultural and educational institutions specified in Article 1 of this
Agreement may import through the Embassy of France in Colombia free of customs
duties, teaching materials, audio-visual materials, laboratory equipment, books and
periodicals for their exclusive use in accordance with the needs of each institution.

Article 5. French citizens who hold service passports and are either regular teachers
employed under the French National Education system and seconded to the Ministry
of Foreign Affairs or contract teachers recruited by the French Ministry of Foreign Affairs
to perform educational functions within the cultural and educational institutions shall
enjoy the following facilities, which shall be obtained through the Embassy of France
in Colombia:

(a) Importation of a single vehicle during their mission in Colombia, on the following
conditions:

During the first two years, the vehicle shall, if re-sold, remain liable for payment
of all the taxes applicable in accordance with the customs legislation in force;

Starting from the third year, the taxes applicable to this importation shall be progres-
sively reduced, in accordance with Decree No. 232 of 1967, until the vehicle becomes
totally exempt from taxes six years after its importation into the country.

The limitation on the f.o.b. price of vehicles imported by administrative officials
of the Colombian Foreign Service shall be applicable to vehicles imported under the
terms of this Agreement.

(b) Importation free of customs duties of their household goods, furniture and
personal effects, on condition that they file the appropriate application within one hundred
and eighty (180) days of their arrival in Colombia.

(c) Exemption from the payment of taxes on the income, salaries and emoluments
that they receive from the Government of the French Republic.

(d) Issue of an identity card by the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of
Colombia to the persons concerned, their spouses and children under 18 years of age,
stating that the bearer is entering the country in accordance with the terms of the Basic
Agreement on Cultural Co-operation concluded between the two countries.

(e) Issue of a driver's licence by the competent authorities to the persons concerned
and their spouses on presentation of the corresponding French driver's licence.

(f) Issue of an official visa to teaching staff of the cultural and educational institutions
specified in Article 1 of this Agreement, and to their spouses and minor children who
are resident in Colombia, provided that they are not gainfully employed in that country
other than in the aforementioned institutions.
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(g) Neither the staff of the aforementioned cultural and educational institutions,
nor the members of their families specified above, shall enjoy any sort of diplomatic im-
munity either in their private lives or in the exercise of their functions. In no circumstances
shall they enjoy immunity from civil, penal or labour jurisdiction in the territory of the
Republic of Colombia.

Article 6 Those members of the staff of the cultural and educational institutions
who meet the conditions specified in the preceding article and who are exercising their
functions in Colombia when this Agreement enters into force may, if they have not already
imported a vehicle on a temporary basis, import one on the conditions specified above.
Alternatively, they may submit a request to the Ministry of Foreign Affairs of the Republic
of Colombia to allow the vehicle that they have imported temporarily to be sold in
accordance with the provisions of the new regulations for the importation of vehicles
established by this Agreement.

Article 7 No Colombian may enjoy the facilities accorded by this Agreement.
Article 8. This Agreement is an annex to the Basic Agreement on Cultural Co-

operation between the French Republic and the Republic of Colombia, signed at Paris
on 13 June 1979 and shall enter into force simultaneously with that Agreement.

DONE at Paris, on 13 June 1979, in two original copies, in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Colombia:

[Signed] [Signed]

JEAN FRAN4;OIS-PONCET DIEGO URIBE VARGAS
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET L'ALGERIE RELATIF A LA COOPERATION ET A
UENTRAIDE JUDICIAIRES

I

Alger, le 18 septembre 1980

Monsieur le Ministre,

A la suite des entretiens qui se sont d6roulds entre des repr6sentants de nos deux
pays au sujet de certaines questions judiciaires, j'ai l'honneur, au nom du Gouvernement
de la Rdpublique frangaise, de vous proposer les dispositions suivantes

I. LA COOPtRATION JUDICIAIRE EN MATIkRE DE DROIT
DE GARDE ET DE VISITE

1. Les parties contractantes, d6sireuses d'assurer une meilleure protection de la
personne des enfants en attendant la conclusion d'une convention sp6cifique en la mati~re,
sont convenues de d6finir et de renforcer, dans le cadre des accords judiciaires franco-
alg6riens, les relations de coop6ration qui se sont instaurdes en mati6re judiciaire entre
les deux pays.

2. Le Minist~re de la Justice en Algdrie repr6sent6 par la Direction des Affaires
Civiles et le Ministre de la Justice en France repr6sent6 par la Direction des Affaires
Civiles et du Sceau exercent les fonctions pr6vues par le pr6sent 6change de lettres.

3. Les Ministres de la Justice coop6rent entre eux et interviennent pour promouvoir
une collaboration entre les autorit6s comp6tentes dans leurs Etats respectifs. A cet effet,
ils communiquent directement entre eux.

4. Les Minist~res de la Justice se pretent mutuellement entraide pour la recherche
sur leur territoire et la localisation des enfants dont le droit de garde est contest6 ou
m6connu. Ils satisfont aux demandes de renseignements concernant la situation matdrielle
et morale de ces enfants. Us se pretent mutuellement leur concours pour obtenir la remise
volontaire de ces enfants par voie de conciliation.

5. Les deux Ministres de la Justice se pr~tent mutuellement leur concours pour
faciliter l'ex6cution des d6cisions de justice relatives aux droits de garde et de visite.

Les demandes d'assistance judiciaire sont adress6es directement au parquet comp6tent
en y joignant, le cas dch6ant, les d6cisions intervenues. Eventuellement les demandes
de renseignements compldmentaires sont adress6es de parquet A parquet. En cas de
ndcessitd, les Minist6res de la Justice prennent les mesures n6cessaires pour qu'il soit
statu6 dans les meilleurs d6lais.

6. Les Minist~res de la Justice veillent A ce que les procddures relatives au droit
de garde et au droit de visite soient r6gldes avec le maximum de c6ldritd. En cas de
retard, A la demande du Minist~re de la Justice requ6rant, le Minist~re de la Justice
requis l'informe du d6roulement de la procddure et le cas 6ch6ant de la d6cision
intervenue.

I Entrd en vigueur par I'dchange de lettres, avec effet au 1 ,r octobre 1980, conform6ment aux dispositions desdites lettres.
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Les Minist~res de la Justice veillent A l'exdcution rapide des commissions roga-
toires en cette mati~re qui pourront 6tre utilisdes pour recueillir toutes les informations
n~cessaires.

7. Les deux parties constatent qu'en mati~re de droit de garde et de droit de visite,
du c6t6 alg~rien l'assistance judiciaire est accordde de plein droit et du c6t6 frangais
que l'autorit6 judiciaire, sous certaines conditions, peut &re saisie directement soit sur
simple requete, soit d'office par le Minist~re public.

II. L'ENTRAIDE JUDICIAIRE

Les Minist~res de la Justice des deux Etats :
1. Donnent suite, dans un int6r&t administratif, aux demandes qu'ils s'adressent

mutuellement tendant A la d6livrance de copies de documents publics, notamment, de
decisions judiciaires, d'actes de l'Etat Civil ou d'actes relatifs au statut personnel;

2. Peuvent, sauf si l'ordre public s'y oppose, s'adresser des demandes de renseigne-
ments ou d'enquete dans le cadre de procedures civiles, administratives ou relatives au
statut personnel dont leurs autorit~s judiciaires sont saisies;

3. Se communiquent, sur leur demande, des informations sur leur droit en vigueur
ou sur leur organisation judiciaire et d'une mani~re g~ndrale facilitent les 6changes au
plan judiciaire.

Je vous saurais grd de me faire savoir si les dispositions contenues dans la pr6sente
lettre recueillent l'accord du Gouvernement algdrien afin que ces dispositions puissent
entrer en vigueur le l e, octobre 1980.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consideration.

[Signg - Signed]'

Son Excellence Monsieur Mohamed Seddik Benyahia
Ministre des Affaires Etrang~res de la R~publique Algdrienne

D6mocratique et Populaire

I Sign6 par Jean-Marie Merillon - Signed by Jean-Marie Merillon.
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II

RIPUBLIQUE ALGtRIENNE D]tMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTIRE DES AFFAIRES ETRANGtRES

Alger, le 18 septembre 1980

Monsieur lAmbassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre de ce jour ainsi libell6e

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire savoir que les dispositions contenues dans votre lettre
recueillent l'accord du Gouvernement algdrien et que ces dispositions entreront en vigueur
A compter du ler octobre 1980.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute
consid6ration.

Pour le Ministre des Affaires Etrang~res

Le Directeur des Affaires Consulaires,

[Signd]

YOUCEF KRAIBA

Son Excellence Monsieur Jean-Marie Merillon
Ambassadeur Extraordinaire et Plnipotentiaire
Haut Repr6sentant de la R6publique Frangaise

en Algdrie
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND ALGERIA ON JUDICIAL CO-OPERATION
AND ASSISTANCE

Algiers, 18 September 1980

Sir,
Further to the discussions between representatives of our two countries on certain

legal questions, I have the honour, on behalf of the Government of the French Republic,
to propose the following provisions:

I. JUDICIAL CO-OPERATION CONCERNING CUSTODY AND VISITATION RIGHTS

1. The Contracting Parties, desiring to ensure better physical protection of children,
pending the conclusion of a specific agreement on the subject, have agreed to define
and strengthen, within the framework of Franco-Algerian agreements, the co-operative
relations which have been established in judicial matters between the two countries.

2. The Ministry of Justice in Algeria, represented by the Department of Civil
Affairs, and the Ministry of Justice in France, represented by the Department of Civil
Affairs and the Great Seal, shall fulfil the functions provided for in this exchange of letters.

3. The Ministries of Justice shall co-operate with each other and shall take action
to promote co-operation betweep the competent authorities of their respective States.
To this end, they shall communicate directly with each other.

4. The Ministries of Justice shall assist each other in seeking and locating children
in their territories in cases where custody rights are contested or disregarded. They shall
comply with requests for information relating to the material and mental condition of
such children. They shall assist each other in obtaining the voluntary return of such
children through a conciliation procedure.

5. The two Ministries of Justice shall assist each other in facilitating the execution
of judicial decisions relating to custody or visitation rights.

Requests for judicial assistance shall be addressed directly to the competent public
prosecutor's office, together with any decisions taken. Requests for further information
may be submitted by one office to the other. When necessary, the Ministries of Justice
shall take the necessary action to ensure that rulings are made as quickly as possible.

6. The Ministries of Justice shall ensure that the proceedings relating to custody
and visitation rights are completed with the greatest possible dispatch. In case of delay,
at the request of the Ministry of Justice filing the application, the other Ministry of Justice
shall inform it of the status of the proceedings and of any decision reached.

The Ministries of Justice shall ensure the rapid execution of such relevant letters
rogatory as may be used to assemble all the necessary information.

Came into force by the exchange of letters, with effect from 1 October 1980, in accordance with the provisions of the
said letters.
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7. The two Parties note that in matters of custody and visitation rights, judicial
assistance, on the Algerian side, shall be granted as a matter of course, and that under
certain conditions, on the French side, requests for assistance may be directly referred
to the judicial authority by the public prosecutor's office, either upon simple request
or of its own motion.

II. JUDICIAL ASSISTANCE

The Ministries of Justice of the two States:

1. Shall attend to the administrative formalities regarding requests which they
address to each other for the provision of copies of public documents, such as copies
of judicial decisions, records of civil status or records relating to personal status;

2. Except where considerations of public order otherwise require, may address
requests for information or investigation to each other with respect to civil or administra-
tive proceedings or cases relating to personal status which are being heard by their judicial
authorities;

3. Shall communicate to each other on request, information on the laws in force
or the organization of the judicial system, and generally facilitate exchanges on judicial
matter.

I should be grateful if you would inform me whether the provisions contained in
this letter are acceptable to the Government of Algeria so that they may enter into force
on 1 October 1980.

Accept, Sir, etc.

[JEAN-MARIE MERILLON]

His Excellency Mr. Mohamed Seddik Benyahia
Minister for Foreign Affairs of the People's Democratic

Republic of Algeria
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II

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Algiers, 18 September 1980

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of this date which reads as

follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the provisions contained in your letter are
acceptable to the Algerian Government and that those provisions will enter into force
on 1 October 1980.

Accept, Sir, etc.

For the Minister for Foreign Affairs:

[Signed]

YOUCEF KRAIBA

Director of Consular Affairs

His Excellency Mr. Jean-Marie Merillon
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
Senior Representative of the French Republic

in Algeria

Vol. 1456, 1-24625





No. 24626

FRANCE
and

TUNISIA

Exchange of notes constituting an agreement concerning the
administrative conditions of certain French co-operation
officers. Tunis, 20 July and 4 November 1982

Authentic text: French.

Registered by France on 20 February 1987

FRANCE
et

TUNISIE

Echange de notes constituant un accord relatif A la situation
administrative de certains cooperants fran~ais. Tunis,
20 juillet et 4 novembre 1982

Texte authentique : franqais.

Enregistri par la France le 20 fivrier 1987

Vol. 1456, 1-24626



62 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1987

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LA FRANCE ET LA TUNISIE RELATIF A LA SITUATION ADMI-
NISTRATIVE DE CERTAINS COOP1tRANTS FRAN(;AIS

I

RtPUBLIQUE FRAN(;AISE

AMBASSADE DE FRANCE EN TUNISIE

Tunis, le 20 juillet 1982
No 1493

L'Ambassade de France pr6sente ses compliments au Minist~re des Affaires
Etrang~res et a l'honneur de porter A sa connaissance qu'un certain nombre d'enseignants
franqais exerqant en Tunisie au titre de la coop6ration, seront int6grds prochainement
dans un corps de la fonction publique franqaise. Afin de ne pas p6naliser ces agents,
dont la reconstitution de carri~re n'interviendra que tardivement, l'Ambassade de France
a l'honneur de proposer au Minist~re des Affaires Etrang~res les dispositions suivantes :

, Par d6rogation aux dispositions pr~vues A l'article 1 de l'annexe I A la Convention
franco-tunisienne du 3 mars 19732, les agents d6jk en fonction en Tunisie et qui font
l'objet d'une int6gration dans un corps de la fonction publique franqaise, lorsqu'ils
b6n6ficient d'un indice sup6rieur A celui qu'ils reqoivent au moment de leur titularisation,
conservent durant leur mission en Tunisie leur indice ant6rieur tant que l'avancement
dans leur grade ne leur procure pas un indice au moins 6gal A celui qu'ils d6tenaient
ant6rieurement. >>

L'Ambassade de France serait reconnaissante au Minist~re des Affaires Etrangres
de bien vouloir lui faire savoir si cette proposition rencontre son agr6ment et saisit cette
occasion pour lui renouveler les assurances de sa haute consideration.

PIERRE HUNT

Minist~re des Affaires Etrang~res
Tunis

Entrd en vigueur le 4 novembre 1982 par l'Ichange desdites notes.
2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 964, p. 321.
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II

RtPUBLIQUE TUNISIENNE

MINISTtRE DES AFFAIRES tTRANGP-RES

Tunis, le 4 novembre 1982

TA/CK/81/2
503663

Le Ministre des Affaires Etrang~res pr6sente ses compliments l'Ambassade de
France et comme suite h sa note no 1493 du 20 juillet 1982 relative 4 l'int6gration dans
un corps de la Fonction Publique Frangaise d'enseignants franqais exergant en Tunisie,
a l'honneur de porter A sa connaissance, que bien que la requate ne soit pas compatible
avec les dispositions du Protocole Financier figurant l'annexe I h la Convention du
3 mars 1973, les Autoritds Tunisiennes donnent leur accord h la proposition frangaise,
eu dgard A 1'esprit qui r6git les rapports de bonne coop6ration entre la Tunisie et la France.

Le Minist~re des Affaires Etrang~res saurait gr6 l'Ambassade de France de bien
vouloir porter ce qui pr6c~de h la connaissance de ses Autorit6s Comp6tentes et saisit
cette occasion pour lui renouveler les assurances de sa haute consid6ration.

Ambassade de France
Tunis
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BETWEEN
FRANCE AND TUNISIA CONCERNING THE ADMINISTRATIVE
CONDITIONS OF CERTAIN FRENCH CO-OPERATION OFFICERS

REPUBLIC OF FRANCE

EMBASSY OF FRANCE IN TUNISIA

Tunis, 20 July 1982

No. 1493

Sir,

The Embassy of France presents its compliments to the Ministry of Foreign Affairs
and has the honour to inform it that a certain number of French co-operation officers
performing teaching functions in Tunisia will in the near future be integrated into a
division of the French civil service. In order not to penalize these officers, for whom
the review of past career history and consequent grade classification will only be com-
pleted at a later time, the Embassy of France has the honour to propose to the Ministry
of Foreign Affairs the following provisions:

Notwithstanding the provisions set forth in article 1 of annex I to the Franco-Tunisian
Agreement of 3 March 1973,2 those officers who are already serving in Tunisia and who
are subject to integration into a division of the French civil service, in the event that
they already have an index number higher than that which they are given upon establish-
ment, shall, throughout the period of their service in Tunisia, retain their former index
number until advancement within their grade gives them an index number that is at least
equal to their former index number.

The Embassy of France would be grateful if the Ministry of Foreign Affairs would
kindly inform it if the foregoing proposal is acceptable.

The Embassy of France takes this opportunity, etc.

PIERRE HUNT

Ministry of Foreign Affairs
Tunis

I Came into force on 4 November 1982 by the exchange of the said notes.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 964, p. 321.
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II

REPUBLIC OF TUNISIA
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Tunis, 4 November 1982

TA/CK/81/2
503663

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of France
and, in response to its Note No. 1493 of 20 July 1982 concerning the integration into
a division of the French civil service of French teachers serving in Tunisia, has the honour
to inform it that, although the request is not in conformity with the provisions of the
Financial Protocol contained in annex I to the Agreement of 3 March 1973, the Tunisian
authorities accept the French proposal, in the light of the positive spirit governing the
relations of co-operation between Tunisia and France.

The Ministry of Foreign Affairs would be grateful if the Embassy of France would
kindly inform the competent authorities of the foregoing and takes this opportunity, etc.

Embassy of France
Tunis
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LA FRANCE ET L'ARGENTINE PORTANT CREATION D'UNE
COMMISSION GENERALE FRANCO-ARGENTINE

I

RtPUBLIQUE FRANCAISE

LE MINISTRE DES RELATIONS EXTERIEURES

Buenos Aires, le 26 juillet 1984

Monsieur le Ministre,

Conform6ment aux d6cisions qui ont td prises lors des entretiens de M. Pierre
Mauroy, Premier Ministre, avec le Pr6sident Radil Alfonsin, en d6cembre 1983, et que
nous avons confirm6es lors de nos entretiens Paris, en avril dernier, j'ai 'honneur de
vous proposer que le d6veloppement et l'approfondissement de la coop6ration entre nos
deux pays soient r6gis par les dispositions suivantes :

1. I1 est crUd une Commission g6n6rale franco-argentine qui a pour mission
d'examiner l'ensemble des relations franco-argentines dans les domaines de la coop-
ration 6conomique, culturelle, scientifique et technique et de permettre de larges 6changes
de vues sur tous les sujets internationaux d'int6r~t commun.

La Commission d6finit des orientations [ ] l'intention des commissions sp6cialis6es
d6signdes aux paragraphes 4 et 5 ci-dessous.

2. La Commission g6n6rale se compose de repr6sentants des deux Gouvernements.
Les d616gations sont pr6sid6es par les Ministres des Relations Ext6rieures respectifs.

3. La Commission g6n6rale se rdunit alternativement A Paris et A Buenos Aires
tous les deux ans, ou en tant que de besoin, A la date fix6e d'un commun accord entre
les deux Gouvernements sur proposition de l'un d'eux.

La pr6sidence des r6unions est assur6e par le chef de la d616gation du pays h6te.

4. I1 est cr66 une Commission de coop6ration 6conomique.

5. La Commission de coop6ration culturelle, scientifique et technique cr66e par
l'accord franco-argentin du 3 octobre 19642 et la Commission de coopdration 6cono-
mique cr6de par 'article 4 du pr6sent accord sont plac6es sous 1'6gide de la Commission
gdn6rale.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si les dispositions qui
pr&cdent recueillent l'agr6ment de votre Gouvernement.

Dans ce cas, la pr6sente lettre, ainsi que votre r6ponse, constitueront [un] accord
entre nos deux Gouvernements portant cr6ation de cette Commission g6n6rale.

Cet accord entrera en vigueur A la date de votre rdponse. Chacun des deux Gouverne-
ments pourra le d6noncer A tout moment moyennant un pr6avis de six mois.

Entrd en vigueur le 26 juillet 1984, date de la lettre de rdponse, conform6ment aux dispositions desdites lettres.
2 Nations Unies, Recuedi des Traits, vol. 635, p. 155.
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Je vous prie, Monsieur le Ministre, d'agrder l'expression de ma haute considdration.

[Sign ]

CLAUDE CHEYSSON

Son Excellence Monsieur Dante Caputo
Ministre des Relations Extdrieures et du Culte

de la Rfpublique Argentine

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTRO DE RELACIONES EXTERIORES Y CULTO

Buenos Aires, 26 de julio de 1984

Seflor Ministro:
Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Excelencia acusando recibo de su Nota del

dfa de hoy, que textualmente dice:

"Sefior Ministro,
"Conforme a las decisiones que fueron tomadas en ocasi6n de la entrevista del

Sefior Pierre Mauroy, Primer Ministro, con el Presidente Radil Alfonsin, en diciembre
de 1983, y que nosotros confirmamos durante nuestras entrevistas de abril Oltimo
en Parrs, tengo el honor de proponerle que el desarrollo de la cooperaci6n entre
nuestros dos parses se rija por las siguientes disposiciones:

"1. Se crea una Comisi6n General franco-argentina que tiene por objeto
examinar el conjunto de las relaciones bilaterales en el campo de la cooperaci6n
econ6mica, cultural y cientffico-tdcnica, y permitir amplios intercambios de puntos
de vista sobre todos los temas internacionales de interfs comdin.

"La Comisi6n define orientaciones para comisiones especializadas designadas
en los pfrrafos 4 y 5 de la presente nota.

"2. La Comisi6n General se compone de representantes de ambos gobiernos.
Las delegaciones estAn presididas por los respectivos Ministros de Relaciones
Exteriores.

"3. La Comisi6n General se redne alternativamente en Paris y Buenos Aires
cada dos afios o, si fuere necesario, en la fecha fijada de comin acuerdo entre los
dos gobiernos a propuesta de uno de ellos.

"La presidencia de las reuniones es ejercida por el Jefe de la Delegaci6n del
pais hudsped.

"4. Se crea una Comisi6n de Cooperaci6n Econ6mica.
"5. La Comisi6n de Cooperaci6n Cultural, Cientffica y Tdcnica creada por

el acuerdo franco-argentino del 3 de octubre de 1964 y la Comisi6n de Cooperaci6n
Econ6mica creada por el artfculo 4 del presente acuerdo estarin bajo la 6gida de
la Comisi6n General.

"Mucho le agradecerfa que quiera tener a bien hacerme saber si las disposiciones
que preceden tienen el benepldcito de vuestro gobierno.
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"En este caso, la presente nota, asf como vuestra respuesta, constituirdn un
acuerdo entre nuestros dos gobiernos para la creaci6n de esta Comisi6n General.

"Dicho acuerdo estari en vigor en la fecha de vuestra respuesta. Cada uno de
los dos gobiernos podrd denunciarlo en todo momento mediando un preaviso de
seis meses.

"Le ruego acepte, Sefhor Ministro, la expresi6n de mi alta consideraci6n."

Al respecto, me es grato expresar el consentimiento de mi Gobierno con los tdrminos
de la Nota precedentemente transcripta, la que, conjuntamente con la presente, consti-
tuyen un acuerdo entre nuestros dos Gobiernos que entra en vigor en la fecha.

Saludo a Vuestra Excelencia con mi mis alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Signg]'

A Su Excelencia el Sefior Ministro de Relaciones Exteriores
de Francia D. Claude Cheysson

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES ET DU CULTE

Buenos Aires, le 26 juillet 1984

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser rdception de la note que vous m'avez adressde ce jour, qui
se lit comme suit :

[Voir lettre I]

A cet 6gard, je suis heureux de vous informer que la teneur de la note repro-
duite ci-dessus rencontre l'agrdment de mon Gouvernement et que ladite note cons-
titue, avec la prdsente note, un accord entre nos deux Gouvernements, qui prend effet
aujourd'hui.

Veuillez agrder, etc.

[DANTE CAPUTO]

Son Excellence Monsieur Claude Cheysson
Ministre des relations extdrieures de la France

signed by Dante Caputo - Signd par Dante Caputo.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND ARGENTINA FOR THE ESTABLISHMENT
OF A FRANCO-ARGENTINE GENERAL COMMISSION

FRENCH REPUBLIC

THE MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS

Buenos Aires, 26 July 1984
Sir,

In accordance with the decisions taken during the discussions between Mr. Pierre
Mauroy, Prime Minister, and President Radil Alfonsfn in December 1983, which we
confirmed during our discussions in Paris last April, I have the honour to propose that
the development and extension of the co-operation between our two countries should
be governed by the following provisions:

1. A Franco-Argentine General Commission shall be established to review Franco-
Argentine relations as a whole in the fields of economic, cultural, scientific and technical
co-operation and facilitate broad exchanges of views on any international subject of
common interest.

The Commission shall establish guidelines for the specialized commissions referred
to in paragraphs 4 and 5 below.

2. The General Commission shall be composed of representatives of the two Gov-
ernments. The delegations shall be headed by the respective Ministers for Foreign Affairs.

3. The General Commission shall meet alternately at Paris and at Buenos Aires
every two years, or as necessary, on a date set by mutual agreement between the two
Governments at the proposal of either Government.

The head of the delegation of the host country shall preside over the meetings.
4. An Economic Co-operation Commission shall be established.
5. The Cultural, Scientific and Technical Co-operation Commission established

by the Franco-Argentine Agreement of 3 October 19642 and the Economic Co-operation
Commission established under article 4 of this Agreement shall be placed under the
auspices of the General Commission.

I should be grateful if you would inform me whether the foregoing provisions are
acceptable to your Government.

In that event, this letter and your reply shall constitute an agreement between our
two Governments for the establishment of the General Commission.

This Agreement shall enter into force on the date of your reply. It may be denounced
by either Government at any time on six months' notice.

Accept, Sir, etc.
[Signed]
CLAUDE CHEYSSON

His Excellency Mr. Dante Caputo
Minister for Foreign Affairs and Worship

of the Argentine Republic

I Came into force on 26 July 1984, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said letters.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 635, p. 155.
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II

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS AND WORSHIP

Buenos Aires, 26 July 1984

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of you note of today's date, which reads

as follows:

[See letter I]

In this connection, I am pleased to inform you that my Government agrees to the
terms of the foregoing note which, together with this note, shall constitute an agreement
between our two Governments which shall enter into force on today's date.

Accept, Sir, etc.

[DANTE CAPUTO]

His Excellency Mr. Claude Cheysson
Minister for Foreign Affairs of France
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LONG TERM GRAIN AGREEMENT1 BETWEEN CANADA AND
POLAND

The Government of Canada and the Government of the Polish People's Republic,
Desirous of concluding a new Long Term Grain Agreement,
Have agreed as follows:

Article L The Government of the Polish People's Republic shall buy in Canada,
through the Polish Foreign Trade Enterprise Rolimpex Warszawa, hereinafter called
Rolimpex, and the Government of Canada shall supply, through the Canadian Wheat
Board, Winnipeg, a minimum of 1.5 million and a maximum of 2.4 million metric tons
of Canadian grain, five percent more or less, quantity at Rolimpex option, for shipment
from Canadian ports during the three year tenure of this Agreement from January 1,
1977 to December 31, 1979 inclusive, in the following quantities:

In each year a minimum of 450,000 and a maximum of 1.0 million metric tons, the
precise quantity within this range being at Rolimpex option at the time of concluding
each specific contract, except that:
-Not less than 50,000 metric tons and not more than 90,000 metric tons shall be Canada

Western Amber Durum Wheat;
-The balance shall be Canadian Feed Barley and/or Canadian Feed Oats and/or Canada

Western Red Spring Wheat (and/or Canada Utility Wheat subject to availability) at
Buyer's option.

It is understood that the Seller will offer grain at prices competitive with grain of
equal quality from other origins.

Article II. Under this Agreement the Canadian Wheat Board and Rolimpex shall
conclude specific contracts in respect of each transaction. The grades of grain, delivery
terms, prices and other commercial conditions will be negotiated and agreed upon by
the Canadian Wheat Board and Rolimpex.

Article IIl. In consideration of the above undertaking, both Parties agree that the
following payment terms shall apply to sales and purchases made under the provisions
of this Agreement. Payment shall be by credit and the following terms shall apply:

(a) The contract price will be expressed in Canadian dollars and the financing
provided in the same currency. However, at Buyer's option exercised by the notice issued
not later than one month before each shipment, the financing will be provided in U.S.
dollars and consequently, the value of the respective shipment converted into that currency.
For the purpose of the conversion the noon rate of the Bank of Canada for U.S. dollars
on the day of the Buyer's notice will be applied.

(b) Bills of Exchange (Drafts) covering 100 percent of the FO.B. invoice value shall
be prepared by the Seller and forwarded along with shipping documents for acceptance
by Rolimpex and guaranteed by the Bank Handlowy w Warszawie S.A., Warszawa, as
set out hereunder:
-33.333 percent of the F.O.B. St. Lawrence/Atlantic/Pacific Coast Port value of each

shipment shall be available against draft payable in Montreal in the case of Eastern

I Came into force on 19 April 1977 by signature, with retroactive effect from 1 January 1977, in accordance with arti-
cle VIII.
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shipments and Vancouver in the case of shipments from the West Coast, in Canadian
dollars or U.S. dollars respectively, 24 months from the date of each Bill of Lading.

-33.333 percent of the F.O.B. St. Lawrence/Atlantic/Pacific Coast Port value of each
shipment shall be available against draft payable in Montreal in the case of Eastern
shipments and Vancouver in the case of shipments from the West Coast, in Canadian
dollars or U.S. dollars respectively, 30 months from the date of each Bill of Lading.

-33.334 percent of the FO.B. St. Lawrence/Atlantic/Pacific Coast Port value of each
shipment shall be available against draft payable in Montreal in the case of Eastern
shipments and Vancouver in the case of shipments from the West Coast" in Canadian
dollars or U.S. dollars respectively, 36 months from the date of each Bill of Lading.

(c) The Bank Handlowy w Warszawie S.A." Warszawa, shall issue and transmit to
the Seller a Letter of Guarantee that the Bills of Exchange referred to in paragraph (b)
above will be guaranteed by the Bank Handlowy w Warszawie S.A., after acceptance
by the Buyer.

(d) After the loading of the grain the Bills of Exchange drawn by the Seller shall
be sent by him to Rolimpex, for acceptance and obtaining of the guarantee of the Bank
Handlowy w Warszawie S.A., Warszawa. Completed Bills of Exchange shall be returned
to the Seller within 15 (fifteen) days after receipt of the Bills of Exchange by Rolimpex.
The Buyer shall have the option to prepay the drafts referred to in paragraph (b) above,
prior to maturity, with interest calculated to the date of actual payment at the rate
applicable to said drafts, determined in accordance with procedure outlined in (e) below.

(e) Interest shall be calculated for 6 month periods on each cargo and such interest shall
be added to the principal for the purposes of calculating interest for the ensuing 6 months,
at the rate per annum payable by the Seller as referred to in paragraphs (f) and (g) in
accordance with the buyer's election of financing options referred to in paragraph (a), and
shall be paid together with the Bills of Exchange at time of maturity as referred to above.
The payment of interest on the respective due dates will be guaranteed by a Letter of
Guarantee issued on the instructions of Rolimpex by the Bank Handlowy w Warszawie
S.A., Warszawa. The said Letter of Guarantee shall be sent to the Seller simultaneously
with the return of the completed Bills of Exchange referred to in paragraph (b) above.

(f) In the case of the credit in Canadian dollars, the rate of interest is the rate payable
by the Canadian Wheat Board on its borrowings from Canadian chartered banks in this
currency on the date of the Bill of Lading of each shipment. The rate payable by the
Wheat Board to the chartered banks on its borrowings in Canadian dollars is currently
one-quarter of one percent below the Canadian prime rate.

(g) In the case of the credit in U.S. dollars, the rate of interest is the rate payable
by the Canadian Wheat Board on its borrowings from Canadian chartered banks in that
currency, i.e.-at Buyer's option exercised by one month's notice referred to in para-
graph (a) above.
(i) Either the variable rate calculated on each cargo on the basis of the London Inter-

Bank Offered Rate (LIBOR) for 6 months' Eurodollar deposits with the "spread"
of one-half of one percent,

(ii) Or the fixed rate calculated on the basis of the LIBOR for the periods corresponding
to the maturity of the respective Bills of Exchange referred to in paragraph (b)
i.e. for 2, 2 1/2 and 3 years' Eurodollar deposits (without any "spread") at the time
each cargo is shipped. In this case interest shall be calculated for yearly periods.
(Article 3 (g) (ii) subject to the Wheat Board being able to provide financing on
such conditions.)
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(h) All bank charges for negotiating documents, etc., in Canada shall be for account
of the Seller. All bank charges for negotiating documents, etc., in Poland shall be for
account of the Buyer.

Article IV The Buyer will have the right to convert into U.S. dollars the existing
debt (Bills of Exchange) expressed in Canadian dollars, resulting from previous shipments
made under the Long Term Grain Agreement of 24th November, 1976, as well as under
the preceding Grain Agreement.' The corresponding provisions of Article III will then
apply to this conversion.

The dates of the conversion, which can be made in the whole or in parts, should
be harmonised with the interest periods and maturity dates of the respective Bills of
Exchange.

With respect to the Grain Agreement preceding that of 24th November, 1976, the
interest will be calculated up to the day of the next interest payment due and this interest
payment being effected, the debt will be converted at Buyer's option.

With respect to obligations on which no interest is to be received until 24, 30, 36
months respectively, interest for the six month period in Canadian funds will be calculated
and added, together with interest for preceding six month periods, if applicable, to the
principal sum outstanding before conversion at the Buyer's option.

Article V All quantities shipped after December 1, 1976, shall form part of the
overall quantity to be shipped during the first year of this Agreement. The credit terms
of this Agreement shall apply to above mentioned shipments.

Article VI. Quantities of Canadian grain which may be purchased and supplied
in excess of the maximum amounts provided for in Article I will be subject to separate
negotiations between the two parties on the basis of Buyer's requirements, Seller's supply
position, and buying and selling terms, including the possibility of credit, which will
be examined in the light of circumstances prevailing at the time.

Article VII. The Government of the Polish People's Republic shall not divert to
another country any grain purchased under these arrangements without obtaining prior
approval from the Government of Canada.

Article VIIL This Agreement shall enter into force on the date of its signature,
with retroactive effect from January 1st, 1977, and shall remain in effect for a period
of three years.

[For the testimonium and signatures, see p. 83 of this volume.]

I See "Long Term Grain Agreement signed at Ottawa on 12 December 1973" in United Nations, Treaty Series, vol. 978,

p. 3.
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ACCORD' A LONG TERME SUR LES CEREALES ENTRE LE CANADA
ET LA POLOGNE

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rdpublique Populaire de
Pologne,

Ddsireux de conclure un nouvel accord A long terme sur les c6r6ales,

Sont convenus de ce qui suit :

Article L Le Gouvernement de la Rdpublique Populaire de Pologne ach~tera au
Canada, par l'interm6diaire de l'Entreprise polonaise du commerce ext6rieur Rolimpex,
Warszawa, ci-apr~s d6nommde la Rolimpex, et le Gouvernement du Canada fournira,
par l'intermddiaire de la Commission canadienne du b16, A Winnipeg, un minimum de
1.5 millions et un maximum de 2.4 millions de tonnes m6triques de c6r6ales canadiennes,
A cinq pour cent pros, la quantit6 6tant laiss6e A la discrdtion de la Rolimpex, qui seront
exp6di6es A partir de ports canadiens au cours des trois ann6es de la durde du pr6sent
Accord, soit du ler janvier 1977 au 31 d6cembre 1979 inclusivement, dans les quantit6s
suivantes :

Un minimum de 450 000 et un maximum de 1 million de tonnes m6triques chaque
ann6e, la quantit6 pr6cise A l'int~rieur de ces limites 6tant laiss~e la discretion de la
Rolimpex au moment de la passation de chaque contrat particulier, pourvu que :

- Pas moins de 50 000 et pas plus de 90 000 tonnes mgtriques soient constitu6es de
bld dur ambr6 de l'Ouest du Canada;

- Le reste soit constitud d'orge fourrag~re canadienne et [ou] de bl6 roux du printemps
de l'Ouest du Canada (et [ou] de bl6 d'utilit6 g6n6rale du Canada selon la disponibilit6),
au gr6 de l'acheteur.

Il est entendu que le vendeur offrira les c6r6ales A des prix concurrentiels A ceux
des c6r6ales de qualit6 6gale provenant d'autres sources.

Article II. Dans le cadre du pr6sent Accord, la Rolimpex et la Commission
canadienne du bl6 passeront des contrats particuliers pour chaque transaction. Les classes
de c6r6ales, les conditions de livraison, les prix et autres conditions commerciales feront
l'objet de n6gociations et seront arr~t6s d'un commun accord par la Rolimpex et la
Commission canadienne du b16.

Article III. En consid6ration de l'engagement susmentionn6, les deux parties sont
convenues d'appliquer les conditions de paiement ci-apr~s aux ventes et aux achats
effectu6s en vertu des dispositions du pr6sent Accord. Le paiement sera effectu6 A
temp6rament et il sera assorti des conditions suivantes :

a) Le prix du contrat sera exprimd en dollars canadiens et le financement sera 6gale-
ment fourni en dollars canadiens. Cependant, selon le choix de l'acheteur, exerc6 par
un avis pr6c6dant d'au moins un mois chaque exp6dition, le financement sera en dollars
am6ricains et, par cons6quent, la valeur de l'exp6dition en question sera convertie en
cette devise. On appliquera A cette conversion le taux de change du dollar am6ricain
donn6 par la Banque du Canada A midi le jour oti l'acheteur a donn6 son avis.

I Entrd en vigueur le 19 avril 1977 par la signature, avec effet rdtroactif au e janvier 1977, conform~ment A I'article VIII.
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b) Des lettres de change (traites) couvrant 100 pour cent de la valeur de facture
F A.B. seront pr6par6es par le vendeur, envoy6es avec les documents d'expddition pour
approbation par la Rolimpex et garantie par la Bank Handlowy w Warszawie S.A.,
Warszawa, de la fagon 6tablie ci-dessous

- 33,333 pour cent de la valeur F.A.B. ports du Saint-Laurent, de lAtlantique ou de
la c6te du Pacifique, de chaque exp6dition sera disponible contre traite payable
Montr6al pour les exp6ditions en provenance de l'Est et A Vancouver pour les
exp6ditions provenant de la c6te du Pacifique, en dollars canadiens ou am6ricains
respectivement, 24 mois apr~s la date de chaque connaissement.

- 33,333 pour cent de la valeur F.A.B. ports du Saint-Laurent, de l'Atlantique ou de
la c6te du Pacifique, de chaque exp6dition sera disponible contre traite payable A
Montr6al pour les exp6ditions en provenance de l'Est et A Vancouver pour les exp6-
ditions provenant de la c6te du Pacifique, en dollars canadiens ou am6ricains res-
pectivement, 30 mois apr~s la date de chaque connaissement.

- 33,334 pour cent de la valeur F.A.B. ports du Saint-Laurent, de lAtlantique ou de
la c6te du Pacifique, de chaque exp6dition sera disponible contre traite payable A
Montr6al pour les exp6ditions en provenance de l'Est et A Vancouver pour les
exp6ditions provenant de la c6te du Pacifique, en dollars canadiens ou am6ricains
respectivement, 36 mois apr~s la date de chaque connaissement.

c) La Bank Handlowy w Warszawie S.A., Warszawa, 6mettra et remettra au vendeur
une lettre de garantie selon laquelle les lettres de change mentionndes au paragraphe b
ci-dessus seront garanties par la Bank Handlowy w Warszawie S.A., une fois qu'elles
auront 6t6 accept6es par l'acheteur.

d) Apr~s le chargement des c6r6ales, les lettres de change tir6es par le vendeur
seront envoy6es par celui-ci k la Rolimpex aux fins d'acceptation et d'obtention de la
garantie de la Bank Handlowy w Warszawie S.A., Warszawa. Les lettres de change
dciment remplies seront retourn6es au vendeur dans les 15 (quinze) jours suivant la
r6ception desdites lettres par la Rolimpex. L'acheteur aura la possibilit6 de payer A l'avance
les traites mentionn6es au paragraphe b ci-dessus, avant leur 6ch6ance, l'int6r~t 6tant
compt6 jusqu'A la date effective du paiement au taux applicable auxdites traites, ddtermin6
selon les conditions 6nonc6es au paragraphe e ci-apr~s.

e) L'int6r6t, qui sera calcul6 pour les p6riodes de six mois sur chaque chargement,
sera ajout6 au principal aux fins de calculer l'int6ret des six mois suivants, au taux annuel
payable par le vendeur ainsi qu'il est mentionn6 aux paragraphesf et g, selon le choix
de l'acheteur de l'une des options financi~res mentionn6es au paragraphe a et sera pay6
en meme temps que les lettres de change mentionn6es ci-dessus, au moment de leur
6ch6ance. Le paiement de l'int6r~t aux 6ch6ances respectives sera garanti par une lettre
de garantie ddlivr6e par la Bank Handlowy w Warszawie S.A., Warszawa, conform6ment
aux directives de la Rolimpex. Ladite lettre de garantie sera envoy6e au vendeur en m~me
temps que seront retourn6es les lettres de change dfiment remplies mentionn6es au
paragraphe b ci-dessus.

f) Dans le cas du cr6dit en dollars canadiens, le taux d'int6r~t est le taux payable
par la Commission canadienne du b16 sur ses emprunts A des banques A charte canadiennes
en dollars canadiens A la date du connaissement de chaque exp6dition. Le taux payable
par la Commission du b16 aux banques A charte sur ses emprunts en dollars canadiens
est actuellement inf6rieur d'un quart d'un pour cent au taux de base canadien.

g) Dans le cas du crdlit en dollars am6ricains, le taux d'int6ret est le taux payable
par la Commission canadienne du b16 sur ses emprunts A des banques A charte canadiennes
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en dollars amdricains, c'est-A-dire au choix de l'acheteur exercd par un avis d'un mois,
tel qu'il est mentionn6 au paragraphe a ci-dessus.

(i) Soit le taux variable calcul6 sur chaque chargement sur la base du <(London Inter-
Bank Offered Rate (LIBOR) pour des ddp6ts en eurodollars A six mois avec la
-diff6rence , de la moiti6 d'un pour cent,

(ii) Soit le taux fixe calcul6 sur la base du LIBOR pour les p6riodes correspondant A
l'6chdance des lettres de change respectives mentionn6es au paragraphe b c'est-A-
dire des d6p6ts en eurodollars pour 2, 1/2 et 3 ans (sans aucune ,diff6rence *) au
moment oil chaque chargement est exp6di6. Dans ce cas l'int6ret sera calcul6 sur
des p6riodes annuelles. [L'article 3 g (ii) sous r6serve que la Commission du b1W
puisse fournir le financement A de telles conditions.]
h) Tous les frais bancaires relatifs A la n6gociation de documents, etc., au Canada

seront port6s au compte du vendeur. Tous les frais bancaires relatifs A la n6gociation
de documents, etc., en Pologne seront port6s au compte de l'acheteur.

Article IV L'acheteur aura le droit de convertir en dollars am6ricains la dette
existante (Lettres de change) exprim6e en dollars canadiens, r6sultant de chargements
prdcddents expddi6s en vertu de lAccord A long terme sur les c6r6ales du 24 novembre
1976, ainsi qu'en vertu de lAccord ant6rieur sur les c6r6ales'. Les dispositions corres-
pondantes de l'Article III s'appliqueront alors A cette conversion.

Les dates de la conversion, qui peut etre faite en tout ou en partie, devront etre
harmonis6es avec les p6riodes d'intr& et les dates d'6ch6ance des lettres de change
respectives.

Au titre de lAccord sur les c6r6ales prdc6dant celui du 24 novembre 1976, l'intdret
sera calculM jusqu'au jour du prochain paiement d'int6ret 6chu et ce paiement d'int6ret
6tant effectu6, la dette sera convertie au gr6 de l'acheteur.

Au titre des engagements pour lesquels aucun int6ret ne sera requ avant 24, 30 ou
36 mois respectivement, l'int6ret pour la p6riode de six mois en devises canadiennes
sera calculM et ajout6, ainsi que l'int6ret pour la p6riode pr6c6dente de six mois, le cas
6ch6ant, au principal A recouvrer avant la conversion au gr6 de l'acheteur.

Article V Toute quantit6 exp6di6e apr~s le l e r d6cembre 1976 fera partie de la
quantit6 globale devant 8tre exp6di6e au cours de la premiere ann6e du pr6sent Accord.
Les conditions de cr6dit du pr6sent Accord s'appliqueront aux exp6ditions
susmentionndes.

Article VI. Les quantit6s de cdr6ales canadiennes qui pourront etre achet6es et
fournies en exc6dent des quantit6s maximales pr6vues A l'Article premier feront l'objet
de n6gociations distinctes entre les deux Parties, fond6es sur les demandes de l'acheteur,
les possibilit6s du fournisseur et les conditions d'achat et de vente, y compris une ouverture
6ventuelle de cr6dit, qui seront examin6es A la lumi~re des circonstances qui existeront

ce moment-l.
Article VII. Le Gouvernement de la R6publique Populaire de Pologne ne pourra

envoyer A un autre pays les c6r6ales achet6es suivant ces arrangements, sans le consente-
ment prdalable du Gouvernement du Canada.

Article VIII. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature avec
effet r6troactif depuis le l er janvier 1977 et restera en vigueur pendant trois ans.

[Pour le testimonium et les signatures, voir p. 83 du present volume.]

Voir Accord A long terme sur les cdrdales signd 8 Ottawa le 12 d6cembre 1973 - dans le Recueil des Traitis des Nations
Unies, vol. 978, p. 3.

Vol. 1456, 1-24628



80 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait6s 1987

[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

DLUGOTERMINOWA UMOWA ZBOZOWA POMIEDZY KANADA A
POLSKA

Rzad Kanady i Rzad Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej da±ac do zawarcia nowej
Dfugoterminowej Umowy Zbozowej uzgodnily co nastepuje:

Artykul 1. Rzad Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej zakupi w Kanadzie, poprzez
polska Centrale Handlu Zagranicznego "Rolimpex", Warszawa, zwana w dalszym ciagu
Rolimpex, a Rzad Kanady dostarczy poprzez Kanadyj ski Urzad Pszeniczny (The Canadian
Wheat Board), Winnipeg, minimum 1.5 miliona i maksimum 2.4 miliona ton metrycznych
zboza kanadyjskiego, pie6 procent mniej lub wiecej, ilo96 w opcji Rolimpexu, na zala-
dunki z port6w kanadyjskich w ciagu trzech lat waino~ci niniejszej Umowy od 1 stycznia
1977 do 31 grudnia 1979 roku wlacznie, w nastepujacych ilo~ciach :

Minimum 450.000 i maksimum 1.0 mln ton metrycznych w kazdym roku; dokladna
ilo96 w tym przedziale pozostaje w opcji Rolimpexu do ustalenia w czasie zawierania
poszczeg6lnych kontrakt6w, z wyjatkiem 2e
- nie mniej niz 50.000 i nie wiecej niz 90.000 ton metrycznych stanowid bedzie pszenica

Canada Western Amber Durum;
-pozostala ilo~c stanowic bedzie kanadyjski jeczmieii paszowy i kanadyjski owies

paszowy i (lub pszenica Canada Western Red Spring) i (lub pszenica Canada Utility
zaleznie od mozliwo~ci dostawy) w opcji Nabywcy.

Rozumie siQ, ze Sprzedawca bedzie oferowal zbote po cenach konkurencyjnych do
zboza innego pochodzenia o tej samej jako~ci.

Artykut II. W ramach niniej szej Umowy Rolimpex i Kanadyjski Urzad Pszeniczny
beda zawiera6 poszczeg6lne kontrakty na ka2da transakcje. Jako96 zboza, terminy do-
stawy, ceny i inne warunki handlowe beda negocjowane i uzgadniane przez Rolimpex
i Kanadyjski Urzad Pszeniczny.

Artykut II. Biorac powyzsze pod uwage, obie Strony zgadzaja sie na zastosowanie
naste.pujacych warunk6w ptatno~ci do sprzeda±y i zakup6w dokonywanych zgodnie z
postanowieniami niniejszej Umowy. Zaplata bedzie miala miejsce na nastepujacych wa-
runkach kredytowych:

a) Cena kontraktowa bedzie wyrazona w dolarach kanadyjskich i finansowanie za-
pewnione w tej samej walucie. Jednakle, w opcji Nabywcy za zawiadomieniem doko-
nanym nie p6iniej niz na jeden miesiac przed ka±dym zaladunkiem, finansowanie bedzie
zapewnione w dolarach USA i w konsekwencji warto96 odnognych zaladunk6w skon-
wertowana na te walute. Dla cel6w konwersji bedzie stosowany kurs dolara USA noto-
wany przez Bank of Canada o godzinie dwunastej w dniu wystawienia zawiadomienia
przez Nabywce.

b) Weksle (traty) pokrywajace 100% warto~ci fakturowej FOB beda wystawiane
przez Sprzedawce i wysylane razem z dokumentami zaladowczymi do akceptu przez
Rolimpex i zaopatrzenia awalem Banku Handlowego w Warszawie S.A. Warszawa, jak
ustalono ponizej:
-33.333% warto~ci ka2dego zaladunku FOB porty St.Lawrence/porty wybrzeia

Atlantyku/Pacyfiku bedzie uzyskiwane w zamian za trate platna w Montrealu w
przypadku zaladunk6w z wybrzeza Wschodniego, a w Vancouver w przypadku zala-
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dunk6w z wybrzeza Zachodniego, odpowiednio w dolarach kanadyjskich lub dolarach
USA, 24 miesiace od daty kazdego konosamentu.

-33.333% wartogci kazdego zaladunku FOB porty St.Lawrence/porty wybrzeza
Atlantyku/Pacyfiku bedzie uzyskiwane w zamian za trate platna w Montrealu w przy-
padku zaladunk6w z wybrzeia Wschodniego, a w Vancouver w przypadku zaladunk6w
z wybrzeza Zachodniego, odpowiednio w dolarach kanadyjskich lub dolarach USA,
30 miesikcy od daty kazdego konosamentu.

-33.334% wartogci kazdego zaladunku FOB porty St.Lawrence/porty wybrzeza
Atlantyku/Pacyfiku bedzie uzyskiwane w zamian za trate platnq w Montrealu w przy-
padku zaladunk6w z wybrzeza Wschodniego, a w Vancouver w przypadku zaladunk6w
z wybrzeia Zachodniego, odpowiednio w dolarach kanadyjskich lub dolarach USA,
36 miesiecy od daty ka±dego konosamentu.

c) Bank Handlowy w Warszawie S.A. Warszawa, wystawi i przekaze Sprzedawcy
list gwarancyjny stwierdzajacy, ze weksle, o kt6rych mowa powyzej w punkcie (b), beda
awalizowane przez Bank Handlowy w Warszawie S.A. Warszawa, po ich akceptowaniu
przez Nabywce.

d) Po zaladunku zboza weksle wystawione przez Sprzedawce beda przeslane przez
niego do Rolimpexu do akceptacji i zaopatrzenia awalem Banku Handlowego w Warszawie
S.A. Warszawa. Akceptowane i awalizowane weksle bed4 zwr6cone Sprzedawcy w ciagu
15 (pietnastu) dni po otrzymaniu weksli przez Rolimpex. Nabywca bedzie mial prawo
wykupu trat, o kt6rych mowa wyzej w punkcie (b), przed terminem platnogci, z odsetkami
naliczonymi do dnia wykupu wedlug stopy oprocentowania majacej zastosowanie do tych
trat, okreglonej zgodnie z procedura podana ponizej w punkcie (e).

e) Odsetki beda naliczane za okresy szegciomiesieczne dIa kazdego zaladunku i beda
dodawane do kwoty kredytu w celu naliczenia odsetek za kolejne 6 miesiecy, przy
zastosowaniu stopy oprocentowania per annum, wedlug kt6rej Sprzedawca placi odsetki,
ustalonej w punktach (/) i (g), stosownie do wyboru przez NabywcQ opcji finansowania
podanych w punkcie (a). Odsetki te bed.1 platne razem z wekslami w terminach ich
platnogci okreglonych powyzej. Zaplata odsetek w odnognych terminach ich wymagal-
nogci bedzie poreczona listem gwarancyjnym wystawionym przez Bank Handlowy w
Warszawie S.A. Warszawa, na zlecenie Rolimpexu. Wspomniany list gwarancyjny bedzie
wyslany do Sprzedawcy r6wnoczegnie ze zwrotem akceptowanych i awalizowanych
weksli, o kt6rych mowa wyzej w punkcie (b).

f) W przypadku kredytu w dolarach kanadyjskich, stopa oprocentowania jest stopa,
wedlug kt6rej Kanadyjski Urzad Pszeniczny placi odsetki od kredyt6w uzyskiwanych
w upowaznionych bankach kanadyjskich w tej walucie w dniu wystawienia konosamentu
na kazdy zaladunek. Stopa, wedlug kt6rej odsetki sa placone przez Urzad Pszeniczny
upowaznionym bankom od kredyt6w w dolarach kanadyjskich, wynosi obecnie jedna
czwarta jednego procenta ponizej kanadyjskiej prime rate.

g) W przypadku kredytu w dolarach USA, stopa oprocentowania jest stopa, wedlug
kt6rej Kanadyjski Urzad Pszeniczny placi odsetki od kredyt6w uzyskiwanych w upo-
waznionych bankach kanadyjskich w tej walucie. Bedzie to-w opcji Nabywcy zgloszonej
za jednomiesiecznym zawiadomieniem wymienionym wyzej w punkcie (a)

i) albo stopa zmienna ustalana dla ka±dego zaladunku na bazie stopy oprocentowania
dia szegciomiesiecznych depozyt6w w eurodolarach oferowanych na rynku londyriskim
(LIBOR), powiekszonej o marie w wysokogci polowy jednego procenta,

ii) albo stopa stala ustalana na bazie stawek LIBOR dla okres6w odpowiadajacych
terminom platnogci odnognych weksli wymienionych w punkcie (b), to jest dla 2,
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2 1/2 i 3-letnich depozyt6w w eurodolarach (bez jakiejkolwiek mar±y) w czasie
kazdego zaladunku. W tym przypadku odsetki beda liczone za okresy roczne. Arty-
kul 3 (g) (ii) jest uzaleiniony od mo.liwo~ci zapewnienia przez Urzad Pszeniczny
finansowania na takich warunkach).
h) Wszelkie koszty bankowe z tytulu negocjowania dokument6w itd. powstale w

Kanadzie bedq ponoszone przez Sprzedawce. Wszelkie koszty bankowe z tytulu nego-
cjowania dokumentow itd. powstale w Polsce beda ponoszone przez Nabywce.

Artykul IV Nabywca bedzie mial prawo skonwertowa6 na dolary USA istniejace
zadluzenie (weksle) wyrazone w dolarach kanadyjskich, wynikajace z poprzednich
zaladunk6w dokonanych w ramach Dlugoterminowej Umowy Zboiowej z 24 listopada
1976 r., jak r6wniez w ramach poprzedniej Umowy Zbo.owej. Odpowiednie postano-
wienia Artykulu III beda mialy w6wczas zastosowanie do tej konwersji.

Daty konwersji, kt6ra moze by6 dokonana w calo~ci lub cze ciach, powinny by6
sharmonizowane z okresami naliczania odsetek i terminami platno9ci odno~nych weksli.

W odniesieniu do Umowy Zboiowej poprzedzajacej Umowe z 24 listopada 1976 r.,
odsetki zostana obliczone do dnia w kt6rym przypada najbliisza platnok odsetek i po
dokonaniu tej zaplaty odsetek zadlu±enie zostanie skonwertowane wedlug opcji Nabywcy.

W odniesieniu do zobowiqzari, od kt6rych odsetki s4 dopiero platne odpowiednio
po 24, 30 i 36 miesiacach, odsetki za okres szegciu miesiecy zostana obliczone w
kanadyjskiej walucie i dodane, razem z ewentualnymi odsetkami za poprzednie okresy
szegciomiesieczne, do kwoty kredytu pozostajacej do zaplaty przed konwersja w opcji
Nabywcy.

Artykut V Wszystkie ilogci zaladowane po 1 grudnia 1976 r. beda stanowi6 cze6
og6lnej ilogci przewidzianej do zaladunk6w w ciagu pierwszego roku trwania niniejszej
Umowy. Warunki kredytowe niniejszej Umowy bedz mialy zastosowanie do wyzej
wymienionych zaladunk6w.

Artykut VI. Ilo~ci kanadyjskiego zboza, kt6re moga by6 zakupione i dostarczone
powyzej maksymalnych ilogci przewidzianych w Artykule I, beda przedmiotem oddziel-
nych negocjacji pomiedzy obu Stronami na podstawie zapotrzebowania Nabywcy, moili-
wo~ci dostawczych Sprzedawcy oraz warunk6w kupna i sprzedazy, wlaczajac moiliwok
kredytu, co bedzie rozpatrywane w gwietle okolicznogci panujacych w danym czasie.

Artykul VII. Rzqd Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej nie skieruje zadnych ilogci
zboza zakupionego w ramach niniejszego porozumienia do innego kraju bez uzyskania
uprzedniej zgody Rzadu Kanady.

Artykut VIII. Niniejsza Umowa wchodzi w ±ycie w dniu jej podpisania z moca
wsteczna od 1 stycznia 1977 r. i bedzie wazna przez okres trzech lat.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized for this purpose by their
respective governments, have signed the present Agreement and have affixed thereto their
seals.

DONE in two copies at Ottawa this 19th day of April, 1977, in the English, French
and Polish languages, each version being equally authentic.

EN FOI DE QUOI les soussignds, dtment autoris~s A cet effet par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le prdsent Accord et y ont apposd leurs sceaux.

FAIT en deux exemplaires A Ottawa ce 19e jour d'avril de 1977, en langues frangaise,
anglaise et polonaise, chaque version faisant dgalement foi.

NA DOW6D CZEGO nizej podpisani nale±ycie upelnomocnieni przez swoje Rzady
niniejsz4 umowe podpisali i opatrzyli ja odpowiednimi pieczeciami.

UMOWE NINIEJSZA SPORZADZONO w Ottawie dnia 19 kwietnia 1977 roku w dw6ch
egzemplarzach, kaidy w jezykach angielskim, francuskim i polskim, przy czym kazdy
tekst ma jednakowa moc.

[Signed - Signg]1

For the Government of Canada
Pour le Gouvernement du Canada

W imieniu Rzadu Kanady

[Signed - Signg]2

For the Government of the Polish People's Republic
Pour le Gouvernement de la Rdpublique Populaire de Pologne

Z upowaznienia Rzadu Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej 3

I Signed by Jean Chr~tien - Signd par Jean Chrdtien.
2 Signed by Jerzy Olszewski - Signd par Jerzy Olszewski.
3 Signed by Jerzego Olszewskiego - Signd par Jerzego Olszewskiego.
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ARBITRATION AGREEMENT'

The Government of Canada and the Government of the French Republic (hereinafter
"the Parties");

Considering the Agreement between Canada and France on their Mutual Fishing
Relations, signed at Ottawa on March 27, 19722 (hereinafter "the Agreement");

Whereas a dispute has arisen between the Parties concerning the application of the
Agreement;

Whereas the Parties have decided to refer this dispute to arbitration pursuant to
Article 10 of the Agreement;

Have agreed as follows:
Article 1. 1. An arbitral tribunal (hereinafter "the Tribunal") is established,

composed of Donat Pharand, expert nominated by the Government of Canada, Jean-
Pierre Qu6neudec, expert nominated by the Government of the French Republic, and
a third expert, Paul de Visscher, who shall act as Chairman of the Tribunal.

2. If the expert nominated by the Government of Canada is unable to act, the
Government of Canada shall promptly nominate another expert to replace him. If the
expert nominated by the Government of the French Republic is unable to act, the
Government of the French Republic shall promptly nominate another expert to replace
him. If the third expert is unable to act, the two Governments shall promptly agree on
a replacement, who shall not be a national of either Party.

Article 2. Ruling in accordance with international law, the Tribunal is requested
to adjudicate the dispute between the Parties in respect of filleting within the Gulf of
St. Lawrence by the French trawlers referred to in Article 4(b) of the Agreement between
Canada and France on their Mutual Fishing Relations of March 27, 1972.

Article 3. Immediately following its constitution and after consulting the Parties,
the Tribunal shall designate a Registrar.

Article 4. 1. Within thirty days of the signing of this Agreement, each Party shall
designate an agent who will represent it before the Tribunal and shall communicate the
name and address of the agent so designated to the other Party and to the Registrar.

2. Each agent so designated may nominate a deputy to act for him where necessary
and may be assisted by such counsel, experts and staff as he deems necessary. The name
and address of the deputy so nominated will be communicated in the same manner as
that of the agent.

Article 5. 1. The Tribunal is properly constituted only if all members are present.
2. Subject to the provisions of this Agreement, or unless otherwise agreed by the

Parties, the procedure of the Tribunal shall be governed by Articles 67 to 78 of the 1907
Convention for the Pacific Settlement of International Disputes.' Except as otherwise
provided, the Tribunal shall determine its own procedure and all questions relating to
the conduct of the arbitration.

3. All decisions of the Tribunal shall be made by a majority.

I Came into force on 23 October 1985 by signature, in accordance with article II.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 862, p. 209.
3 Bevans, Treaties and Other International Agreements of the United States of America 1776-1949, volume 1, Multilateral

1776-1917 (Department of State Publication 8407, 1968), p. 577.
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Article 6 1. Without prejudice to any question relating to the burden of proof,
the proceedings before the Tribunal shall comprise two phases, one written and the other
oral.

2. The written pleadings shall consist of:
(a) A memorial to be submitted by each Party to the other Party and to the Registrar

on February 22nd 1986;
(b) A counter-memorial to be submitted by each Party to the other Party and to the

Registrar two months after the submission of memorials;
(c) Any further pleading the Tribunal deems necessary.

3. The oral proceedings shall commence six weeks after the submission of
counter-memorials.

4. The Tribunal may extend any of these time limits by a maximum of 15 days,
at the request of either Party or on its own initiative.

5. The Registrar shall notify the Parties of an address for the filing of their written
pleadings and of any other documents.

6. Each Party shall consult the other Party prior to introducing into evidence or
argument any diplomatic or other confidential correspondence between Canada and
France. Neither Party shall invoke in support of its own position or to the detriment
of the position of the other Party:
(a) Proposals or counter-proposals made with a view to concluding this Agreement or

any interim arrangement to be applied pending the award of the Tribunal;
(b) Any such interim arrangement.

7. The written pleadings may not be made public until the oral proceedings have
commenced. Each Party shall be responsible for making its own written pleadings public.

Article 7 1. The Tribunal shall sit at Geneva at a place and, subject to Article 6
paragraph 3, for such hours and on such days as it may determine after consultation with
the agents.

2. The Tribunal may engage such staff and secure such services .and equipment
as it deems necessary.

Article & 1. The written and oral pleadings shall be in French or in English.
Decisions of the Tribunal shall be in both languages. Verbatim records of the oral
proceedings shall be produced each day in the language in which each statement was
delivered. Each Party may make public the verbatim records of its oral pleadings.

2. The Tribunal shall arrange for such translation and interpretation services as
may be necessary and shall keep a verbatim record of all oral proceedings in French
and in English.

Article 9. 1. The remuneration of the members of the Tribunal and of the Registrar
shall be borne equally by the Parties.

2. The general expenses of the arbitration shall be borne equally by the Parties.
The Registrar shall keep a record and render a final account of these expenses.

3. Each Party shall bear its own expenses incurred in the preparation and presenta-
tion of its case.

Article 10. 1. The Tribunal shall render its award within thirty days of the con-
clusion of the oral proceedings. This time limit may if necessary be extended by a
maximum of 15 days by a decision of the Tribunal. The Tribunal shall sit from the date
of commencement of the oral proceedings until the date it renders its award.
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2. The Tribunal's award shall be fully reasoned. Each member shall have the right
to attach an individual or dissenting opinion.

3. A signed copy of the award and of any individual or dissenting opinion shall
be immediately handed to the agents or their deputies by the Chairman or by a member
of the Tribunal designated by him. Each Party may make public the award and any
individual or dissenting opinion.

4. The award of the Tribunal shall be final and binding and both Parties shall take
all necessary steps to implement it.

5. Within 60 days of receipt of the award, either Party may refer to the Tribunal
any dispute between the Parties as to the meaning and scope of the award.

Article 11. This Agreement shall enter into force on the date of signature.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized for this purpose by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Paris this twenty-third day of October, 1985, in French and
in English, each version being equally authentic.

For the Government
of Canada:

[Signed]1

For the Government
of the French Republic:

[Signed]2

I Signed by Ldonard Legault.
2 Signed by Gilbert Guillaume.
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COMPROMIS' DARBITRAGE

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Rdpublique frangaise (ci-
apr~s d6nomms , les Parties >,);

Considdrant lAccord relatif aux relations r6ciproques entre le Canada et la France
en mati~re de peche, sign6 A Ottawa le 27 mars 19722 (ci-apr~s d6nomm6 ,, l'Accord -);

Considdrant qu'un diff6rend est intervenu entre les Parties sur l'application de
l'Accord;

Consid6rant que les Parties ont d6cidd de soumettre ce diff6rend A l'arbitrage
conform6ment A l'article 10 de l'Accord;

Sont convenus de ce qui suit
Article 1. 1. I1 est 6tabli un tribunal d'arbitrage (ci-apr~s d6nomm6 << le Tribunal a)

compos6 de monsieur Donat Pharand, expert nomm6 par le Gouvernement du Canada,
de monsieur Jean-Pierre Qu6neudec, expert nomm6 par le Gouvernement de la R6pu-
blique franqaise, et d'un troisi~me expert, monsieur Paul de Visscher, qui fera fonction
de Pr6sident du Tribunal.

2. Si l'expert nomm6 par le Gouvernement du Canada se trouve dans l'impossibilit6
d'assurer ses fonctions, le Gouvernement du Canada nommera promptement un autre
expert comme remplaqant. Si l'expert nomm6 par le Gouvernement de la R6publique
frangaise se trouve dans l'impossibilitd d'assurer ses fonctions, le Gouvernement de la
R6publique franqaise nommera promptement un autre expert comme remplaqant. Si le
troisi~me expert se trouve dans l'impossibilit6 d'assurer ses fonctions, les deux Gou-
vernements s'entendront promptement sur un remplaqant, qui ne sera pas un ressortissant
de l'une ou l'autre Partie.

Article 2. Statuant conform6ment au droit international, le Tribunal est pri6 de
se prononcer sur le diff6rend qui oppose les Parties en ce qui concerne le filetage i
l'int6rieur du golfe du Saint-Laurent par les chalutiers frangais vis6s A l'article 4 b) de
l'Accord relatif aux relations r6ciproques entre le Canada et la France en mati~re de
peche du 27 mars 1972.

Article 3. Le Tribunal, d~s sa constitution et apr~s consultation des Parties,
d6signera un Greffier.

Article 4. 1. Chaque Partie, dans un d6lai de trente jours a compter de la signature
du pr6sent compromis, ddsignera un agent qui la repr6sentera devant le Tribunal et
communiquera le nom et l'adresse de l'agent ainsi d6sign6 h l'autre Partie et au Greffier.

2. Chaque agent ainsi d6sign6 sera habilit6 A nommer un adjoint pour agir A sa
place le cas 6ch6ant et pourra 8tre assist6 de conseils, d'experts et du personnel qu'il
jugera n6cessaires. Le nom et l'adresse de l'adjoint ainsi nomm6 seront communiqu6s
dans les m~mes conditions que ceux de l'agent.

Article 5. 1. Le Tribunal ne pourra exercer ses fonctions que s'il est au complet.
2. Sous r6serve des dispositions du pr6sent compromis et sauf entente contraire

entre les Parties, la proc6dure du Tribunal sera assujettie aux articles 67 A 78 de la
Convention de 1907 pour le r~glement pacifique des conflits internationaux3 . Pour le

Entr6 en vigueur le 23 octobre 1985 par la signature, conformdment A l'article 11.
2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 862, p. 209.
3 De Martens, Nouveau Recueil gingral de traits, troisibme s6rie, tome III, p. 360.

Vol. 1456, 1-24629



90 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitds 1987

surplus, le Tribunal ddcidera de sa propre procddure et de toutes les questions relatives
A la conduite de l'arbitrage.

3. Toutes les d6cisions du Tribunal seront prises A la majorit6.

Article 6 1. Sans pr6juger aucune question relative A la charge de la preuve, la
procddure devant le Tribunal comportera deux phases : l'une dcrite et l'autre orale.

2. Les expos6s 6crits seront les suivants :
a) Un m6moire, qui sera soumis par chaque Partie A l'autre Partie et au Greffier le

22 f6vrier 1986;
b) Un contre-m6moire, qui sera soumis par chaque Partie A l'autre Partie et au Greffier

deux mois apr~s la soumission des mdmoires;
c) Tout autre expos6 que le Tribunal jugera n6cessaire.

3. Les audiences d6buteront six semaines apr~s la soumission des contre-m6moires.

4. Le Tribunal aura la possibilit6 de prolonger de 15 jours au maximum les d6lais
ainsi fix6s, A la requite de l'une ou l'autre Partie ou A sa propre initiative.

5. Le Greffier notifiera aux Parties une adresse pour le d6p6t de leurs expos6s 6crits
et de tous autres documents.

6. Chaque Partie consultera l'autre Partie avant de communiquer A titre de preuve
ou d'argument toute correspondance diplomatique ou autre correspondance confidentielle
entre le Canada et la France. Les deux Parties conviennent de ne pas invoquer A l'appui
de leur propre position ou au d6triment de la position de l'autre Partie :
a) Les propositions ou contre-propositions faites en vue de parvenir au pr6sent

compromis et A tout arrangement int6rimaire applicable dans l'attente de la sentence
du Tribunal;

b) Tout arrangement int6rimaire de ce type.
7. Les expos6s 6crits ne pourront 6tre communiqu6s au public qu'une fois les

audiences commenc6es. Chaque Partie sera responsable de la communication au public
de ses propres expos6s 6crits.

Article 7 1. Le Tribunal sidgera k Gen~ve au lieu et, sous r6serve de l'alin6a 3
de l'article 6, aux jours et heures qu'il fixera apr~s consultation des agents.

2. Le Tribunal pourra engager le personnel et s'assurer tous services et mat6riel
qu'il jugera n6cessaire.

Article 8. 1. Les expos6s 6crits et plaidoiries seront pr6sent6s en frangais ou en
anglais. Les d6cisions du Tribunal seront dans les deux langues. Des compte-rendus
int6graux des audiences seront produits chaque jour dans la langue utilis6e lors de chaque
intervention. Chaque Partie pourra communiquer au public les compte-rendus int6graux
de ses plaidoiries.

2. Le Tribunal, en tant que de besoin, pourvoira aux traductions et aux interpr6ta-
tions et conservera un compte-rendu int6gral de toutes les audiences en frangais et en
anglais.

Article 9. 1. La rdmun6ration des membres du Tribunal et du Greffier sera sup-
portde A 6galit6 par les Parties.

2. Les d6penses g6n6rales de l'arbitrage seront supportes A 6galit6 par les Parties.
Le Greffier consignera le d6tail de ces d6penses et en rendra compte.

3. Chaque Partie supportera les d6penses encourues par elle dans l'61aboration et
la pr6sentation de ses theses.
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Article 10. 1. Le Tribunal rendra sa sentence dans les trente jours qui suivent la
conclusion des audiences. Ce ddlai pourra en cas de n6cessitd 8tre prolong6 de 15 jours
au maximum par d6cision du Tribunal. Le Tribunal sidgera de la date d'ouverture des
audiences jusqu't la date A laquelle il rendra sa sentence.

2. La sentence du Tribunal sera pleinement motivde. Chacun de ses membres aura
le droit d'y joindre une opinion individuelle ou dissidente.

3. Un exemplaire sign6 du texte de la sentence et de toute opinion individuelle ou
dissidente sera imm6diatement remis aux agents ou A leurs adjoints par le Pr6sident ou
par un membre du Tribunal d6sign6 par lui. Chaque Partie pourra rendre public le texte
de la sentence et de toute opinion individuelle ou dissidente.

4. La sentence du Tribunal sera d6finitive et obligatoire et les deux Parties s'obligent
A prendre toutes mesures que comporte son ex6cution.

5. Dans les 60jours qui suivront la r6ception de la sentence, l'une ou l'autre Partie
pourra d6fdrer au Tribunal toute contestation entre les Parties portant sur l'interpr6tation
et la portde de la sentence.

Article 11. Le pr6sent compromis entrera en vigueur A la date de sa signature.
EN FOI DE QUOI les soussignds, dfiment autoris6s A cet effet par leurs Gouvernements

respectifs, ont sign6 le prdsent compromis.
FAIT en double exemplaire A Paris ce vingt-troisi~me jour d'octobre 1985, en frangais

et en anglais, chaque texte faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
du Canada

[Sign6]1

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise

[Sign6]2

I Sign par L6onard Legault.
2 Signd par Gilbert Guillaume.
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MULTILATERAL

Agreement on rules for the carriage of frozen and deep frozen
products to and from Italy in equipment with thin lateral
partitions. Concluded at Paris on 24 June 1986

Authentic text: French.

Registered by Italy on 20 February 1987

MULTILATERAL

Accord sur les regles pour le transport de produits congel's
et surgeles avec les engins 'a parois laterales minces vers
l'Italie et en provenance d'Italie. Conclu a Paris le 24 juin
1986

Texte authentique : franqais.

Enregistrg par l'Italie le 20 fivrier 1987
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ACCORD' SUR LES R-GLES POUR LE TRANSPORT DE PRODUITS
CONGELtS ET SURGELItS AVEC LES ENGINS A PAROIS
LATtRALES MINCES VERS L'ITALIE ET EN PROVENANCE
D'ITALIE

Les parties contractantes, en application de l'article 7 de l'Accord relatif aux
transports internationaux de denr6es p6rissables et aux engins speciaux A utiliser pour
ces transports (A.T.P.) fait A Gen~ve le premier septembre mil neuf cent soixante-dix2 ;

D6sireuses d'am6liorer les conditions de conservation de la qualit6 des denr6es
p6rissables au cours de leur transport, pour maintenir les temp6ratures pr6vues dans
l'annexe 2 de I'A.T.P., notamment au cours des 6changes internationaux;

Consid6rant l'am61ioration des conditions de transport avec les engins A parois
lat6rales minces;

Sont convenues de ce qui suit pour le transport des denr6es congel6es et surgel6es
dans les engins A parois lat6rales minces vers et en provenance d'Italie, du l er avril au
31 octobre.

CHAMP D'APPLICATION

Article 1. L'engin est consid6r6 A parois minces si 1'6paisseur totale d'une de ses
parois lat6rales est inf6rieure A 45 mm;

Les conditions techniques et d'utilisation suivantes s'appliquent A tous les engins
A parois lat6rales minces employ6s pour le transport des denr6es congel6es ou surgel6es
(engins classe C ou F) et charg6s pour l'utilisation maximale de la largeur int6rieure
de la caisse.

CONDITIONS TECHNIQUES

Article 2. Un tel engin doit 8tre pourvu :

D'un 6cran ou d'une cloison qui sera instalIl 1 l'avant de la caisse, ou une solution
6quivalente sera adopt6e pour assurer la circulation d'air la plus satisfaisante afin d'6viter
tout court-circuit entre l'air souffl6 et l'air repris;

Pour les engins dont la longueur int6rieure est sup6rieure A 8 m~tres et pour lesquels
le soufflage de l'air est assur6 au plafond, l'air sera distribu6 dans les proportions
suivantes :

I Entrd en vigueur le 18 juin 1987, soit sept mois apr~s la date A laquelle cinq Etats membres de I'ATP I'avaient signd
A titre dafinitif ou ont daposd un instrument de ratification ou d'adhdsion aupr6s du Gouvernement italien, conform6ment
A l'article 6

Date
de la signature definitive (s)
ou du dip6t de I'instrument

Etat de ratification

Danemark ........................................................... 18 novem bre 1986 s
Finlande ........................................................ 21 octobre 1986 s
France ......................................... .................... 24 juin 1986 s
Italic ............................................................... 28 aodt 1986
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord .................... 10 octobre 1986 s

2 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1028, p. 121.
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- (20 +/- 5)% A l'avant,
-(50 +/- 10)% au 1/3,
-(30 +/- 5)% au 3/4, de la longueur int6rieure de la caisse.

Cette r6partition d'air peut 6tre r6alis6e par conduits de distribution d'air au plafond
ou tout autre syst~me dquivalent;

Le dispositif de production de froid devra avoir une ventilation permanente assurant
un taux de brassage d'au moins 40 fois le volume de la caisse vide par heure lorsque
la temp6rature de consigne est atteinte et au moins 60 fois au rdgime maximal;

Le dispositif de production de froid devra avoir une puissance frigorifique utile
A -25/+30' C non inf6rieure A 1,45 fois le bilan thermique de la caisse correspondant
auxdites tempdratures, pour assurer une exploitation de 6 ans au moins.

CONDITIONS D'EXPLOITATIONS

Article 3. Le thermostat sera r6gl6 au moins A 5 0 C au dessous de la temp6rature
maximale de transport du produit les plus exigeants de la cargaison;

Le groupe frigorifique doit permettre d'assurer une ventilation permanente;
Tout contact direct entre la cargaison et les parois lat6rales minces doit tre evit6

par l'emploi de dispositifs ad6quats fixes ou amovibles;
L'engin sera charg6 de telle sorte que l'air circule principalement autour de

l'ensemble du chargement, qui sera le plus compact possible.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 4. Pour les engins en service et pour ceux neufs 6quip6s de mat6riel conqu
avant la date d'6ntr6e en vigueur du pr6sent Accord :

En ce qui concerne le taux de brassage de l'engin : un taux d'au moins 40 fois le
volume de la caisse vide par heure est accept6 pendant une p6riode de 6 ans A partir
de la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord;

En ce qui concerne la puissance frigorifique utile des groupes : il suffira que la
puissance frigorifique utile A -20/+30 ° C ne soit pas inf6rieure A 2,1 fois le bilan
thermique de la caisse pour lesdites tempdratures;

Les engins de classe FRC ou FRF en service au moment de la mise en vigueur de
cet accord sont accept6s pendant une pdriode de 6 ans apr~s la premiere mise en service
de l'engin.

IDENTIFICATION DU MATtRIEL

Article 5. Le respect des caract6ristiques de construction d6finies aux articles 2
et/ou 4 devra 6tre certifi6 par l'autoritd comp6tente du pays d'immatriculation ou
d'enregistrement.

La marque (000) sera apposde sur l'engin en dessous des marques pr6vues A
l'annexe 1, appendice 4 de I'A.T.P. La m6me marque sera apposde sur l'attestation
de conformit6 A.T.P. et le cas dch6ant sur la plaque d'attestation A.T.P.

DISPOSITIONS FINALES

Article 6. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 7 mois apr~s que 5 Etats membres
de 'A.T.P. l'auront sign6 sans r6serve de ratification ou auront d6posd leurs instruments
de ratification ou d'adh6sion aupr~s du Gouvernement italien.
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Cet Accord sera communiqud au Secrdtaire G6ndral de l'Organisation des Nations
Unies qui le communiquera aux parties contractantes de l'Accord A.T.P. non signataires
de cet Accord.

Article 7 Chaque partie contractante pourra d6noncer le prdsent Accord par noti-
fication adress6e par voie diplomatique au Gouvernement italien.

La d6nonciation prendra effet 6 mois apr~s la date 4 laquelle le Gouvernement italien
en aura requ notification.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s A ce dciment autoris6s, ont signd le pr6sent Accord.
FAIT A Paris le 24 juin 1986 en langue frangaise.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique italienne :

[ACHILLE VINCI GIACCHI]'

Pour le Gouvernement de la Rpublique frangaise

[JACQUES ANDREANI]

Pour le Gouvernement de la Rdpublique fdd6rale d'Allemagne

Pour le Gouvernement du Royaume du Belgique :

Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark

[NIELS BOEL]

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

[Mr. BRIDGES]

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas

Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande

[MIKKO PYHALA]

I Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Italy -
Les noms des signataires donns entre crochets dtaient illisibles et ont td fournis par le Gouvernement italien.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON RULES FOR THE CARRIAGE OF FROZEN AND
DEEP FROZEN PRODUCTS TO AND FROM ITALY IN EQUIPMENT
WITH THIN LATERAL PARTITIONS

The Contracting Parties, pursuant to article 7 of the Agreement on the international
carriage of perishable foodstuffs and on the special equipment to be used for such carriage
(ATP), done at Geneva on I September 1970,2

Desirous of improving the conditions of preservation of the quality of perishable
foodstuffs during their carriage, in order to maintain the temperatures mentioned in
annex 2 of ATP, particularly in international trade,

Considering the improvement in the conditions of carriage in equipment with thin
lateral partitions,

Have agreed as follows for the carriage of frozen and deep frozen foodstuffs, to and
from Italy, in vehicles with thin lateral partitions, from I April to 31 October.

SCOPE

Article 1. The equipment shall be considered to have thin partitions if the total
thickness of one of its lateral partitions is less than 45 mm;

The following technical and operating conditions shall apply to all equipment with
thin lateral partitions used for the carriage of frozen or deep frozen foodstuffs (class C
or F vehicles) and loaded to ensure the maximum utilization of the body's internal width.

TECHNICAL CONDITIONS

Article 2. Such equipment must be fitted with:
A screen or partition installed at the front of the body, or an equivalent solution

shall be adopted to ensure the most satisfactory circulation of air in order to avoid any
short circuit between the air inlet and air outlet;

For equipment with an internal length of more than eight metres and with top-mounted
air ducts, the air shall be distributed in the following proportions:
-(20+/-5)% at the front,
-(50+/-10)% at 1/3,
-(30+/-5) % at 3/4 of the internal length of the body.

I Came into force on 18 June 1987, i.e., seven months after the date on which five States members of the ATP had signed
it definitively or deposited an instrument of ratification or accession with the Government of Italy, in accordance with article 6:

Date
of definitive signature (s)

or of deposit of the instnument
State of ratification

Denmark ........................................................... 18 November 1986 s'
Finland ..... ................................................... 21 October 1986 s e
France ............................................................. 24 June 1986 s
Italy ............................................................... 28 A ugust 1986
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ................... 10 October 1986 s ,

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1028, p. 121.
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This distribution of air may be achieved with air-circulation vents in the ceiling or
any other equivalent system;

The refrigerating appliance shall have continuous ventilation ensuring a circulation
rate at least 40 times the volume of the empty body per hour when the required temperature
is reached and at least 60 times at maximum capacity;

The refrigerating appliance should have an effective refrigerating capacity at tempera-
ture between -25 °C and +30°C not less than 1.45 times the insulating capacity of the
body at the same temperatures, in order to ensure a service life of at least six years.

OPERATING CONDITIONS

Article 3. The thermostat shall be set to at least 5 *C below the maximum permissible
temperature during carriage for the most perishable product in the cargo;

The refrigerating unit must provide for continuous ventilation;
Any direct contact between the cargo and the thin lateral partitions must be prevented

by the use of appropriate fixed or removable devices;
The equipment shall be loaded in such a way that air circulates mainly around the

entire cargo, which shall be as compact as possible.

TRANSITIONAL PROVISIONS

Article 4. For equipment in service and for new equipment fitted with components
designed before the date of entry into force of this Agreement:

With regard to the equipment's circulation rate: a rate of at least 40 times the volume
of the empty body an hour shall be accepted for a period of six years from the date of
entry into force of this Agreement;

With regard to the effective refrigerating capacity of the units: it shall be sufficient
if the effective refrigerating capacity at temperatures between -20'C and +30°C is not
less than 2.1 times the insulating capacity of the body at the same temperatures.

Class FRC or FRF equipment in service at the time of the entry into force of this
Agreement shallbe accepted for a period of six years following the initial entry into
service of the equipment.

IDENTIFICATION OF EQUIPMENT

Article 5. Compliance with the construction specifications defined in articles 2
and/or 4 shall be certified by the competent authority of the country of registration or
registry.

The distinguishing mark (000) shall be affixed to the equipment below the marks
referred to in annex 1, appendix 4, of the ATP. The same mark shall be affixed to the
ATP certificate of compliance and, where appropriate, to the ATP certification plate.

FINAL PROVISIONS

Article 6 This Agreement shall enter into force seven months after five ATP
member States have signed it without any reservation concerning ratification or have
deposited their instruments of ratification or accession with the Italian Government.

This Agreement shall be transmitted to the Secretary-General of the United Nations
who shall transmit it to the Contracting Parties of the ATP Agreement which are not
signatories of this Agreement.
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Article 7 Each Contracting Party may denounce this Agreement by notifying the
Italian Government through the diplomatic channel.

The denunciation shall take effect six months following the date on which the Italian
Government receives the notification.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned being duly authorized thereto, have signed
this Agreement.

DONE at Paris on 24 June 1986, in the French language.

For the Government of the Italian Republic:

For the Government

For the

For the

For the

Government

Government

Government

For the Government

[ACHILLE VINCI GIACCHI]

of the French Republic:

[JACQUES ANDREANI]

of the Federal Republic of Germany:

of the Kingdom of Belgium:

of the Kingdom of Denmark:

[NIELS BOEL]

of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

[Mr. BRIDGES]

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:

For the Government of the Republic of Finland:

[MIKKO PYHALA]
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a

[For the signature pages, seep. 161 of this volume - Pour les pages de signature,

voir p. 161 du present volume. ]

Vol. 1456, 1-24631



United Nations - Treaty Series , Nations Unies - Recueil des Traitks

CONVENTION' ON THE PHYSICAL PROTECTION OF NUCLEAR
MATERIAL

The States Parties to this Convention,

Recognizing the right of all States to develop and apply nuclear energy for peaceful
purposes and their legitimate interests in the potential benefits to be derived from the
peaceful application of nuclear energy,

Convinced of the need for facilitating international co-operation in the peaceful
application of nuclear energy,

Desiring to avert the potential dangers posed by the unlawful taking and use of nuclear
material,

Convinced that offences relating to nuclear material are a matter of grave concern
and that there is an urgent need to adopt appropriate and effective measures to ensure
the prevention, detection and punishment of such offences,

Aware of the need for international co-operation to establish, in conforniity with
the national law of each State Party. and with this Convention, effective measures for
the physical protection of nuclear material,

Convinced that this Convention should facilitate the safe transfer of nuclear material,
Stressing also the importance of the physical protection of nuclear material in

domestic use, storage and transport,
Recognizing the importance of effective physical protection of nuclear material used

for military purposes, and understanding that such material is and will continue to be
accorded stringent physical protection,

Have agreed as follows:

Came into force on 8 February 1987, i.e., the thirtieth day following the date of deposit with the Director-General of
the International Atomic Energy Agency of the twenty-first instrument of ratification, acceptance or approval, in accordance
with article 19 (I):

State
B razil .................................................................
B ulgaria* ..............................................................
C anada ................................................................
Czechoslovakia* ........................................................
German Democratic Republic* ............................................
G uatem ala* ............................................................
Hungary* .......................................................
Indonesia* ......................................................
Liechtenstein ........ ...........................................
M ongolia* .............................................................
N orw ay ...............................................................
Paraguay ..............................................................
Philippines .............................................................
Poland * ...............................................................
Republic of K orea* .....................................................
Sw eden ...............................................................
Sw itzerland ............................................................
T urkey * ...............................................................
Union of Soviet Socialist Republics* ......................................
United States of Am erica ................................................
Y ugoslavia ............................................................
* See p. 186 of this volume for the texts of the reservations made upon ratification.

Date of deposit
of the insirument

of ratification

7 October 1985
) April 1984
1 March 1986
3 April 1982
5 February 1981
3 April 1985
4 May 1984
5 November 1986
5 November 1986
8 May 1986
5 August 1985
5 February 1985
2 September 1981
5 October 1983
7 April 1982
1 August 1980
) January 1987
7 February 1985
5 May 1983
3 December 1982
t May 1986

Vol. 1456, 1-24631



126 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait6s 1987

Article 1. For the purposes of this Convention:
(a) "Nuclear material" means plutonium except that with isotopic concentration

exceeding 80% in plutonium-238; uranium-233; uranium enriched in the isotopes 235
or 233; uranium containing the mixture of isotopes as occurring in nature other than
in the form of ore or ore-residue; any material containing one or more of the foregoing;

(b) "Uranium enriched in the isotope 235 or 233" means uranium containing the
isotopes 235 or 233 or both in an amount such that the abundance ratio of the sum of
these isotopes to the isotope 238 is greater than the ratio of the isotope 235 to the
isotope 238 occurring in nature;

(c) "International nuclear transport" means the carriage of a consignment of nuclear
material by any means of transportation intended to go beyond the territory of the State
where the shipment originates beginning with the departure from a facility of the shipper
in that State and ending with the arrival at a facility of the receiver within the State of
ultimate destination.

Article 2. 1. This Convention shall apply to nuclear material used for peaceful
purposes while in international nuclear transport.

2. With the exception of articles 3 and 4 and paragraph 3 of article 5, this Convention
shall also apply to nuclear material used for peaceful purposes while in domestic use,
storage and transport.

3. Apart from the commitments expressly undertaken by States Parties in the articles
covered by paragraph 2 with respect to nuclear material used for peaceful purposes while
in domestic use, storage and transport, nothing in this Convention shall be interpreted
as affecting the sovereign rights of a State regarding the domestic use, storage and transport
of such nuclear material.

Article 3. Each State Party shall take appropriate steps within the framework of
its national law and consistent with international law to ensure as far as practicable that,
during international nuclear transport, nuclear material within its territory, or on board
a ship or aircraft under its jurisdiction insofar as such ship or aircraft is engaged in the
transport to or from that State, is protected at the levels described in Annex I.

Article 4. 1. Each State Party shall not export or authorize the export of nuclear
material unless the State Party has received assurances that such material will be protected
during the international nuclear transport at the levels described in Annex I.

2. Each State Party shall not import or authorize the import of nuclear material
from a State not party to this Convention unless the State Party has received assurances
that such material will during the international nuclear transport be protected at the levels
described in Annex I.

3. A State Party shall not allow the transit of its territory by land or internal water-
ways or through its airports or seaports of nuclear material between States that are not
parties to this Convention unless the State Party has received assurances as far as
practicable that this nuclear material will be protected during international nuclear
transport at the levels described in Annex I.

4. Each State Party shall apply within the framework of its national law the levels
of physical protection described in Annex I to nuclear material being transported from
a part of that State to another part of the same State through international waters or
airspace.

5. The State Party responsible for receiving assurances that the nuclear material
will be protected at the levels described in Annex I according to paragraphs 1 to 3 shall
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identify and inform in advance States which the nuclear material is expected to transit
by land or internal waterways, or whose airports or seaports it is expected to enter.

6. The responsibility for obtaining assurances referred to in paragraph 1 may be
transferred, by mutual agreement, to the State Party involved in the transport as the
importing State.

7. Nothing in this article shall be interpreted as in any way affecting the territorial
sovereignty and jurisdiction of a State, including that over its airspace and territorial sea.

Article 5. 1. States Parties shall identify and make known to each other directly
or through the International Atomic Energy Agency their central authority and point
of contact having responsibility for physical protection of nuclear material and for co-
ordinating recovery and response operations in the event of any unauthorized removal,
use or alteration of nuclear material or in the event of credible threat thereof.

2. In the case of theft, robbery or any other unlawful taking of nuclear material
or of credible threat thereof, States Parties shall, in accordance with their national law,
provide co-operation and assistance to the maximum feasible extent in the recovery and
protection of such material to any State that so requests. In particular:

(a) A State Party shall take appropriate steps to inform as soon as possible other
States, which appear to it to be concerned, of any theft, robbery or other unlawful taking
of nuclear material or credible threat thereof and to inform, where appropriate, inter-
national organizations.

(b) As appropriate, the States Parties concerned shall exchange information with
each other or international organizations with a view to protecting threatened nuclear
material, verifying the integrity of the shipping container, or recovering unlawfully taken
nuclear material and shall:

(i) Co-ordinate their efforts through diplomatic and other agreed channels;
(ii) Render assistance, if requested;

(iii) Ensure the return of nuclear material stolen or missing as a consequence of the
above-mentioned events.
The means of implementation of this co-operation shall be determined by the States

Parties concerned.
3. States Parties shall co-operate and consult as appropriate, with each other directly

or through international organizations, with a view to obtaining guidance on the design,
maintenance and improvement of systems of physical protection of nuclear material in
international transport.

Article 6 1. States Parties shall take appropriate measures consistent with their
national law to protect the confidentiality of any information which they receive in
confidence by virtue of the provisions of this Convention from another State Party or
through participation in an activity carried out for the implementation of this Convention.
If States Parties provide information to international organizations in confidence, steps
shall be taken to ensure that the confidentiality of such information is protected.

2. States Parties shall not be required by this Convention to provide any information
which they are not permitted to communicate pursuant to national law or which would
jeopardize the security of the State concerned or the physical protection of nuclear
material.

Article 7 1. The intentional commission of:
(a) An act without lawful authority which constitutes the receipt, possession, use,

transfer, alteration, disposal or dispersal of nuclear material and which causes or is likely
to cause death or serious injury to any person or substantial damage to property;
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(b) A theft or robbery of nuclear material;

(c) An embezzlement or fraudulent obtaining of nuclear material;

(d) An act constituting a demand for nuclear material by threat or use of force or
by any other form of intimidation;

(e) A threat:

(i) To use nuclear material to cause death or serious injury to any person or substantial
property damage, or

(ii) To commit an offence described in sub-paragraph (b) in order to compel a natural
or legal person, international organization or State to do or to refrain from doing
any act;
(f) An attempt to commit any offence described in paragraphs (a), (b) or (c); and

(g) An act which constitutes participation in any offence described in para-
graphs (a) to (f)
shall be made a punishable offence by each State Party under its national law.

2. Each State Party shall make the offences described in this article punishable
by appropriate penalties which take into account their grave nature.

Article 8. 1. Each State Party shall take such measures as may be necessary to
establish its jurisdiction over the offences set forth in article 7 in the following cases:

(a) When the offence is committed in the territory of that State or on board a ship
or aircraft registered in that State;

(b) When the alleged offender is a national of that State.

2. Each State Party shall likewise take such measures as may be necessary to
establish its jurisdiction over these offences in cases where the alleged offender is present
in its territory and it does not extradite him pursuant to article 11 to any of the States
mentioned in paragraph 1.

3. This Convention does not exclude any criminal jurisdiction exercised in accor-
dance with national law.

4. In addition to the States Parties mentioned in paragraphs 1 and 2, each State
Party may, consistent with international law, establish its jurisdiction over the offences
set forth in article 7 when it is involved in international nuclear transport as the exporting
or importing State.

Article 9. Upon being satisfied that the circumstances so warrant, the State Party
in whose territory the alleged offender is present shall take appropriate measures,
including detention, under its national law to ensure his presence for the purpose of
prosecution or extradition. Measures taken according to this article shall be notified
without delay to the States required to establish jurisdiction pursuant to article 8 and,
where appropriate, all other States concerned.

Article 10. The State Party in whose territory the alleged offender is present shall,
if it does not extradite him, submit, without exception whatsoever and without undue
delay, the case to its competent authorities for the purpose of prosecution, through
proceedings in accordance with the laws of that State.

Article 11. 1. The offences in article 7 shall be deemed to be included as extraditable
offences in any extradition treaty existing between States Parties. States Parties undertake
to include those offences as extraditable offences in every future extradition treaty to
be concluded between them.
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2. If a State Party which makes extradition conditional on the existence of a treaty
receives a request for extradition from another State Party with which it has no extradition
treaty, it may at its option consider this Convention as the legal basis for extradition
in respect of those offences. Extradition shall be subject to the other conditions provided
by the law of the requested State.

3. States Parties which do not make extradition conditional on the existence of a
treaty shall recognize those offences as extraditable offences between themselves subject
to the conditions provided by the law of the requested State.

4. Each of the offences shall be treated, for the purpose of extradition between
States Parties, as if it had been committed not only in the place in which it occurred
but also in the territories of the States Parties required to establish their jurisdiction
in accordance with paragraph 1 of article 8.

Article 12. Any person regarding whom proceedings are being carried out in
connection with any of the offences set forth in article 7 shall be guaranteed fair treatment
at all stages of the proceedings.

Article 13. 1. States Parties shall afford one another the greatest measure of
assistance in connection with criminal proceedings brought in respect of the offences
set forth in article 7, including the supply of evidence at their disposal necessary for
the proceedings. The law of the State requested shall apply in all cases.

2. The provisions of paragraph 1 shall not affect obligations under any other treaty,
bilateral or multilateral, which governs or will govern, in whole or in part, mutual
assistance in criminal matters.

Article 14. 1. Each State Party shall inform the depositary of its laws and regula-
tions which give effect to this Convention. The depositary shall communicate such
information periodically to all States Parties.

2. The State Party where an alleged offender is prosecuted shall, wherever practi-
cable, first communicate the final outcome of the proceedings to the States directly
concerned. The State Party shall also communicate the final outcome to the depositary
who shall inform all States.

3. Where an offence involves nuclear material used for peaceful purposes in
domestic use, storage or transport, and both the alleged offender and the nuclear material
remain in the territory of the State Party in which the offence was committed, nothing
in this Convention shall be interpreted as requiring that State Party to provide information
concerning criminal proceedings arising out of such an offence.

Article 15. The Annexes constitute an integral part of this Convention.
Article 16 1. A conference of States Parties shall be convened by the depositary

five years after the entry into force of this Convention to review the implementation of
the Convention and its adequacy as concerns the preamble, the whole of the operative
part and the annexes in the light of the then prevailing situation.

2. At intervals of not less than five years thereafter, the majority of States Parties
may obtain, by submitting a proposal to this effect to the depositary, the convening of
further conferences with the same objective.

Article 17 1. In the event of a dispute between two or more States Parties con-
cerning the interpretation or application of this Convention, such States Parties shall
consult with a view to the settlement of the dispute by negotiation, or by any other peaceful
means of settling disputes acceptable to all parties to the dispute.
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2. Any dispute of this character which cannot be settled in the manner prescribed
in paragraph 1 shall, at the request of any party to such dispute, be submitted to arbitration
or referred to the International Court of Justice for decision. Where a dispute is submitted
to arbitration, if, within six months from the date of the request, the parties to the dispute
are unable to agree on the organization of the arbitration, a party may request the President
of the International Court of Justice or the Secretary-General of the United Nations to
appoint one or more arbitrators. In case of conflicting requests by the parties to the dispute,
the request to the Secretary-General of the United Nations shall have priority.

3. Each State Party may at the time of signature, ratification, acceptance or approval
of this Convention or accession thereto declare that it does not consider itself bound
by either or both of the dispute settlement procedures provided for in paragraph 2. The
other States Parties shall not be bound by a dispute settlement procedure provided
for in paragraph 2, with respect to a State Party which has made a reservation to that
procedure.

4. Any State Party which has made a reservation in accordance with paragraph 3
may at any time withdraw that reservation by notification to the depositary.

Article 1& 1. This Convention shall be open for signature by all States at the Head-
quarters of the International Atomic Energy Agency in Vienna and at the Headquarters
of the United Nations in New York from 3 March 1980 until its entry into force.

2. This Convention is subject to ratification, acceptance or approval by the signatory
States.

3. After its entry into force, this Convention will be open for accession by all States.

4. (a) This Convention shall be open for signature or accession by international
organizations and regional organizations of an integration or other nature, provided that
any such organization is constituted by sovereign States and has competence in respect
of the negotiation, conclusion and application of international agreements in matters
covered by this Convention.

(b) In matters within their competence, such organizations shall, on their own behalf,
exercise the rights and fulfil the responsibilities which this Convention attributes to States
Parties.

(c) When becoming party to this Convention such an organization shall communicate
to the depositary a declaration indicating which States are members thereof and which
articles of this Convention do not apply to it.

(d) Such an organization shall not hold any vote additional to those of its Member
States.

5. Instruments of ratification, acceptance, approval or accession shall be deposited
with the depositary.

Article 19. 1. This Convention shall enter into force on the thirtieth day following
the date of deposit of the twenty-first instrument of ratification, acceptance or approval
with the depositary.

2. For each State ratifying, accepting, approving or acceding to the Convention
after the date of deposit of the twenty-first instrument of ratification, acceptance or
approval, the Convention shall enter into force on the thirtieth day after the deposit by
such State of its instrument of ratification, acceptance, approval or accession.

Article 20. 1. Without prejudice to article 16 a State Party may propose amend-
ments to this Convention. The proposed amendment shall be submitted to the depositary
who shall circulate it immediately to all States Parties. If a majority of States Parties
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request the depositary to convene a conference to consider the proposed amendments,
the depositary shall invite all States Parties to attend such a conference to begin not sooner
than thirty days after the invitations are issued. Any amendment adopted at the conference
by a two-thirds majority of all States Parties shall be promptly circulated by the depositary
to all States Parties.

2. The amendment shall enter into force for each State Party that deposits its
instrument of ratification, acceptance or approval of the amendment on the thirtieth day
after the date on which two thirds of the States Parties have deposited their instruments
of ratification, acceptance or approval with the depositary. Thereafter, the amendment
shall enter into force for any other State Party on the day on which that State Party deposits
its instrument of ratification, acceptance or approval of the amendment.

Article 21. 1. Any State Party may denounce this Convention by written notification
to the depositary.

2. Denunciation shall take effect one hundred and eighty days following the date
on which notification is received by the depositary.

Article 22. The depositary shall promptly notify all States of:
(a) Each signature of this Convention;
(b) Each deposit of an instrument of ratification, acceptance, approval or accession;
(c) Any reservation or withdrawal in accordance with article 17;
(d) Any communication made by an organization in accordance with paragraph 4(c)

of article 18;
(e) The entry into force of this Convention;
(f) The entry into force of any amendment to this Convention; and
(g) Any denunciation made under article 21.

Article 23. The original of this Convention, of which the Arabic, Chinese, English,
French, Russian and Spanish texts are equally authentic, shall be deposited with the
Director General of the International Atomic Energy Agency who shall send certified
copies thereof to all States.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized, have signed this
Convention, opened for signature at Vienna and at New York on 3 March 1980.

ANNEX I

LEVELS OF PHYSICAL PROTECTION TO BE APPLIED IN INTERNATIONAL TRANSPORT OF
NUCLEAR MATERIAL As CATEGORIZED IN ANNEX II

1. Levels of physical protection for nuclear material during storage incidental to international
nuclear transport include:

(a) For Category III materials, storage within an area to which access is controlled;
(b) For Category II materials, storage within an area under constant surveillance by guards

or electronic devices, surrounded by a physical barrier with a limited number of points of entry
under appropriate control or any area with an equivalent level of physical protection;

(c) For Category I material, storage within a protected area as defined for Category II above,
to which, in addition, access is restricted to persons whose trustworthiness has been determined,
and which is under surveillance by guards who are in close communication with appropriate
response forces. Specific measures taken in this context should have as their object the detection
and prevention of any assault, unauthorized access or unauthorized removal of material.
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2. Levels of physical protection for nuclear material during international transport include:

(a) For Category II and [Category] IH materials, transportation shall take place under special
precautions including prior arrangements among sender, receiver, and carrier, and prior agreement
between natural or legal persons subject to the jurisdiction and regulation of exporting and importing
States, specifying time, place and procedures for transferring transport responsibility;

(b) For Category I materials, transportation shall take place under special precautions identified
above for transportation of Category II and [Category] III materials, and in addition, under constant
surveillance by escorts and under conditions which assure close communication with appropriate
response forces;

(c) For natural uranium other than in the form of ore or ore-residue, transportation protection
for quantities exceeding 500 kilograms U shall include advance notification of shipment specifying
mode of transport, expected time of arrival and confirmation of receipt of shipment.

ANNEX II

TABLE. CATEGORIZATION OF NUCLEAR MATERIAL

Category

Material Form 1I 11F

1. Plutonium' Unirradiatedb 2 kg or more Less than 2 kg 500 g or less
but more than 500 g but more than 15 g

2. Uranium-235 Unirradiatedb
-uranium enriched to 5 kg or more Less than 5 kg 1 kg or less

20% 235U or more but more than 1 kg but more than 15 g
-uranium enriched to 10 kg or more Less than 10 kg

10% 235U but less but more than 1 kg
than 20%

-uranium enriched 10 kg or more
above natural, but
less than 10% 

235U

3. Uranium-233 Unirradiatedb 2 kg or more Less than 2 kg 500 g or less
but more than 500 g but more than 15 g

4. Irradiated Depleted or natural
fuel uranium, thorium

or low-enriched
fuel (less than 10%
fissile content)d

, ,

a All plutonium except that with isotopic concentration exceeding 80% in plutonium-238.
b Material not irradiated in a reactor or material irradiated in a reactor but with a radiation level equal to or less than

100 rads/hour at one metre unshielded.
c Quantities not falling in Category III and natural uranium should be protected in accordance with prudent management

practice.
d Although this level of protection is recommended, it would be open to States, upon evaluation of the specific cir-

cumstances, to assign a different category of physical protection.
e Other fuel which by virtue of its original fissile material content is classified as Category I and [Category] II before

irradiation may be reduced one category level while the radiation level from the fuel exceeds 100 rads/hour at one metre
unshielded.

[For the signature pages, see p. 161 of this volume.]
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CONVENTION' SUR LA PROTECTION PHYSIQUE DES MATItRES
NUCLtAIRES

Les Etats parties A la prdsente Convention,
Reconnaissant le droit de tout les Etats A d6velopper les applications de 1'6nergie

nucl6aire A des fins pacifiques et leur int6r~t 16gitime pour les avantages qui peuvent
en d6couler,

Convaincus de la n6cessit6 de faciliter la coop6ration internationale pour les appli-
cations pacifiques de 1'6nergie nucldaire,

D6sireux d'6carter les risques qui pourraient d6couler de l'obtention et de l'usage
illicites de mati~res nucldaires,

Convaincus que les infractions relatives aux mati~res nucl6aires sont un objet de
grave pr6occupation et qu'il est urgent de prendre des mesures appropri6es et efficaces
pour assurer la pr6vention, la d6couverte et la r6pression de ces infractions,

Conscients de la n6cessit6 d'une coop6ration internationale en vue d'arrater, con-
form6ment A la Idgislation nationale de chaque Etat partie et la pr6sente Convention,
des mesures efficaces pour assurer la protection physique des mati~res nucl6aires,

Convaincus que la pr6sente Convention devrait faciliter le transfert en toute s6curit6
de mati~res nucl6aires,

Soulignant 6galement l'importance que pr6sente la protection physique des mati~res
nucl6aires en cours d'utilisation, de stockage et de transport sur le territoire national,

Reconnaissant l'importance d'assurer une protection physique efficace des mati~res
nucl6aires utilis6es A des fins militaires, et 6tant entendu que lesdites matibres font et
continueront A faire l'objet d'une protection physique rigoureuse,

Sont convenus de ce qui suit :

I Entr6e en vigueur le 8 fdvrier 1987, soit le trenti~me jour ayant suivi la date du ddp6t aupr s du Directeur gdndral
de l'Agence internationale de I'dnergie atomique du vingt et unitme instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation,
conform6ment au paragraphe I de l'article 19

Date du d'pOt
-de I 'instrument

Etat de ratification

Brdsil ................................................................. 17 octobre 1985
Bulgarie* .............................................................. 10 avril 1984
Canada ................................................................ 21 m ars 1986
Etats-Unis d'Amdrique .................................................. 13 ddcembre 1982
Guatemala* ............................................................ 23 avril 1985
H ongrie* .............................................................. 4 mai 1984
Indondsie*................. .......... 5 novembre 1986
Liechtenstein ........................................................... 25 novembre 1986
M ongolie* ............................................................. 28 m ai 1986
Norvtge ............................................................... 15 aofit 1985
Paraguay .............................................................. 6 fdvrier 1985
Philippines ............................................................. 22 septembre 1981
Pologne* .......................................................... 5 octobre 1983
Rdpublique de Corde * ................................................... 7 avril 1982
Rdpublique d~mocratique allemande* ...................................... 5 fWvrier 1981
Su de ................................................................. l

e
, aoflt 1980

Suisse ................................................................. 9 janvier 1987
Tchdcoslovaquie* ....................................................... 23 avril 1982
Turquie* ............................ .................. 27 f6vrier 1985
Union des RdIpubliques socialistes sovidtiques* ............................. 25 mai 1983
Yougoslavie ........................................................... 14 mai 1986
* Voir p. 186 du pr6sent volume pour les textes des rdserves faites lors de la ratification.
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Article jer. Aux fins de la prdsente Convention :

a) Par - mati~res nucldaires ,,, il faut entendre le plutonium l'exception du plutonium
dont la concentration isotopique en plutonium 238 d6passe 80 %, l'uranium 233, l'uranium
enrichi en uranium 235 ou 233, l'uranium contenant le mdlange d'isotopes qui se trouve
dans la nature autrement que sous forme de minerai ou de r6sidu de minerai, et toute
mati~re contenant un ou plusieurs des 16ments ou isotopes ci-dessus;

b) Par ,, uranium enrichi en uranium 235 ou 233 ,,, il faut entendre l'uranium
contenant soit de l'uranium 235, soit de l'uranium 233, soit ces deux isotopes, en quantit6
telle que le rapport entre la somme de ces deux isotopes et l'isotope 238 soit sup6rieur
au rapport entre l'isotope 235 et l'isotope 238 dans l'uranium naturel;

c) Par , transport nucldaire international -, il faut entendre le transport de mati~res
nucl6aires conditionn6es en vue d'un envoi par tout moyen de transport lorsqu'il doit
franchir les frontires de l'Etat sur le territoire duquel il a son origine, compter de
son d6part d'une installation de l'exp6diteur dans cet Etat et jusqu'A son arriv6e dans
une installation du destinataire sur le territoire de l'Etat de destination finale.

Article 2. 1. La prdsente Convention s'applique aux mati~res nucl6aires employdes
A des fins pacifiques en cours de transport international.

2. A l'exception des articles 3, 4 et du paragraphe 3 de l'article 5, la pr6sente
Convention s'applique 6galement aux mati~res nucl6aires employ6es A des fins pacifiques
en cours d'utilisation, de stockage et de transport sur le territoire national.

3. Inddpendamment des engagements express6ment contract6s par les Etats parties
dans les articles vis6s au paragraphe 2 en ce qui concerne les mati~res nucl6aires
employ6es A des fins pacifiques en cours d'utilisation, de stockage et de transport sur
le territoire national, rien dans la prdsente Convention ne doit tre interpr6t6 comme
limitant les droits souverains d'un Etat relatifs A l'utilisation, au stockage et au transport
desdites mati~res nucl6aires sur le territoire national.

Article 3. Chaque Etat partie prend les dispositions n6cessaires conformdment A
sa l6gislation nationale et au droit international pour que, dans toute la mesure possible,
pendant un transport nucl6aire international, les mati~res nucl6aires se trouvant sur son
territoire ou A bord d'un navire ou d'un a6ronef relevant de sa comp6tence, dans la mesure
oa ledit navire ou a6ronef participe au transport A destination ou en provenance dudit
Etat, soient prot6g6es selon les niveaux 6nonc6s A l'annexe I.

Article 4. 1. Chaque Etat partie n'exporte des mati~res nucl6aires ou n'en autorise
l'exportation que s'il a requ l'assurance que lesdites mati~res seront prot6g6es pendant
le transport nucl6aire international conform6ment aux niveaux 6noncds A l'annexe I.

2. Chaque Etat partie n'importe des mati~res nucl6aires ou n'en autorise l'importa-
tion en provenance d'un Etat qui n'est pas partie A la pr6sente Convention que s'il a requ
l'assurance que lesdites mati~res seront prot6g6es pendant le transport nucl6aire interna-
tional conform6ment aux niveaux 6nonc6s A l'annexe I.

3. Un Etat partie n'autorise sur son territoire le transit de mati~res nucl6aires entre
des Etats non parties A la prdsente Convention par les voies terrestres ou par les voies
navigables ou dans ses a6roports ou ports maritimes que s'il a, dans toute la mesure
possible, requ l'assurance que lesdites mati~res seront prot6gdes en cours de transport
international conform6ment aux niveaux 6nonc6s A l'annexe I.

4. Chaque Etat partie applique conform6ment A sa l6gislation nationale les niveaux
de protection physique 6nonc6s A l'annexe I aux matires nucl6aires transport6es d'une
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partie dudit Etat dans une autre partie du m~me Etat et empruntant les eaux internationales
ou l'espace a6rien international.

5. L'Etat partie tenu d'obtenir l'assurance que les mati~res nucldaires seront pro-
tdg6es selon les niveaux 6nonc6s A l'annexe I conform6ment aux paragraphes 1 A 3 ci-
dessus d6termine et avise pr6alablement les Etats par lesquels lesdites matires transiteront
par les voies terrestres ou les voies navigables et ceux dans les adroports ou ports mari-
times desquels sont pr6vues des escales.

6. La responsabilitd d'obtenir l'assurance visde au paragraphe 1 peut etre transmise
par consentement mutuel A l'Etat partie qui participe au transport en tant qu'Etat
importateur.

7. Rien dans le pr6sent article ne doit etre interpr6t6 comme affectant d'une mani~re
quelconque la souverainetd et la juridiction territoriales d'un Etat, notamment sur l'espace
a6rien et la mer territoriale dudit Etat.

Article 5. 1. Les Etats parties d6signent et s'indiquent mutuellement, directement
ou par l'interm6diaire de l'Agence internationale de l'6nergie atomique, leurs services
centraux et les correspondants qui sont chargds d'assurer la protection physique des
matires nucl6aires et de coordonner les op6rations de r6cup6ration et d'intervention
en cas d'enl~vement, d'emploi ou d'altdration illicite de mati6res nucl6aires, ou en cas
de menace vraisemblable del'un de ces actes.

2. En cas de vol, de vol qualifid ou de toute autre obtention illicite de mati6res
nucl6aires, ou de menace vraisemblable d'un tel acte, les Etats parties apportent leur
coopdration et leur aide dans toute la mesure possible, conform6ment A leur Idgislation
nationale, pour la r6cup6ration et la protection desdites mati~res, A tout Etat qui en fait
la demande. En particulier :

a) Un Etat partie prend les dispositions n6cessaires pour informer aussit6t que
possible les autres Etats qui lui semblent int6ress6s de tout vol, vol qualifid ou autre
obtention illicite de mati~res nucldaires, ou de menace vraisemblable d'un tel acte, et
pour informer, le cas dchdant, les organisations internationales.

b) En tant que de besoin, les Etats parties int6ress6s 6changent des renseignements
entre eux ou avec des organisations internationales afin de prot6ger les mati~res nucldaires
menac6es, de v6rifier l'int6grit6 des conteneurs d'expddition ou de r6cup6rer les matires
nucl6aires illicitement enlev6es; ils :

i) Coordonnent leurs efforts par la voie diplomatique et par d'autres moyens pr6vus
d'un commun accord;

ii) Se pr~tent assistance si la demande en est faite;

iii) Assurent la restitution des mati~res nucl6aires vol6es ou manquantes, A la suite des
6vdnements ci-dessus mentionn6s.

Les modalitds concretes de cette coopdration sont arr~t6es par les Etats parties
intdressds.

3. Les Etats parties coop~rent et se consultent, en tant que de besoin, directement
ou par l'interm6diaire d'organisations internationales, en vue d'obtenir des avis sur la
conception, l'entretien et l'am6lioration des syst~mes de protection physique des mati~res
nucl6aires en cours de transport international.

Article 6 1. Les Etats parties prennent les mesures appropri6es compatibles avec
leur 1dgislation nationale pour prot6ger le caract~re confidentiel de tout renseignement
qu'ils regoivent A titre confidentiel en vertu des dispositions de cette Convention d'un
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autre Etat partie ou A l'occasion de leur participation A une activit6 ex6cut6e en application
de cette Convention. Lorsque des Etats parties communiquent confidentiellement des
renseignements A des organisations internationales, des mesures sont prises pour assurer
la protection du caract~re confidentiel de ces renseignements.

2. En vertu de la pr6sente Convention, les Etats parties ne sont pas tenus de fournir
des renseignements que leur 16gislation nationale ne permet pas de communiquer ou
qui compromettraient leur sdcurit6 nationale ou la protection physique des mati~res
nucl6aires.

Article 7 1. Le fait de commettre intentionnellement l'un des actes suivants

a) Le recel, la dMtention, l'utilisation, la cession, l'alt6ration, l'alin6ation ou la
dispersion de mati~res nucl6aires, sans y 8tre habilit6, et entrainant ou pouvant entrainer
la mort ou des blessures graves pour autrui ou des dommages consid6rables pour les
biens;

b) Le vol simple ou le vol qualifid de matires nucl6aires;

c) Le d6tournement ou toute autre appropriation indue de mati~res nucl6aires;

d) Le fait d'exiger des mati~res nucldaires par la menace, le recours A la force ou
par toute autre forme d'intimidation;

e) La menace :
i) D'utiliser des matires nucl6aires pour tuer ou blesser gri~vement autrui ou causer

des dommages consid6rables aux biens;
ii) De commettre une des infractions d6crites A l'alin6a b afin de contraindre une personne

physique ou morale, une organisation internationale ou un Etat A faire ou A s'abstenir
de faire un acte;

f) La tentative de commettre l'une des infractions d6crites aux alin6as a, b ou c;

g) La participation h l'une des infractions d6crites aux alin6as a A f
est consid6r6 par tout Etat partie comme une infraction punissable en vertu de son droit
national.

2. Tout Etat partie applique aux infractions pr6vues dans le pr6sent Article des
peines appropri6es, proportionn6es' la gravit6 de ces infractions.

Article 8. 1. Tout Etat partie prend les mesures 6ventuellement n6cessaires pour
6tablir sa comp6tence aux fins de connaitre des infractions vis6es A l'article 7 dans les
cas ci-apr~s :

a) Lorsque l'infraction est commise sur le territoire dudit Etat ou A bord d'un navire
ou d'un a6ronef immatricul6 dans ledit Etat;

b) Lorsque l'auteur pr6sum6 de l'infraction est un ressortissant dudit Etat.

2. Tout Etat partie prend 6galement les mesures 6ventuellement n6cessaires pour
6tablir sa comp6tence aux fins de connaitre desdites infractions lorsque l'auteur pr6sum6
de l'infraction se trouve sur son territoire et que ledit Etat ne l'extrade pas conform6ment
A l'article 11 dans l'un quelconque des Etats mentionn6s au paragraphe 1.

3. La pr6sente Convention n'6carte aucune comp6tence p6nale exerc6e conform6-
ment aux lois nationales.

4. Outre les Etats parties mentionn6s aux paragraphes 1 et 2, tout Etat partie peut,
conform6ment au droit international, 6tablir sa comp6tence aux fins de connaitre des
infractions vis6es A l'article 7, lorsqu'il participe A un transport nucl6aire international
en tant qu'Etat exportateur ou importateur de mati~res nucl6aires.
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Article 9. S'il estime que les circonstances le justifient, l'Etat partie sur le territoire
duquel se trouve l'auteur prdsum6 de l'infraction recourt, conform6ment A sa 16gislation
nationale, aux mesures appropri6es, y compris A la dMtention, pour assurer la prdsence
dudit auteur pr6sum6 aux fins de poursuites judiciaires ou d'extradition. Les mesures
prises aux termes du pr6sent article sont notifi6es sans ddlai aux Etats tenus d'6tablir
leur comp6tence conform6ment aux dispositions de P'article 8 et, si besoin est, A tous
les autres Etats concern6s.

Article 10. L'Etat partie sur le territoire duquel se trouve l'auteur pr6sum6 de
l'infraction, s'il n'extrade pas ce dernier, soumet 'affaire, sans aucune exception et sans
retard injustifi6, A ses autorit6s comp6tentes pour l'exercice de 'action p6nale, selon
une proc6dure conforme A la Idgislation dudit Etat.

Article 11. 1. Les infractions vis6es A l'article 7 sont de plein droit comprises
comme cas d'extradition dans tout traitd d'extradition en vigueur entre des Etats parties.
Les Etats parties s'engagent A inclure ces infractions parmi les cas d'extradition dans
tout trait6 d'extradition conclure entre eux.

2. Si un Etat partie qui subordonne l'extradition A l'existence d'un trait6 est saisi
d'une demande d'extradition par un autre Etat partie avec lequel il n'est pas li6 par un
trait6 d'extradition, il peut considdrer la prdsente Convention comme constituant la base
juridique de l'extradition pour ce qui concerne les infractions susvis6es. L'extradition
est soumise aux autres conditions pr6vues par la 16gislation de l'Etat requis.

3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas 1'extradition A l'existence d'un trait6
reconnaissent lesdites infractions comme cas d'extradition entre eux dans les conditions
pr6vues par le droit de l'Etat requis.

4. Entre Etats parties, chacune de ces infractions est consid6r6e, aux fins de
l'extradition, comme ayant td commise tant au lieu de sa perp6tration que sur le territoire
des Etats parties tenus d'dtablir leur compdtence conform6ment aux dispositions du
paragraphe 1 de l'article 8.

Article 12. Toute personne contre laquelle une procddure est engagde en raison
de l'une des infractions pr6vues a l'article 7 b6n6ficie d'un traitement 6quitable A tous
les stades de la proc6dure.

Article 13. 1. Les Etats parties s'accordent 1'entraide judiciaire la plus large possible
dans toute proc6dure p6nale relative aux infractions pr6vues A l'article 7, y compris en
ce qui concerne la communication d'616ments de preuves dont ils disposent et qui sont
n6cessaires aux poursuites. Dans tous les cas, la loi applicable pour l'ex6cution d'une
demande d'entraide est celle de l'Etat requis.

2. Les dispositions du paragraphe 1 naffectent pas les obligations d6coulant de
tout autre trait6, bilatdral ou multilatdral, qui rdgit ou r6gira tout ou partie de l'entraide
judiciaire en mati~re p6nale.

Article 14. 1. Chaque Etat partie informe le d6positaire des lois et r~glements qui
donnent effet A la pr6sente Convention. Le d6positaire communique p6riodiquement ces
renseignements A tous les Etats parties.

2. L'Etat partie sur le territoire duquel l'auteur pr6sum6 d'une infraction est pour-
suivi communique, dans la mesure du possible, en premier lieu le r6sultat de la proc6dure
aux Etats directement int6ress6s. L'Etat partie communique par ailleurs le r6sultat de
la proc6dure au d6positaire qui en informe tous les Etats.

3. Lorsqu'une infraction concerne des mati~res nucl6aires utilis6es A des fins
pacifiques en cours d'utilisation, de stockage ou de transport sur le territoire national
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et que, tant l'auteur pr~sumd de l'infraction que les mati~res nucldaires demeurent sur
le territoire de l'Etat partie oti l'infraction a dt6 commise, rien dans la prdsente Convention
ne sera interpr6t6 comme impliquant pour cet Etat partie de fournir des informations
sur les proc~dures p6nales relatives A cette infraction.

Article 15. Les annexes la pr6sente Convention font partie int6grante de ladite
Convention.

Article 16. 1. Cinq ans apr~s l'entrde en vigueur de la pr6sente Convention, le
d6positaire convoquera une conf6rence des Etats parties, afin d'examiner l'application
de la Convention et de procdder A son 6valuation en ce qui concerne le pr~ambule, la
totalit6 du dispositif et les annexes compte tenu de la situation existant alors.

2. Par la suite, A des intervalles de cinq ans au moins, la majorit6 des Etats parties
peut obtenir la convocation de conf6rences ult6rieures ayant le m~me objectif, en
soumettant au d6positaire une proposition cet effet.

Article 17 1. En cas de diff6rend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant
l'interpr6tation ou l'application de la Convention, lesdits Etats parties se consultent en
vue de r6gler le diff6rend par voie de n6gociation ou par tout autre moyen pacifique
de r~glement des diff6rends acceptable par toutes les parties au diff6rend.

2. Tout diff6rend de cette nature qui ne peut 8tre r6gl6 de la mani~re prescrite au
paragraphe 1 est, A la demande de toute partie A ce diff6rend, soumis A arbitrage ou
renvoy6 A la Cour internationale de Justice pour d6cision. Si, dans les six mois qui suivent
la date de la demande d'arbitrage, les parties au diff6rend ne parviennent pas A se mettre
d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, une partie peut demander au Pr6sident de la
Cour internationale de Justice ou au Secrdtaire g6n6ral de l'Organisation des Nations
Unies de d6signer un ou plusieurs arbitres. En cas de conflit entre les demandes des
parties au diff6rend, la demande adress6e au Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des
Nations Unies prdvaut.

3. Tout Etat partie, au moment ob il signe la pr~sente Convention, la ratifie, l'accepte
ou l'approuve, ou y adhere, peut d6clarer qu'il ne se consid~re pas lid par l'une ou l'autre
ou les deux proc6dures de r~glement des diffdrends 6nonc6es au paragraphe 2 du pr6sent
article. Les autres Etats parties ne sont pas lis par une proc6dure de r~glement des
diff6rends pr6vue au paragraphe 2 A l'6gard d'un Etat partie qui a formul6 une r6serve
au sujet de cette proc6dure.

4. Tout Etat partie qui a formul6 une r6serve, conform6ment aux dispositions du
paragraphe 3 du pr6sent article, peut A tout moment lever cette r6serve par voie de
notification adress6e au d6positaire.

Article 18. 1. La prdsente Convention est ouverte A la signature de tous les Etats
au Si~ge de l'Agence internationale de l'6nergie atomique, A Vienne, et au Si~ge de
l'Organisation des Nations Unies, A New York, A partir du 3 mars 1980 jusqu' son entr6e
en vigueur.

2. La pr6sente Convention est soumise A la ratification, A racceptation ou A l'appro-
bation des Etats signataires.

3. Apr~s son entrde en vigueur, la pr6sente Convention sera ouverte A l'adh6sion
de tous les Etats.

4. a) La pr6sente Convention est ouverte A la signature ou A l'adhdsion d'organisa-
tions internationales et d'organisations r6gionales ayant un caract~re d'int6gration ou
un autre caract~re, A condition que chacune desdites organisations soit constitu6e par
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des Etats souverains et ait competence pour n6gocier, conclure et appliquer des accords
internationaux portant sur des domaines couverts par la prdsente Convention.

b) Dans les domaines de leur compdtence, ces organisations, en leur nom propre,
exercent les droits et assument les responsabilit6s que la pr~sente Convention attribue
aux Etats parties.

c) En devenant partie A la prdsente Convention, une telle organisation communique
au d~positaire une dclaration indiquant quels sont ses Etats Membres et quels articles
de la prdsente Convention ne lui sont pas applicables.

d) Une telle organisation ne dispose pas de voix propre en plus de celles de ses
Etats Membres.

5. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhdsion sont
d~posds aupr~s du d6positaire.

Article 19. 1. La prdsente Convention entre en vigueur le trenti~me jour qui suit
la date du d~p6t, aupr~s du d6positaire, du vingt et uni me instrument de ratification,
d'acceptation ou d'approbation.

2. Pour chacun des Etats qui ratifient la Convention, L'acceptent, l'approuvent ou
y adherent apr~s le ddp6t du vingt et uni6me instrument de ratification, d'acceptation
ou d'approbation, la Convention entre en vigueur le trenti~me jour apr~s le ddp6t par
cet Etat de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh~sion.

Article 20. 1. Sans prejudice de l'article 16, un Etat partie peut proposer des
amendements A la pr~sente Convention. L'amendement propos6 est soumis au d~positaire
qui le communique imm&tiatement A tous les Etats parties. Si la majorit6 des Etats parties
demande au d4positaire de r6unir une confdrence pour 6tudier les amendements propos6s,
le d~positaire invite tous les Etats parties A assister A une telle confdrence, qui s'ouvrira
30 jours au moins apr~s l'envoi des invitations. Tout amendement adopt6 A la conference
par une majorit6 des deux tiers de tous les Etats parties est communiqu6 sans retard
par le d~positaire A tous les Etats parties.

2. L'amendement entre en vigueur pour chaque Etat partie qui d6pose son instrument
de ratification, d'acceptation ou d'approbation de l'amendement le trenti~me jour apr~s
la date A laquelle les deux tiers des Etats parties ont d6pos6 leurs instruments de ratifi-
cation, d'acceptation ou d'approbation aupr6s du d~positaire. Par la suite, 'amendement
entre en vigueur pour tout autre Etat partie le jour auquel cet Etat partie d6pose son
instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation de 'amendement.

Article 21. 1. Tout Etat partie peut d6noncer la pr~sente Convention par notification
6crite au ddpositaire.

2. La d~nonciation prend effet cent quatre-vingts jours apr~s la date A laquelle le
d6positaire regoit la notification.

Article 22. Le d~positaire notifie sans retard A tous les Etats
a) Chaque signature de la pr~sente Convention;
b) Chaque d6p6t d'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion;
c) Toute formulation ou tout retrait d'une rdserve conform6ment A l'article 17;
d) Toute communication faite par une organisation conform6ment au paragraphe 4 c

de l'article 18;
e) L'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention;
f) L'entr6e en vigueur de tout amendement A la pr6sente Convention;
g) Toute d6nonciation faite en vertu de l'article 21.
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Article 23. L'original de la prdsente Convention dont les versions arabe, chinoise,
anglaise, espagnole, frangaise et russe font dgalement foi sera d6posd auprs du Directeur
g6ndral de 'Agence internationale de l'dnergie atomique qui en fera parvenir des copies
certifi6es A tous les Etats.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfment autoris6s, ont sign la pr6sente Convention,
ouverte A la signature A Vienne et A New York le 3 mars 1980.

ANNEXE I

NIVEAUX DE PROTECTION PHYSIQUE APPLICABLES AUX TRANSPORTS INTERNATIONAUX
DE MATIIRES NUCLfAIRES, TEL QU'ILS SONT DtFINIS A L'ANNEXE II

1. Au cours de l'entreposage l'occasion du transport nucl6aire international, les niveaux
de protection physique ci-apr~s doivent 8tre appliqu6s :

a) Les mati~res de la cat6gorie III sont entrepos6es dans une zone d'acc~s contr616;
b) Les mati~res de la catdgorie II sont entrepos6es dans une zone constamment surveill6e

par des gardes ou des dispositifs dlectroniques, entourde d'une barri~re mat6rielle comportant
un nombre limitd de points d'entrde soumis A un contr6le approprid, ou dans toute zone munie
d'une protection physique d'un degrd dquivalent;

c) Les mati~res de la cat6gorie I sont entrepos6es dans une zone prot6g6e de la mani~re d~finie
ci-dessus en ce qui concerne la cat6gorie HI mais dont l'acc~s n'est en outre permis qu'aux personnes
reconnues dignes de confiance, et plac6e sous la surveillance de gardes qui sont en liaison dtroite
avec des forces d'intervention appropri6es. Les mesures particuli~res pr6vues dans ce contexte
ont pour objet de d~tecter et de prdvenir toute attaque, tout acc s non autoris6 ou tout retrait de
mati~res non autoris6.

2. Les niveaux ci-apr~s s'appliquent aux transports nucl6aires internationaux
a) Pour les mati~res des cat6gories II et III, le transport s'effectue avec des pr6cautions

particulires comportant notamment la conclusion d'arrangements pr~alables entre l'exp~diteur,
le destinataire et le transporteur, et d'un accord prdalable entre les personnes physiques ou morales
relevant de lajuridiction et de la r6glementation des Etats exportateur et importateur, qui pr6cise
le moment, le lieu et les modalit~s du transfert de la responsabilit6 du transport;

b) Pour les mati~res de la cat6gorie I, le transport s'effectue avec les pr6cautions particuli~res
dnonc6es plus haut pour le transport des mati~res des cat6gories II et III, et, en outre, sous la
surveillance constante d'une escorte et dans des conditions assurant une liaison 6troite avec des
forces d'intervention appropri6es;

c) Pour l'uranium naturel se pr6sentant autrement que sous forme de minerais ou de r6sidus
de minerais, la protection pour le transport de quantit6s d6passant 500 kg d'uranium comporte
la notification pr6alable de l'exp6dition sp6cifiant le mode de transport, l'heure d'arriv~e pr~vue
et la confirmation que les mati~res ont bien 6t6 reques.
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ANNEXE II

TABLEAU. CATtGORISATION DES MATIRES NUCLtAIRES

Categorie

Matire Forme l H lII
c

1. Plutoniuma Non irradi~b 2 kg ou plus Moins de 2 kg 500 g ou moins
mais plus de 500 g mais plus de 15 g

2. Uranium 235 Non irradi~b

- uranium enrichi A 5 kg ou plus Moins de 5 kg 1 kg ou moins
20 % ou plus en mais plus de 1 kg mais plus de 15 g235U

- uranium enrichi i - 10 kg ou plus Moins de 10 kg
10 % ou plus, mais mais plus de 1 kg
A moins de 20 %,
en 235U

- uranium enrichi i - - 10 kg ou plus
moins de 10 % en235

U

3. Uranium 233 Non irradi(b 2 kg ou plus Moins de 2 kg 500 g ou moins
mais plus de 500 g mais plus de 15 g

4. Combustible Uranium appauvri
irradid ou naturel, thorium

ou combustible
faiblement enrichi
(moins de 10 % de
teneur en mati~res
fissiles)d, ,

a Tout le plutonium sauf s'il a une concentration isotopique d6passant 80 % en plutonium 238.
b Mati~res non irradides dans un r6acteur ou mati~res irradides dans un rdacteur donnant un niveau de rayonnement

dgal ou inferieur A 100 rads/h A un mtre de distance sans 6cran.
c Les quantiths qui nentrent pas dans Is catdgorie III ainsi que I'uranium naturel devraient etre proteges conformdment

A des pratiques de gestion prudente.
d Ce niveau de protection est recommand6, mais il est loisible aux Etats d'attribuer une catdgorie de protection physique

diffdrente aprts evaluation des circonstances particuli~res.
c Les autres combustibles qui en vertu de leur teneur originelle en mati~res fissiles sont classes dans Ia categorie I ou

dans Ia categorie II avant irradiation peuvent entrer dans Ia cathgorie directement infdrieure si le niveau de rayonnement
du combustible ddpasse 100 rads/h A un m~tre de distance sans 6cran,

[Pour les pages de signature, voir p. 161 du present volume.]
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHBEHU14A 0 HDIB3ILIECKOI 3AII4TE AAEPHOO MATEP14AIA

rocytapCTBa-yqaCTHHKH HaCTOIuLeri KOHBeHUHH,

npH3HaBasi npaBo Bcex rocyXlapCTB Ha pa3BHTHe H npHMeHeHHe aTOMHOAI
3HepFHH B MHpHbIX ixeiIllX H HX 3aKOHHYIO 3aHHTepecOBaHHOCTb B noJIy'IeHHH B03-
MO)KHOA IOJIb3bI B pe3yJlbTaTe npHMeHeHHq aTOMHOR1 3HepFHH B MHpHbIX ueJHx,

6y/ayqH y6eKaeHbI B Heo6xoaHMOCTH cnoco6CTBOBaTb Me)KnyHapOaHOMy

COTPYAHHqeCTBY B o6J1aCTH npHMeHeHHR aTOMHOri 3HeprHH B MHPHbIX uenix,

Kenal npeAOTBpaTHTb nOTeHLHarlbHYIO OHaCHOCTb B pe3yJlbTaTe He3aKOHHOFO
3aXBaTa H HCnOJIb3OBaHHI nuepHoro MaTepHana,

6yxayqH y6e)KgeHbI B TOM, qTO npaBOHapymueHHH B OTHOIueHHH siaepHoro
MaTepHaiia SIBJISH1OTCI npelaMeTOM cepbe3Horo 6ecnoKofiCTBa H qTO cyIueCTByeT
OCTpaAi Heo6xOaHMOCTb B flpHHlTHH COOTBeTCTByIOIUHX H 34X"eKTHBHbIX Mep,
npe~aycMaTpHBaoIHX npeAOTBpawUteHHe H Bbl$IBjIeHHe TaKHX npaBOHapyIueHHfA H
HaKa~aHHe 3a HHX,

CO3HaBaA Heo6X oHMOCTb Me)KAyHapOaHOFO COTPYaHHqeCTBa B ueji lx pa3-
pa6OTKH, B COOTBeTCTBHH C HaUHOHaJIbHbIM 3aKOHoaTejIbCTBOM Ka)KaorO
rocygapCTBa-yqaCTHHKa H C HaCTOsljefA KOHBeHI.Hefi, 3cboeKTHBHIlX Mep HO d1H3H-
qecKoft 3alUHTe siaepHoro MaTepHa.ia,

6yxayqH y6e)KaeHbI B TOM, qTO HaCTOq1uaa KOHBeHI.UHI AOJDKHa cnoco6CTBO-
BaTm 6e3oIacHOMy nepeMeIineHHIO A epHoro MaTepHaila,

noxiqepKHBa TaKmKe Ba)KHOCTb d)H3HqeCKOrl 3fllHTbI s3iepHoro MaTepHaJia npH
ero HCnOJb3OBaHHH, xpaHeHHH H iepeBo3Ke BHYTPH CTpaHbI,

nPH3HaBaA BaflKHOCTb 34XjeKTHBHOi1 4,H3HqeCKOfi 3aIlWHTbI sixepHoro MaTe-
pHania, HCnolb3yeMoro JnIA BOeHHbIX lueneft, H HOHHMaSI, 'TO TaKOfl MaTepHaiI
HaXOXIHTC3I H 6yaeT no-npeKHeMy HaxoAHTbCA nOJI CTporoft dH3HqeCKOrI 3aluHTOrH,

coriaCHaHCb 0 HH)KecnIeayioLueM:

Cmambat 1. jnul itenefl HaCTOAUHeri KOHBeHLIHH:

a) (<5I[uepHbIfl MaTepHa>> o3HaqaeT IIyTOHHfA, 3a HCKJIO'IqeHHeM IJIYTOHHR1
C KOHueHTpaIHerI H3OTOnOB, npeBbImaowefl 80076 no nJIyTOHHIO-238, ypaH-233,
ypaH, o6oraueHHbIfI H3OTOnlaMH ypaH-235 HJtH ypaH-233, ypaH, coAep)KaInHfI
CMeCb H3OTOIIOB, BCTpeqaIOlUHXCA B [IpHpoge B d4opMe, OTIIHqHOft OT PyabI HA

pyAUHlbIX OCTaTKOB, H jiio6ol MaTepHari, coaep)KaiuHf OQHH H3 BbIIueHa3BaHHbIX
3JIeMeHTOB Him 6onee;

b) <(YpaH, o6oramueHHb1if H3OTOnaMH ypaH-235 HJil ypaH-233>>, o3HaqaeT

ypaH, coxjepxKawMfl H3OTOnbI ypaH-235 HflH ypaH-233 Him o6a H3OTOnla B TaKOM
KOJiHqeCTBe, qTO H36bITOqHbilA npoueHT CYMMbI 3THX H3OTOHOB HO cpaBHeHH1O C
H3OTOHOM ypaH-238 BbIIe, qeM npoueHT H3OTOna ypaH-235 no cpaBHeHHIO C
H3OTOHOM ypaH-238, BCTpeqaIoiHMCAI B npnpoae;

c) (<Me)KyHapOaHa nepeBo3Ka siaepHoro MaTepHana>> o3HaqaeT nepeBo3Ky
HapTHH xepHoro MaTepnana AIO6bMMH TpaHcnOPTHEIMH cpeaCTBaMii, KOTOpbIe
HanpaBnASIOTC q 3a npegenbl TeppHTOpHH rocy~apCTBa, OTKyAa HPOHCXOXIHT rpy3,
HaqHHaM c ero OTnpaBeHHA C yCTaHOBKH OTnpaBTeniS B 3TOM rocyaapcTBe H KOH-
ia npH6bITHeM Ha YCTaHOBKY nonyqaTenH B rocyaapcTBe KOHeqHoro Ha3HaqeHHI.
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CmambA 2. 1. HacToltLUax KOHBeHLXHA HpHMeHIeTCH1 K 5UiepHOMY MaTe-
pHaJIy, HcnOrIb3yeMOMy B MHPHblX uejiAX H HaxogImUleMyC B npo.ecce Me)Kily-
HapOaHOrl riepeB03KH.

2. 3a HCKJIIOlqeHHeM CTaTefl 3 H 4 H iyHKTa 3 CTaTbH 5, HaCTOHLxaU KOHBeHIHR
flpHMeHSIeTCH TaKmCe K AgepHOMY MaTepHaJIy, HcrIOJIb3yeMOMY B MHPHblX iuejifx
IpH HcnOJIb3OBaHHH, xpaHeHHH H nepeB03Ke BHYTPH rocyxxapcTBa.

3. IOMHMO o6H3aTejibCTB, CneUHaaJbHO HpHHHMaeMbIX Ha ce6f
rocygapCTBaMH-yqaCTHHKaMH B CTaTbsAX, OXBaT]IBaeMbiX HyHKTOM 2, B OTHOHueHHH
3iepHoro MaTepHana, Hcnojib3yeMoro B MHPHbIX aeinax npH HcHOjIb3OBaHHH,
xpaHeHHH H nepeBO3Ke BHYTPH rocyXaapCTBa, HHMTO B HaCTOltueft KOHBeHUHH He
HCTOJIKOBbIBaeTC.q KaK 3aTparHBaioiuee cyBepeHHbie npaBa rocyXaapCTBa B OTHO-
iueHHH HCnOJTIb3OBaHHH, xpaHeHHA H riepeBO3KH TaKOrO AaepHoro MaTepHania
BHYTpH rocyxgapcTBa.

CmambA 3. KaiKaoe rocygapCTBO-yqaCTHHK B paMKaX cBoero HaUHOHajIb-
HorO 3aKOHOlaTejlbCTBa H B COOTBeTCTBHH C Me)KgyHapOgXHblM npaBOM HpHHHMaeTr
HaAjie)KajlHe MepbI xnA o6ecneqeHHA, no Mepe BO3MO)KHOCTH, TOrO, qTO6bI BO
BpeMHq MewgyHapOXIHO1 nepeBO3KH xUepHMfI MaTepHaJi, HaxoqfJ.HfICq B npeaenax
ero TeppHTOPHH HTIH Ha 6opTy KOpa6JIsI, HJTH caMoneTa, aefICTBYIOLUIHX nOg1 ero
IOpHCxAHKIIHeft, ecnH TaKOfA KOpa6nb HuiH caMoneT yqaCTByeT B riepeBo3Ke B 3TO
rocyuapCTBO HJIH H3 Hero, 3auHItaJICg Ha ypOBHX, OIHCaHHbIX B IFIpHJIO)KeHHH I.

CmambAq 4. 1. KaxKAoe rocyaapCTBO-yqaCTHHK He 3KCnOpTHpyeT HJIH He
pa3peuiaeT 3KCiOPTHPOBaTb SUepHhIrl MaTepHajr, ecJiH 3TO rocyaIapCTBO-yqaCTHHK
He noInyIrno rapaHTHH B TOM, 'ITO TaKOfA MaTepJan BO BpeMH MeK XYHapOX1HOl
HepeBO3KH 6yaeT 3aIUHiUeH Ha YpOBHSX, OHHCaHHbIX B IpHjIO)KeHHH I.

2. KasKaoe rocyJaapCTBo-yqaCTHHK He HMnOPTHpyeT HJIH He pa3peuiaeT
HMnOpTHPOBaTb smepHbIfl MaTepHa H3 KaKoro-nH60 rocyxaapCTBa, He SBJIHioiixe-
rocfi ytlaCTHHKOM HacTwOiUefi KOHBeHIIHH, ecnH rocyapCTBO-ylaCTHHK He
nOJIYqHflO FapaHTHH B TOM, qTO TaKOA1 MaTepHaJi BO BpeMH Me)KayHapOAHOfl
nepeBO3KH AxepHoro MaTepHaina 6yleT 3aiuHiLeH Ha YPOBHAX, OHHCaHHbIX B
HIPHnIoeHHH I.

3. rocyaIapcTBo-yqaCTHHK He pa3pemuaeT TpaH3HTHbIft HpOBO3 1O CBOeik
TeppHTOPHH 3gepHoro MaTepHaiia HO cyiue HuIH HO BHYTpeHHHM BOaHbIM iYTSIM
HJIH qepe3 CBOH a3pOHOpTbI HJIH MOPCKHe fOPTbI Me)Kay rocyaapCTBaMH, He
SBJIA<OIU HMHCA yqaCTHHKaMH HaCTO1Ief4 KOHBeHIIHH, ecJi 3TO rocyJlapCTBO-

yqaCTHHK He riOjiyiHjio rapaHTHH B npegeuax BO3MO)KHoro, qTO TaKOI1 MaTepHan
6yxieT 3aUHIueH BO BpeMq Me cJyHapOflHOI niepeBO3KH Ha ypOBHAX, OIHCaHHMIX
B rIPHJnoKeHHH I.

4. KawAoe rocyaIapCTBo-yqaCTHHK npHMeHSIeT B paMKaX CBoero HaIHOHajIb-
HorO 3aKOHOgaTeJbCTBa YPOBHH 4)H3HqeCKOl 3aIUHTbI, OlIHCaHHbIe B IpHno)Ke-
HHH I, K 5IaepHOMY MaTepHaiy, nepeBo3Ka KOTOpOFO OCylueCTBJIqeTCq H3 OiHOri
qaCTH 3TOO rocyxiapcTBa B xApyryIo qaCTb Toro we rocyaapcTBa no Me)KAyHapog-
HbIM BOgaM HJTIH nO Bo3AYIIIHOMy npoCTpaHCTBy.

5. FocyaapCTBO-yqaCTHHK, OTBeTCTBeHHOe 3a riojiyqeHHe rapaHTHfl B TOM,
qTO AJepHbIIf MaTepHani 6yleT 3aIJumueH Ha YPOBH3IX, OnHCaHHbIX B I-pHjoKeHHH I,
B COOTBeTCTBHH C BbiIUeH3jIO)KeHHbIMH nIyHKTaMH 1-3, onpeaensieT H 3a6nIaro-
BpeMeHHO yBeAOMfl$1eT rocy~japCTBa, qepe3 TePpHTOPHH KOTOpbIX npegnonaraeTcA
TpaH3HTHbIfA HpOBO3 AgepHoro MaTepHania no cynie HJIH 11O BHYTpeHHHM BOAHbIM
HYT5EM HjIH B qIbH a3ponOPTbI HJIH MOPCKHe lIOpTbI npeunoniaraeTc51 3aXOA C
A~zepHbIM MaTepHaJIOM.
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6. OTBeTCTBeHHOCTh 3a nojnyqeHHe rapaHTHA, 0 KOTOpbIX FOBOPHTCq B HyHK-
Te 1, MO)KeT no B3aHMHOMY coriiacHio 6bITb nepexaHa rocyaapCTBy-yqaCTHHKy,
BbICTynaioWueMY B nepeBo3Ke B KaieCTBe HMnOPTHpyoLUterO rocy1apCTBa.

7. HHqTO B HaCTOIUuefi CTaTbe He HCTOJIKOBbIBaeTCI KaK KaKHM-IIH6O o6pa-
30M 3aTparHBaiowee TeppHTOpHajIbHbIrl CYBepeHHTeT H EOPHCUHKIxHiO rocylap-
CTBa, BKJI0oqaA CyBepeHHTeT H IOpHCtAHKUHIO Ha ero BO3LtYUIHbIM rlPOCTpaHCTBOM
H TeppHTOPHaJIbHbIM MopeM.

CmambA 5. 1. FocyaapCTBa-ytaCTHHKH onpeejintOT CBOi1 LjeHTpaIbHblI
opraH H IIyHKT CBA3H, OTBeTCTBeHHbIe 3a (bH3HqeCKYIO 3alHTy sixepHoro MaTe-
pHaiia H 3a cormacoBaHHbie MepbI no BO3BpaiueHHIO H 3a OTBeTHble aLeA1CTBHA B
cnyqae nmo6oro He3aKOHHOFO nepeMemeHH , HCnOJIB3oBaHH[ HJIH H3MeHeHHH
sixepHoro MaTepHaJia HJIH B cnyqae pealbHOf yrp03EI TaKoro XerCTBHsI, H
HHcIOpMHpyIOT o6 3TOM )lpyr apyra HenocpeaCTBeHHO HnIH C HOMOIumIO Me)Kxy-
HapOuaHoro areHTCTBa no aTOMHOAI 3HeprHH.

2. B cnyqae Kpa>KH, 3axBaTa lnyTeM rpa6e)Ka HJIH KaKoro-IH60 apyroro
He3aKOHHOrO 3axBaTa 5wepHoro MaTepHaia HAH peafbHOf9 yrpO3bI TaKHX aerICTBHr
Focy1apCTBa-yqaCTHHKH B COOTBeTCTBHH CO CBOHM HaUHOHaIbHBIM 3aKOHoua-
TejibCTBOM o6ecneqHBalOT MaKCHMaJBibHOe COTPYatHHqeCTBO H OKa3bIBaIOT nOMOIlb
B BO3BpaIueHHH H 3aIuHTe TaKoro MaTepHaria IIO6oMy rocyxaapCTBy, KOTOPOe
o6pawaeTcs c noao6HojI npocb6oi. B qaCTHOCTH:

a) FocyapCTBo-yqaCTHHK IpHHHMaeT COOTBeTCTByIouIHe MepbI K TOMY, qTO-
6bI no BO3MO)KHOCTH 6bc'Tpee HH4bOpMHpOBaTb IapyrHe rocyaapcTBa, KOTOpBIX,
no ero MHeHHIO, 3TO KacaeTcs, OTHOCHTeIIbHO rIo6ofI KpaXKH, 3axBaTa nYTeM
rpa6e>Ka HJIH Apyroro He3aKOHHOrO 3axBaTa lanepHoro MaTepHana HfIH peanbHOfl
yrPo3b TaKHX ueICTBHi, a TaK)Ke HHbOpMHpOBaTb, Kortla 3TO Heo6xoDtHMo,
Me)KAyHapOLIHbIe opraHH3auHH.

b) Kor~ta 3TO Heo6xoAHMO, 3atHTepecoBaHmHIe rocyaapCTBa-yqaCTHHKH o6Me-
HHBa1OTCHq HH3opMaLHefi utpyr c upyroM HIH C Me)KttyHapOIAHbIMH opraHH3auHIMH
B uejix o6ecneqeHHl 3aIIHTbI HaxoustuterocA no yrp03oA saepHoro MaTepHana,
IpOBepKH LeJIOCTHOCTH TpaHcnOpTHorO KOHTeIlHepa HJIH BO3BpaU1eHHA He3aKOHHO
3axBateHHOrO axepHoro MaTepHana H:

i) KoOPAHHHPYIOT CBOH yCHIHI no nHnJIOMaTHqeCKHM H apyFHM corJIacOBaHHBIM
KaHaJIaM;

ii) OKa3bIBasOT nfOMOUlb, eCJIH OHa 3anpaIHBaeTCs;

iii) O6ecneqHBalOT B03BpaT noxHiueHHoro HH nponaBmuero siepHoro MaTepHana
B pe3YJ11TaTe BbIUIeynOMqHYTbIX cofBITHH.

Cnoco6bI ocyIueCTBjieHHA TaKoro COTpYXHHqeCTBa onpeaeslqOTC 3aHHTepe-
COBaHHbIMH rocy/IapCTBaMH-yqaCTHHKaMH.

3. FocyIapCTBa-yqaCTHHKH Hatile)KauIHM o6pa3OM COTPYaIHHiaIOT H npo-
BOAtIT KOHCyIIbTaItHH ipyr c XpyroM, HenoCpeICTBeHHO HiH C noMOaUbiO Me)K/y-
HapOXIHOf opraHH3aUHH, B LIuejIX nojiyqeHH1 peKOMeHataUHfl OTHOCHTeiibHO opra-
HH3aIuHH, 3KCnJIyaTalIHH H yiIyqiU.eHHA CHCTeM (bH3HqeCKOr1 3aIUHTbI AstepHoro
MaTepHania B npouecce Me)t AyHapOAHori nepeBO3KH.

Cmambal 6. 1. FocyaapCTBa-yqaCTHHKH IpHHHMaIOT COOTBeTCTBYIOIWjHe
MepbI, COBMeCTHMbIe Co CBOHM HauHOHaJbHbIM 3aKOHOJ[aTefIbCTBOM, tIIB OXPaHbI
CeKpeTHOCTH Iuo6rOI HHbopMaUHH, KOTOPYIO OHH nojiyqaIOT OT Apyroro
rocyuapCTBa-yqaCTHHKa KOHc1HaeHixHajibHO B CHJIy 1OfOxKeHHrI HaCTosnUlert KOH-
BeHIXHH HJIH B pe3yjibTaTe yqaCTHA B aeATejibHOCTH, npOBOUIHMOrI B ijensx ocy-
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ueCTBjIeHHA HaCTOfIwenI KOHBeHUIHH. ECJIH rocy~apCTBa-yqaCTHHKH npegOcTa-
B'ISIIOT HHcIOpMaLUHIO Me)KxIyHapoHbIM opraHH3alHIM KOH4bHueHUHaJIbHO, TO
HpHHHMaOTCA MepbI 311TH o6ecneqeHHI oxpaHbl ceKpeTHOCTH TaKOA HH4)OpMajHH.

2. Fe YCJIOBHAM HacTOAmileft KOHBeHUHH OT rocy31apcTB-yqaCTHHKOB He
Tpe6yeTca npe1OcTaBRATb KaKy1o-n1H60 HH(IOpMaUHIO, KOTOPYIO OHH He HMelOT
npaBa pacnpocTpaHRTb cornacHo HaIxHOHaJlbHOMy 3aKOHOaaTeJIhCTBY HJr1H KOTOpaR
MO)KeT flOCTaBHTb noA yrpo3y 6e3onacHOCTb 3aHHTepecoBaHHoro rocy3apCTBa HnH
(bH3HqeCKyIo 3aUHTY sx epHoro MaTepHana.

CmambA 7. 1. lIpe1HaMepeHHoe cOBepuieHHe:

a) Be3 pa3peiueHHA KOMneTeHTHbIX opraHoB aelCTBHA, TaKorO, Ka niony-
qeHHe, BnIaeHHe, HCHOJIb3OBaHHe, nepe1aqa, BH3OH3MeHeHHe, YHHqTO)KeHHe HJIH
pacmnbIJeHHe HAgepHoro MaTepHaJia, KOTOpoe BjeqeT 3a co6ol 1HJH MO)KeT flOBJIeqb
CMepTb rmo6oro jI4ua HJ14 HpHqHHHTb eMy cepbe3Hoe yBeqbe, HJIH npHIHHHTb
CyuleCTBeHHbIfl ymuep6 Co6CTBeHHOCTH;

b) KpaKH sAepHoro MaTepHiana HJIH ero 3axaaTa nyTeM rpa6ewa;

c) rIPHCBOeHH5 HJIH nonyqeHHA o6MaHHbIM nyTeM RepHoro MaTepHaIa;

d) )jeiCTBHI, KOTopoe npeTaanSeT co6ol Tpe6OBaHHe ny'TeM yrpo3I CHJIOfl
H13H IpHMeHeHHA CHJIbI HnIH C HOMOIILb1O KaKOl-3IH6o aipyroft 4DOpMbI 3anyrHBaHHI
O BbIlaaqe H3iepHoro MaTepHania;

e) Yrpo3bI:

i) I4cnOnlb3OBaTb sAepHbfl MaTepHan C 1enibio noBnieqb cMepT rno6oro nrTma
H11H fpHqHHHTb eMy cepbe3Hoe yBeqbe, HH HpHEIHHHTb 3HaqHTejIbHbiA yiuep6
Co6CTBeHHOCTH, H3IH

ii) CoBepuImlTB npaBOHapyineHHe, yKa3aHHoe B nOanyHKTe (<b)), c Uexjio BbIHYAHTb
(I)H3HqeCKOe H1IH iopHaHqeCKoe IHIO, Me)K,4yHapO1HyiO opraHH3alHIO HIM
rocyxaapCTBO COBepUI1HTb KaKOe-JIH60 AeflCTBHe HJIH BO3Aep)KaTbCH OT Hero;

f) 'o.lbITKH COBePIIHTh KaKoe-nH6o npaBoHapyifeHHe, yKa3aHHOe B nyHK-
Tax ((a), b1 HJIH ((C>);

g) AerICTBHA, TaKOrO, KaK yqacTne B KaKOM-IH60 npaBoHapymeHHH, yKa-
3aHHOM B HyHKTaX <<a))-<f>,

B31JIHeTCA npaBOHapylneHHeM, HaKa3yeMbIM Ka)K1biM rocygapCTBOM-yqaCTHHKOM
B paMKaX caoero HaIlHOHalbHOrO 3aKOHogaTe3IbCTBa.

2. Kawaoe rocy1apCTBo-yqaCTHHK 11pHHHMaeT COOTBeTCTByoIIIHe MepbIl Ha-
Ka3aHHA 3a COBepuieHHbIe npaBoHapyiueHHA, nepeqHcieHHbie B HaCTOmlel CTaTbe,
C y'qeTOM Cepbe3HOCTH 3THX npaBoHapyIIueHHl.

Cmamb.q 8. 1. KaKAoe rocy1apCTBO-yqaCTHHK npHHHMaeT TaHe Mepbi,
KaKHe MOryT OKa3aTbCA Heo6xO1HMbIMH ARflA yCTaHOBJIeHH$ CBoeri IOPHCaHKIIHH
B OTHOIu1eHHH npaBOHapyiueHHfl, yKa3aHHbIX B CTaTbe 7, B C3IeayiOluHX CjyqaHx:

a) Korga npaBoHapyiueHHe COBepu11eHO Ha TeppHTOpHH 3TOrO rocyxjapcTBa
HJIH Ha 60pTy Kopa6IH H3H caMoneTa, 3aperHCTpHpOBaHHbIX B 3TOM rocyapcTBe;

b) Korea npeAnonaraeMbir ipaBOHapym1HTeii HBj31SeTCA rpa)K3aHHHOM 3Toro
rocy1apCTBa.

2. KK Koe rocygapCTBO-yqaCTHHK npHHHMaeT TaKmKe TaKHe MepbI, KaKHe
MOryT OKa3aTbCA Heo6XOaHMbIMH AJ131 pacrpOCTpaHeHHA ero TOpHCUHKIjHH Ha 3TH
npaBoHapyiueHHH B TeX cnyqasx, Koraa npelnonaraeMbil npaBOHapyuiHTenub
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HaXOLHTCH Ha ero TeppHTOPHH H OHO He BbIlaeT ero B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeA 11
HH OXIHOMY H3 rocyaapCTB, yHOMHHyTbIX B HyHKTe 1.

3. HacToaiaA KOHBeHUHI He HCKJIIoqaeT jlo6Of yrojiOBHOfR 1OpHCIHKIIHH,
ocywLeCTBJ]AeMOfl B COOTBeTCTBHH C HaIUHOHaJlbHbIM 3aKOHOuaTeJnbCTBOM.

4. KpoMe rocyaIapCTB-yqaCTHHKOB, yIIOMqHyTbIX B nIyHKTaX I H 2, KaKzjtoe
rocynaapCTBo-yqaCTHHK MO)KeT, B COOTBeTCTBHH C Me)KayHapOgHbIM npaBOM, yCTa-
HaBJIHBaTb CBOtO iOPHCAHKUHIO B OTHOiueHHH npaBOHapyIIIeHHfl, H3nIo>KeHHbIX B
CTaTbe 7, Koraa OHO BbICTynaeT B nepeBo3Ke qasepHoro MaTepnana B KaqecTBe
3KCnOpTHpytowero HJIH HMnOpTHpytonIero rocygapCTBa.

CmambA 9. YaocTOBepHBLUHCb B HaIH4HH OCTfTOqHbIX Ha TO OCHOBaHHfI,
rocyXaapCTBO-yqaCTHHK, Ha TeppHTOpHH KOTOpOrO HaXOAHTCA npenonaraeMbrlH
npaBoHapyIUHTenb, I1pHHHMaeT Hafjle)KaLUHe Mepbl, BKJIIOqaR 3aKJIIOqeHHe non
CTpa)Ky, B COOTBeTCTBHH CO CBOHM HaUHOHfJlbHbIM 3aKOHoaaTenIbCTBOM, aJIAI
o6ecneqeHHi ero JqBKH B CYXI HIH aJII o6ecneqeHHq ero BbIaaqH. rocyaIapCTBa, OT
KOTOPbIX Tpe6yeTCx yCTaHOBjieHHe IOPHClHKLIHH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeft 8,
H, Korga 3TO Heo6xoaHMO, Bce apyrHe 3aHHTepecOBaHHbie rocyxiapCTBa He3aMea-
JIHTeJnbHO HH4bOpMHpyIOTCA 0 Mepax, npHHSTbIX B COOTBeTCTBHH C HaCTOuIefH
CTaTbeft.

Cmamb. 0 O. FocyaapCTBO-yqaCTHHK, Ha TePPHTOPHH KOTOpOrO HaXOAHTCAI
npexInonaraeMbifi npaBOHapylUHTenib, eCJIH OHO He BbIaIaeT ero, 6e3 KaKHX-JIH6o
HCKjOqeHHfi H HeonIpaBqaHHbIX 3aa1ep)KeK nepeaaeT geno CBOHM KOM1eTeHTHbIM
opraHaM B uenstx yroJIOBHoro npecneaoBaHH5 IIyTeM cyaie6Horo pa36HpaTelbCTBa
B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOaaTeji]CTBOM 3TOFO rocyaapCTBa.

Cmamb.q 11. 1. f-paBoHapymeHHq, nepeqHcneHHble B CTaTbe 7, pac-
CMaTpHBaIOTCI KaK npaBoHapylIeHHI, CB3aHHbie C BbI)1aerl npaBOHapymIH-
Teneft, BKI1OtIeHHbIe B rIo6oe cornaiueHHe o BmIaqe, cyI1ecTBytoiuee Me IQIy
rocyapCTBaMH-yIaCTHHKaMH. IFocyxapCTBa-yqaCTHHKH o63I3ylOTCAI BKJTIOqaTb 3TH
IpaBOHapyuieHHR KaK npaBoHapyueHHI, CBA3aHHbie C Bblnaqerl, BO Bce nocne-

YIOWLHe cornIauieHHa O BbIiaqe, KOTOpbIe 6yayT 3aKIIIOqaTbCI Me)K EY HHMH.

2. ECJIH rocyaapCTBO-yaCTHHK, o6ycnoBnHBaioIuee Bbuiaqy npaBOHapyJH-
Tenerk cynueCTBOBaHHeM TaKoro cornaIeHH31, nojiyqaeT Tpe6OBaHHe O Bbiaaqe OT
apyroro rocyaIapCTBa-yaCTHHKa, C KOTOPbIM OHO He CB93aHO corinaieHHeM o
BbIaaqe, OHO MOKeT nPH >KeJlIHHH pacCMaTpHBaTb aaHHyiO KOHBeHlXHIO B KaqeCTBe
1opHaHqeCKOr4 OCHOBbl )Ifl BbwXaqH B CBSI3H C TaKHMH HapymueHHqMH. Ha BbIaIaqy
pacnpOCTpaHIiOTCa upyrHe nOIO)KeHHA, npeaycmaTpHBaeMbie 3aKOHOuIaTejnbCTBOM
rocyuapCTBa, nojnyqHBluero Tpe6OBaHHe.

3. rocyaapCTBa-yqaCTHHKH, He o6ycnOBJIHBaOu.IHe B6Iaqy npaBOHapyUIH-
Tenerl cyIxeCTBOBaHHeM cornaueHHA, HPH3HaIOT Mexcay co6ofl YlOMglHYTbIe
npaBOHapyiueHHa KaK npaBOHapyieHHI, CBS3aHHbie C Bblaaqerl, nonaaoumHe
nog nOnO>KeHHA, npeaxycMaTPHBaeMbie 3aKOHOaaTenbCTBOM rocyznapCTBa,
nOIyqHBiuero Tpe6OBaHHe.

4. KaxKaoe H3 npaBOHapyweHHfl pacCMaTpHBaeTCI, B ueniax BbIgIaltH, ocy-
ujeCTBIAeMOA Me)Kay rocyatapCTBaMH-yqaCTHHIaMH, KaK flpaBOHapyIIeHHe,
coBepIieHHoe He TOJnbKO B TOM MeCTe, rge OHO npOH3oIUJIo, HO TaKwKe H Ha TeppH-
TOPHH rocyaapCTB-yqaCTHHKOB, OT KOTOpbIX Tpe6yeTcH IpHMeHHTb CBOIO IOpHC-
JIHKHEO B COOTBeTCTBHH C rlyHKTOM I CTaTbH 8.

CmambA 12. .- Io6oMy IHIy, B OTHOiueHHH KOToporo ripOBOAHTCH cyae6Hoe
pa36HpaTejlbCTBO B CB513H c nIo6bIM H3 npaBOHapyueHHf4, ynOMS1HyTbIX B CTa-
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The 7, rapaHTHpyeTC51 cnpaBeainHBoe o6paiueHHe Ha Bcex 3Talax cyge6Horo
pa36HpaTenbCTBa.

Cmambq 13. 1. FocyIapCTBa-yqaCTHHKH OKa3bIBaIOT aipyr apyry MaKCH-
MajibHOe coaeAICTBHe B CBA3H C yrOJIOBHbIM cyae6HbIM pa36HpaTejIbCTBOM, npen-
nPHHATbIM B OTHOIueHHH npaBoHapytueHHfl, YflOMRHYTbIX B CTaTbe 7, BKJUO~qa
npexaocTaBiienHe HMeioIIHXCA B HX pacnopKeHHH aOKa3aTenbCTB, Heo6xoUIHMbIX
xInsi TaKoro cyae6Horo pa36HpaTeibCTBa. BO Bcex cnyqax npHMeHReTCA 3aKO-
HO~aTejibCTBO rocyaapCTBa, nonyqHBiuero npocb6y o CoXaerICTBHH.

2. loj]ooKeHHA [lYHKTa 1 HaCTOILIuefi CTaTbH He 3aTparHBaiOT o65I3aTejIbCTB
no Ino6oMy aipyroMy aorOBOpy, flBYCTOPOHHeMy HfIH MHOrOCTOpOHHeMy, KOTOpbIA
perynHpyeT HJIH 6yaeT peryriHpOBaTb, nflOJHOCTbIO HJIH qaCTHqHO, B3aHMHYIO
nOMOLIb no YrOnlOBHbIM IejiaM.

Cmamb.q 14. 1. Ka)tnoe rocygapCTBo-ytiaCTHHK HHbopMHpyeT aeno3HTa-
PH51 0 CBOHX 3aKOHaX H noCTaHOBnleHHAIX, KOTOpbIe KaCaoTCSi nPOBeieHH31 B HKH3Hb
HaCTOIuterf KOHBeHILHH. aeno3HTapHAl nepHOHqeCKH HanpaBJIeT TaKylO HHcbOp-
MauHI BCeM rocygIapCTBaM-yqaCTHHKaM HaCTOgIeri KOHBeHUHH.

2. I'ocyaapCTBo-yqaCTHHK, B KOTOpOM pOTHB npegnonaraeMoro npaBoHa-
pyuIJHTeJI HataTo yroJIoBHoe npecxie0BaHHe, no Mepe BO3MO)KHOCTH B nePBYIO
oqepegb yBe4IOMJ13eT 06 OKOHqaTenbEHOM pe3yJIbTaTe cyge6Horo pa36HpaTenIbCTBa
HenocpegICTBeHHO 3aHHTepecOBaHHbie rocyaapCTBa. FocyIxapCTBo-yqaTHHK coo6-
iuaeT TaKKe o6 OKOHqaTenjbHOM peueHHH aenO3HTapHio, KOTOpbII HH(DOpMHPYeT
BCe rocyaapCTBa-yqaCTHHKH.

3. EcJiH npaBoHapyiueHme KacaeTc5 AgepHoro MaTepHania, HcHoIb3yeMoro
B MHPHbIX uejinX BO BpeMA ero HCnoib3OBaHHA, xpaHeHHA HI nepeBO3KH BHYTPH
rocyaapcTBa, a npeanonaraeMbir npaBoHapyLUHTenb H AXepHbIl MaTepHaji OCTa-
IOTC Ha TeppHTOPHH rocyaapCTBa-yqaCTHHKa, Ha KOTOpOA1 6brio CoBepUIeHO
npaBoHapyuieHHe, HHqTO B HaCTOIueri KOHBeHIUHH He 6yaeT HCTOJIKOBbIBaTbCA
KaK Tpe6oBaHHe K rocyaapCTBy-yqaCTHHKy npeiIoCTaBJITb HH4bOpMautHIO OTHO-
CHTeYibHO yroJIoBHoro cyue6Horo pa36HpaTenbcTBa, B1i6Tezaiolero H3 TaKOrO
npaBOHapyueHHS .

Cmambq 15. -pHiO)KeHH 31BJ131H0TC51 HeOTseMneMOl qaCTMO HaCTOsluefl
KOHBeHLIHH.

CmambAq 16. 1. no HCTeqieHHH IIHTH neT CO UH5I BCTynJeHHAS B CHlnY HaCTOR-
wIefi KOHBeHLIHH XteIO3HTapHfl C03bIBaeT KOHdIepeHuHIO rocyaapCTB-yiaCTHHKOB
no paCCMOTpeHHIO Bonpoca 0 BbInOJ]HeHHH HaCTOHuIeft KOHBeHUxHH H 0 COOTBeT-
CTBHH ee npeaM6yjibi, Bceft onepaTHBHOrl qaCTH H 'IpHjIO>KeHHfi Tpe6oBaHH51M
cyIueCTByI0uefI Ha taaHHb16 MOMeHT CHTyaUHH.

2. B uanbHefhuieM He amue oUoro pa3a B nTb JIeT 6onbniHHCTBO
rocyauapCTB-yqacTHHKOB KOHBeHInHH MO)KeT CO3bIBaTb nocneayoiie KOHdIepeH-
IIHH C TOl we uejibio, o6paTHBUIHCb C COOTBeTCTBYIOUIXHM npeio)KeHHeM K
Ieno3HTapHto.

Cmamb. 17. 1. B cnyqae BO3HHKHOBeHH51 cnopa Me)Kgy aBYMA HrH HeCKOnb-
KHMH rocyuapCTBaMH-y iaCTHHKaMH OTHOCHTeJIbHO TOJIKOBaHH5H HnH IpHMeHeHH
HaCTORiuIefi KOHBeHUtHH TaKHe rocyaapCTBa-yqaCTHHKH HpOBOJIHT COBMeCTHbIe
KOHCYnbTaUHH B ueJIAx yperyj]HPOBaHHR cnopa nYTeM neperoBopoB HJIH auo6bIMH
,IpyrHMH MHpHbIMH cnoco6aMH yperyniHpoBaHHA crIOpOB, npHeMieMMIMH jI] Bcex
CTOPOH B cnope.

2. Jbo6ofl cnop nono6Horo xapaKTepa, KOTOpbIrl He MO)KeT 6bITb ypery-
IHPOBaH cnoco6aMH, YKa3aHHIIMH B IIYHKTe 1, no npocb6e mno6oft CTOPOHbI,
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yqaCTBy oLuefl B TaKOM cnope, nepegaeTcA B ap6HTpa)K Him HanpaBlqeTcs B
Me KayHapoIHbIfl CyEtJI nn' IpHH3]THH petuernH. B cnyqae nepeiaqH cnopa B
ap6HTpalK, ecnIH B TeqeHHe HieCTH MeCqueB C MOMeHTa noCTynfeHHH flpOCb6bI
CTOPOHbI B cnope He MOrYT npHI1TH K cornacHio OTHOCHTeJIbHO opraHH3aiLHH
ap6HTpa)KHoro pa36HpaTenbcTBa, OAiHa H3 CTOpOH Mo)KeT HpOCHTb IIpegIcexlaTenH
Me)K~yIapoxIHoro Cyala HiH reHepanbHoro ceKpeTapA OpraHH3atHH O6betHHeH-
HbIX Hawuil Ha3HaqHTb ORHO HitH 6onee ap6HTpa. B cjiyqae npOTHBopeqHBbIX
flpOCb6 CTOpOH, yqaCTByI0U1HX B cnope, o6pauieHHe K FeHepajibHoMy ceKpeTapIo
OpraHH3aullH O61eaIHHeHHbIX HauHif HMeeT npHopHTeT.

3. JIto6oe rocytapCTBo-yqaCTHHK Mo)KeT BO BpeMHi nOuIlHcaHHAI, paTHbH-
KaUHH, PHH5RTHI HIH OIO6peHHqI HacToIIxeft KOHBeHULHH HiH lpHcoealHHeHHqI K
Hefl 3aIIBHTb 0 TOM, qTO OHO He C'IHTaeT ce6i CBSI3aHHbIM rn6o OIHOIrI, nH60
o6eHMH npoLleglypaMHl yperyJIHpOBaHHI cnopa, npeLYCMOTpeHHbIMH B ryHKTe 2.
ApyrHe rocytapCTBa-yqaCTHHKH He SIBJIIIOTCA CB3aHHbIMH KaKOrI-jiH6O
npouegypoi1 yperyJIHpOBaHHq cnopa, npeaiyCMOTpeHHOfi B IIyHKTe 2, B TOM, qTO
KacaeTcH rocyilapCTBa-yiaCTHHKa, cteniaBuero OrOBOpKY B OTHOIueHHH 3TOIl
npotiextypbI.

4. Jho6oe rocyaIapCTBO-yqaCTHHK, caejiaBuiee OrOBOpKy B COOTBeTCTBHH C
nIYHKTOM 3, Mo)KeT B ino6oe BpeMm CHHITb 3Ty OrOBOPKy nyTeM yBeIOMjieHH31 o6
3TOM gIenO3HTapmsI.

CmambN 18. 1. HacToqlwaI KOHBeHUHIl 6yxaeT OTKPbITax iu nOarnHCaHHA
BCeMH rocyflapCTBaMH B 1_eHTpaJIbHbIX yqpe>K[eHHAX MeKzlyHapoitHoro areHTCTBa
no aTOMHOAi 3HeprHH B BeHe H B IeHTpaJIbHbIX yqpe)KaeHHAX OpraHH3auHH O6fe-
LAHHeHHbIX HaUi~lf B HbIo-IlopKe c 3 MapTa 1980 roaa o ee BCTyljIeHH B CHJIY.

2. HacToxwaA KOHBeHUH flinoiUe)HT paTHbHKaUHH, lpHHH1THIO HniH OuO-
6peHrto rocyiaapCTBaMH, noitnHcaBUIHMH ee.

3. HIocne BCTyIIieHtHH B CH lY HaCTOliuaA KOHBeHUiHq 6yaeT OTKpbITa uDIx
npHcoeAHHeHHA K HefR Bcex rocyaapCTB.

4. a) HacTo itaA KOHBeHUHAI OTKpbIBaeTcfl JI aIR IOnHcaHHl MeHKaiyHapO4i-
HbIMH opraHH3atHMH H perHOHaJIbHbIMH opraHH3aHSIMH HHTerpaUjHOHHoro H.JIH
HHoro xapaXTepa HJIH ipHCoeIHHeHHRI K HeH 3THX opraHH3auHfA lnpH yCIIOBHH, 14TO
rno6aA TaKas opraHH3aUHq COCTOHT H3 cyBepeHHbIx roCyaiapCTB H o6naiaeT KOM-
fleTeHHefi B o6naCTH BeeHHH neperoBopoB, 3aKJloqeHHS! H npHMeHeHHA MewKiay-
HapOJIHbIX cornaueHHlAf no BonpocaM, OXBaTbIBaeMbIM HaCTOiuttefR KOHBeHlaefi.

b) B BOnpOCax, BXOJUI I1IHX B HX KOMneTeHUHtO, TaKHe opraHH3auHH OT CBoero
co6CTBeHHoro HMeHH OCyIUeCTBJIAIOT 1ipaBa H BbIOJIHHIOT o6si3aTenbCTBa, KOTO-
PbIMH HaCTOquiai KOHBeHI.IHt HatenseT rocyitapCTBa-yqaCTHHIKH.

C) CTaHOBqCb yqaCTHHKOM HaCTOIUeri KOHBeHItHH, TaKaA opraHH3a H3 Ha-
npaBnIeT ienO3HITaPHIO 3aRBjieHHe, B KOTOPOM yKa3bIBaeTcR, KaKHe rocynapcTBa
5IBJ IIOTCi ee qjIeHaMH H KaKHe CTaTbH HaCToxiuerl KOHBeHUHH K Herl He
npHMeHIIOTCA.

d) TaKaA opraHH3aitHA He pacnouiaraeT KaKHM-nH6o onOCOM B aoifOneHrHe
K ronocaM ee rocyaapCTB-qnieHOB.

5. aOKymeHTwd o paTHHKaUHH, npHHHTHH, oito6peHHH 14JIH npHcoeaHHeHHH
citaIOTCI Ha xpaHeHHe ieflO3HTapio.

Cmambu 19. 1. HacTolaJuaA KOHBeHUHHI BCTynaeT B CHJY Ha TpHiUaTbIrl
iteHb nocne aTbi nepeaaqH Ha xpaneHle ixenO3HTaPHFO aBaaitxaTb nepBoro 4oKy-
MeHTa o paTHdIHKaUHH, lpHHqITHH H.TH Oito6peHHH.
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2. aJI31 KaKaoro rocyaapCTBa, paTH4bH~LHpyowero, npHHHMatoiuero, ogo-
6psuowero HaCTo05yao KOHBeHUIHIO HJIH HpHcOeAHHlIOI/eFOC3I K HeRl nocjie aTTbl
nepe/aqH /]Ba/]uaTb nepBoro 4OKyMeHTa o paTHbHKaUHH, IlpHH1THH HJIH O/]O-
6peHHH, KOHBeHUHA BCTyrlaeT B CHJIY Ha TpHa]xaTb16rIfeHb nocne nepenaqH TaKHM
rocy/]apCTBOM cBoero )tOKyMeHTa o paTHd)HKatLHH, HpHHATHH, oo6peHHH HJIH
npHcoegHHeHHH.

CmambA 20. 1. Ee3 yujep6a/]ha CTaTbH 16 rocy/]apCTBO-yqaCTHHK MO)KeT

npe]jiO)KHTb nonpaBKH K HaCToxsieft KOHBeHIUHH. Ilpe]noKeHHaq noripaBKa
HanpaBnsIeTcA aenO3HTapmio, KOTOpbflf HeMeaIIeHHO paccbmnaeT ee BCeM
rocy/]apCTBaM-yqaCTHHKaM. EcnIH 6oIbLUHHCTBO rocytapCTB-ylaCTHHKOB Tpe6yeT
OTeIenO3HTapHR C03b1IBa KOH43eeHIHH/]YIq pacCMOTpeHHq fpeJIO>KeHHbIX nonpa-
BOK, TO geIO3HTapHfI npHrIaluiaeT Bce rocyjaapCTBa-yqaCTHHKH Ha TaKylO KOH-
4lepeHUHIO, KOTOpaS OTKPbiBaeTCA He paHee qeM qepe3 TPHajUaTb /HeAM nocne
HanpaBneHHA npHriaiueHHI. Jhto6as nonpaBKa, npHHSITaA Ha KOH4bepeHIHH
60I6IHHCTBOM BaIBe TpeTH ronocoB rocyaapCTB-yqaCTHHKOB, He3aMenJ1HTen~bHO
paccblnaeTcs 4enO3HTapHeM BCeM rOcy/]apCTBaM-yqaCTHHKaM.

2. IlonpaBKa BCTynaeT B CHJIYJI3 Ka)KgOO rocygapCTBa-yqaCTHHKa, nepe-
atouero Ha xpaHeHHe 4]OKyMeHT 0 paTH3HKaUIHH, HpHH3HTHH HJIH o/]o6peHHH

rIOnpaBKH, Ha TpH/]uaTbIil aeHb nocnie gaTbi nepeaaqH 4BYMH TpeTAMH
rocygapCTB-yqaCTHHKOB CBOHX aOKyMeHTOB o paTHIHKaUIHH, IIPHHSITHH HJIH
O/]o6peHHH Ha xpaHeHHe /]enO3HTaPHIO. I-ocne 3TOFO nonpaBKa BCTynaeT B CHRlY
,anAs Yno6oro gpyroro rocyaapCTBa-yqaCTHHKa B eHb nepeaaqH 3THM rocy/]apCTBOM
Ha xpaHeHHe cBoero /]OKyMeHTa o paTHd)HKaUHH, IIpHH31THH HJIH Oz]o6peHHH
nolnpaBKH.

CmambR 21. 1. Jlo6oe rocy/]apCTBO-yqaCTHHK Mo)KeT aeHOHCHpOBaTb Ha-
CTOHLOyo KOHBeHUHIO IOCpe!]CTBOM IHCbMeHHOrO YBeXgOMJleHH1 lenO3HTapH51.

2. aeHOHcaUHA BCTynaeT B CHJy qepe3 CTO BOCeMb/]eCSIT aHer nociie/aTbI
nOyIyqeHHA /]enO3HTapHeM yBe/]OMyleHHsI.

Cmambaq 22. AenO3HTapHfl He3aMe/]iHTejbHO yBe/]OMJIseT Bce rocygapcTBa:

a) 0 Ka)KaOM HOaIHCaHHH HaCTOituei KOHBeHIIHH;

b) 0 Kaaott caaqe Ha xpaHeHHe/]OKyMeHTa o paTHd)HKaUHH, IIpHHAtTHH, ogo6pe-
HHH HJIH IIpHcOe/]HHeHHH;

c) 0 nIo6oft OrOBOpKe HJrIH CH31THH TaKOfA OroBOPKH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeft 17;
d) 0 mIo6OM 3aSIBjieHHH, Han1paBJIeHHOM nto6oIl opraHf3aflHeil B COOTBeTCTBHH

C nyHKTOM 4 («C)> CTaTbH 18;

e) 0 BCTyrJneHHH B CHRY HaCTOSiIueri KOHBeHUHH;

f) 0 BCTyIIJeHHH B CHjIy xno6oil nonpaBKH K HaCTOSlIxerli KOHBeHIXHH;

g) 0 rino6oft aeHOHCaUHH, 06IslBneHHOfl B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeA 21.
CmzambA 23. OPHrHHajI HaCToHtteil KOHBeHLXHH, TeKCTbI KOTOpOfl Ha aHrJlHIr-

CKOM, apa6cKOM, HcnaHCKOM, KHTaRCKOM, PYCCKOM H cbpaHtjy3CKOM St3bIKaX 5rlJ]-
IOTCA paBHO aYTeHTHqHbIMH, c/]aeTCR Ha xpaHeHHe reHepanbHOMy a]HpeKTOPY
Me;XAyHapOuHoro areHTCTBa no aTOMHOrI 3HeprHH, KOTOpbIrI HanpaBJnSeT 3aBe-
peHHbIe KOIIHH ero BCeM rOcygapCTBaM.

B YflOCTOBEPEHH4E qEFO HH)KenoanHcaBWIIHecH, R]OJI)KHbIM o6pa3OM ynOI-
HOMOqeHHbie, noa]nHCaJH HaCToHmUYtO KOHBeHUHIO, OTKPbITYtO j]nit IOjItiHCaHHI
B BeHe H Hbto-IIopKe 3 MapTa 1980 roaa.

Vol. 1456. 1-24631



150 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 1987

nPHRJOAKEHHE I

YPOBHH BH3HMECKOIl 3AUIUHTbI, FIPHMEHAEMOR IPm ME)KMYHAPOgHOQ nIEPEBO3KE
31lQEPHOPO MATEPI4AJIA, KJIACCHWHLUHPOBAHHOrO B 'IPHJIO)KEHHH II

1. YpOBHH 4H3HqeCKOfk 3aIHTbl xaepHoro MaTepHajia B npouecce xpaHeHHI, CBH-
3aHHOrO C Me)KAYHapOIHOA1 nepeBo3KORI ReCpHoro MaTepHajia, BKnioqaloT:

a) Aim MaTepHajOB KaTeropHH Ill - xpaHeHHe B npeenax 3OHbl, ZIOCTyn B KOTOPYJo
KOHTpOJIHpyeTCR;

b) Anm MaTepHajiOB KaTerOPHH II - xpaHeHHe B npeeniax 3OHbI, HaxolSiuelcR no
HOCTOJRHHbIM Ha6ntoaeHHeM oxpaHbI HJH 3neKTpOHHbliX npH6opoB, OKpy)KeHHOIl 41H3H-
tieCKHM 6apbepoM c orpaHHleHHbIM qtlHCJOM TO4eK BXOaIa nPH COOTBeTcrTByOIueM KOHTpOJIe,
HJH B npeaenax no60fI 3OHbl C aHarIOrHMHbIM YPOBHeM (bH3HqeCKOfR 3aulHTbl;

c) aim MaTepHaJIOB KaTeropHH I - XpaHeHHe B npeneniax 3aUIM1UeHHOrl 30Hbl, KaK OHa
onpenenena BblIIe uxns MaTepHaJIOB KaTerOpHH II, aocTyn B KOTOpylo, KpoMe Toro, pa3pemeH
TOfrbKO JIHuaM, 4bq5 6jiarOHaae)KHOCTb yCTaHOBJIeHa, H KOTOpa31 HaXOXIHTC5I 10 Ha6nlto-
geHHeM oxpaHbi, noagep)KHBa0tueft IOCTOfiHHytO TeCHYIO CBRI3b C COOTBeTCTByIOUIHMH
CHJIaMH OTBeTHblIX aefCTBHft. I.enbIo KOHKpeTHbIX Mep, nPHHHMaeMbIX B TaKHX cnyqaAx,

iBn~eTCR o6Hapy>KeHHe H npenoTBpaiueHne mno6oro HanaaeHH, Hepa3pemeHHoro xocTyna
HuH Hepa3pelueHnoro H3WTHA MaTepHajia.

2. YPOBHH (3H3HqeCKORl 3alUHTbI AxepHoro MaTepHaiia BO BpeMS1 Me2*nyHapORHORl
nepeBO3KH BfloqatOT:

a) Ani MaTepHaiOB KaTeFOPHH II HIII - nepeBo3Ka ocyLIueCTBJn.qeTcR c co6nIoeHHeM
CfeUHaJIbHbIX Mep npelOCTOpO)KHOCTH, BKjiioqai npeIBaPHTejIbHYIO AOrOBOpeHHOCTb
Meway OTnpaBHTeneM, nonytiaTeneM H nepeBO311HKOM H npeABaPHTenfbHOe corJnaleHHe
Me)Kgy (bH3HxIeCKHMH HJIH IOPHAHqeCKHMH JIHIaMH, HaXOaIIuHMHCI rnog IOPHCaHKIxHeft H
PYKOBODaCTBYlOIIIHMHCA IpaBOBbIMH aKTaMH 3KCIOPTHPYIOUIHX H HMIIOPTHPylOluHX rocy-
aapCTB, KOTopoe onpeaenleT BpeMR, MeCTO H HpOICeIypbi 111I5 nepenaqn OTBeTCTBeHHOCTH
I1pH nepeBo3Ke;

b) Aim MaTepHnOB KaTerOpHH I - nepeBo3Ka Ocy1HeCTBnIIeTCSI c co6nogieHHeM
cnetIaibHbIX Mep npegOCTOpO)KHOCTH, KaK 3TO onpetenieHo Bblue z1n1 IepeBO3KH MaTe-
pHafjOB KaTerOPHH II H III, H, KpOMe TOrO, HOD IIOCTOIHHbIM Ha6Ho~eHHeM oxpaHbl H B
yCJIOBHRX, KOTOpbie o6ecneqHBalOT TeCHYto CB513b C COOTBeTCTBYOLUHMH CHJIaMH OTBeTHb[X
1efiCTBHfk;

c) Jn npHPOaHOrO ypaHa B tIopMe, OTJIHqHOfl OT (DOpMbl pYJnhI HMH PY11HbiX OCTaTKOB,
3aLUHTa nepeBO3KH KojIHqeCTB, fpeBblimolIHX 500 KHJIOrpaMMOB, BKJIIOqaeT npeaBa-
PHTeJibHOe yBe1OMieHHe o nepeBO3Ke, B KOTOPOM yKa3bIBaeTCA BHa TpaHcnOpTa, npeg-
nonaraeMoe BpeMA rpH6blTH51 H nOATBep)K11eHHe o IIOJIyqeHHH rpy3a.
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rIPHJIO)KEHHE II

TABrIHuIA. KJIACCH<HKALU 4 MflEPHOrO MATEPHA]tA

Kameeopuu

Mamepuar 0oPMa I f ll

i. njiyToHHl a  Heo6nyieHHbItfb 2 Kr HnH 6onee MeHee 2 Kr, 500 r HXIH MeHee,
Ho 6onee 500 r Ho 6onee 15 r

2. YpaH-235 Heo6nyqeHHbItlb

- ypaH, o6oramueHHblt 5 Kr HflH 6onee MeHee 5 Kr, I Kr HflH MeHee,
H3OTOnOM ypaH-235 HO 6onee 1 Kr HO 6onee 15 r
OT 20% HlH BblIe

- ypaH, o6orameHHbfl 10 Kr HJH MeHee 10 Kr, HO
H3OTOnOM ypaH-235 6onee 6onee I Kr
OT 10 ao 20%

- ypaH c o6oraweHHeM 10 Kr HJIH 6onee
Bblme IlpHpOIHOrO,
HO C coniep)KaHHeM
H3OTOna ypaH-235
MeHee 10%

3. YpaH-233 Heo6nymeHHhIlib 2 Kr HnH 6onee MeHee 2 Kr, 500 r HRH MeHee,
HO 6onee 500 r HO 6onee 15 r

4. O6nyqeHHoe 06eaHeHHlbfl
TOnUlHBO HJIH lpHpOA-

HbIR ypaH, TO-
pHII HflH cna6o-
O6OraxeHHOe
TOrjiHBO (c co-

AepcaHHeM xie-
Jnl$1X1HXCA! H30-
TOfOB MeHee1 lo)d, c

a Becb IIJqyTOHHfl, 3a HCKJIOqeHHeM IJIyTOHHA, H3OTOlHalA icOHueHTpaIIA KOTOpOrO npeBblmiaeT 80% nc

nJIyTOHHO-238.
b MaTepHaji, He O6nyqeHHbIf B peaKTope, HlH MaTepHan, O6JiyqeHHbltl B peaKTope, HO C YpOBHeM o6nyq'eHHA,

paBHblM 1rH MeHee 100 paa/4 Ha paCCTOHHH OnHoro MeTpa 6e3 3auIHTbl.
c KojiHqecTBo, He noxnanaiowee nonx KaTeropHIo I, H npHpOAIHblfl ypaH cnenyer 3aII iuaTb, HCXOARS H3

coo6pa)KeHHR npaKTHqecKofl UejieCoo6pa3HOCTH.
d XOTS peKoMeHIIyeTc naHHbfl YPOBeHh 3alwHTbl, rocynapcTaa MOrYT, HCXOAR H3 oueHKH KOHICpeTHbIIX o6cTox-

TeJlbCTB, onpeienIHTb apyrylo KaTerOPHIO 41H3HleCKOl 3aU.TTb.
e alpyroe ToInIHBO, KOTOpOe zo o6ny'iqeHHA BXOaHIIO, B 3aBHCHMOCTH OT nepBoHaqanbHOro cocTaBa lenawerocs

MaTepHaua, B KaTeropmo I Him I1, MOxceT 6blTb noHmweHO 110 YpOBMO He 6onee qeM Ha OAHy KaTeropmo, ecjxH YpOBeHb
H3nlyeHH3[ Torinma npeBbLnaeT 100 paJ3/q Ha paccToRHHH OnHoro MeTpa 6e3 3aIUHThI.

[For the signature pages, see p. 161 of this volume - Pour les pages de signature,
voir p. 161 du present volume. ]
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENCI6N SOBRE LA PROTECCI6N FISICA DE LOS MATERIALES
NUCLEARES

Los Estados Parte en la presente Convenci6n,
Reconociendo el derecho de todos los Estados a desarrollar y emplear la energfa

nuclear con fines pacfficos y su legitimo inter6s en los beneficios potenciales que pueden
derivarse de los usos pacfficos de la energfa nuclear,

Convencidos de la necesidad de facilitar la cooperaci6n internacional en los usos
pacfficos de la energfa nuclear,

Deseando prevenir los peligros que puede plantear el uso o apoderamiento ilegal
de materiales nucleares,

Convencidos de que los delitos que puedan cometerse en relaci6n con los materiales
nucleares son motivo de grave preocupaci6n y de que es necesario adoptar con urgencia
medidas apropiadas y eficaces para asegurar la prevenci6n, descubrimiento y castigo
de tales delitos,

Convencidos de la necesidad de la cooperaci6n internacional para poder establecer
medidas efectivas para la protecci6n ffsica de los materiales nucleares, de conformidad
con la legislaci6n nacional de cada Estado Parte y con las disposiciones de la presente
Convenci6n,

Convencidos de que la presente Convenci6n facilitarg la transferencia segura de
materiales nucleares,

Recalcando tambidn la importancia de la protecci6n fisica de los materiales nucleares
cuando sean objeto de utilizaci6n, almacenamiento y transporte nacionales,

Reconociendo la importancia de la protecci6n fisica eficaz de los materiales nucleares
utilizados con fines militares, y en el entendimiento de que dichos materiales son y
seguirin siendo objeto de una protecci6n fisica rigurosa,

Han convenido lo siguiente:

Articulo 1. Para los efectos de la presente Convenci6n:

a) Por "materiales nucleares" se entiende el plutonio, excepto aqudL cuyo contenido
en el is6topo plutonio-238 exceda del 80%, el uranio-233, el uranio enriquecido en los
is6topos 235 o 233, el uranio que contenga la mezcla de is6topos presentes en su estado
natural, pero no en forma de mineral o de residuos de mineral, y cualquier material
que contenga uno o varios de los materiales citados;

b) Por "uranio enriquecido en los is6topos 235 o 233" se entiende el uranio que
contiene los is6topos 235 o 233, o ambos, en cantidad tal que la raz6n de abundancia
entre la suma de estos is6topos y el is6topo 238 sea mayor que la raz6n entre el is6topo
235 y el is6topo 238 en el estado natural;

c) Por "transporte nuclear internacional" se entiende la conducci6n de una consigna-
ci6n de materiales nucleares en cualquier medio de transporte que vaya a salir del territorio
del Estado en el que la expedici6n tenga su origen, desde el momento de la salida desde
la instalaci6n del remitente en dicho Estado hasta el momento de la Ilegada a la instalaci6n
del destinatario en el Estado de destino final.
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Articulo 2. 1. La presente Convenci6n se aplicarA a los materiales nucleares
utilizados con fines pacfficos, cuando sean objeto de transporte nuclear internacional.

2. Con excepci6n de los articulos 3 y 4, y del pdrrafo 3 del artfculo 5, la presente
Convenci6n se aplicari tambi6n a los materiales nucleares utilizados con fines pacificos,
cuando sean objeto de utilizaci6n, almacenamiento y transporte nacionales.

3. Independientemente de los compromisos que los Estados Parte hayan asumido
explfcitamente con arreglo a los artfculos indicados en el pirrafo 2 del presente artfculo
en lo que respecta a los materiales nucleares utilizados con fines pacfficos cuando sean
objeto de utilizaci6n, almacenamiento y transporte nacionales, ninguna disposici6n de
la presente Convenci6n podri interpretarse de modo que afecte a los derechos soberanos
de un Estado con respecto a la utilizaci6n, almacenamiento y transporte nacionales de
dichos materiales nucleares.

Articulo 3. Cada Estado Parte adoptard medidas apropiadas en el marco de su
legislaci6n nacional y de conformidad con el derecho internacional para asegurarse, en
la mayor medida posible, de que, durante el transporte nuclear internacional, los mate-
riales nucleares que se encuentren en su territorio, o a bordo de un buque o de una
aeronave bajo su jurisdicci6n en tanto que dicho buque o dicha aeronave estdn dedicados
al transporte a ese Estado o desde ese Estado, quedan protegidos a los niveles descritos
en el Anexo I.

Articulo 4. 1. Los Estados Parte no exportarin ni autorizardn la exportaci6n de
materiales nucleares a menos que hayan recibido la seguridad de que los niveles de
protecci6n ffsica descritos en el Anexo I se aplicardn a esos materiales durante el trans-
porte nuclear internacional.

2. Los Estados Parte no importardn ni autorizardn la importaci6n de materiales
nucleares desde un Estado que no sea Parte en la presente Convenci6n, a menos que
hayan recibido la seguridad de que los niveles de protecci6n fisica descritos en el Anexo I
se aplicardn a esos materiales durante el transporte nuclear internacional.

3. Un Estado Parte no permitiri el trinsito por su territorio por tierra o vas
acuiticas internas, ni a travds de sus aeropuertos o de sus puertos marftimos, de materiales
nucleares que se transporten entre Estados que no sean Parte en la presente Convenci6n,
a menos que el Estado Parte haya recibido la seguridad, en la medida de lo posible,
de que los niveles de protecci6n ffsica descritos en el Anexo I se aplicardn a esos materiales
nucleares durante el transporte nuclear internacional.

4. Los Estados Parte aplicardn en el marco de sus respectivas legislaciones nacio-
nales los niveles de protecci6n fisica descritos en el Anexo I a los materiales nucleares
que se transporten de una regi6n a otra del mismo Estado a travds de aguas o espacio
adreo internacionales.

5. El Estado Parte que haya de recibir la seguridad de que los niveles de protecci6n
ffsica descritos en el Anexo I se aplicarin a los materiales nucleares conforme a los
pdrrafos 1 a 3, determinari cuiles son los Estados cuyo territorio se prevd que los
materiales nucleares atravesarin por vfa terrestre o por vfas acudticas internas, o en
cuyos aeropuertos o puertos maritimos se prevd que entrarin, y lo notificard de antemano
a dichos Estados.

6. La responsabilidad de obtener la seguridad mencionada en el p~irrafo 1 se puede
transferir, por mutuo acuerdo, al Estado Parte que intervenga en el transporte en calidad
de Estado importador.

7. Ninguna disposici6n del presente artfculo podri interpretarse de manera que
afecte a la soberania territorial y a la jurisdicci6n de un Estado, inclusive sobre su espacio
adreo y su mar territorial.
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Arftculo 5. 1. Los Estados Parte determinardn y comunicardn a los demds Estados
Parte, directamente o por conducto del Organismo Internacional de Energfa At6mica,
cuil es su autoridad nacional y servicios a los que incumba la protecci6n ffsica de los
materiales nucleares y la coordinaci6n de las actividades de recuperaci6n y de inter-
venci6n en caso de retirada, utilizaci6n o alteraci6n no autorizadas de materiales
nucleares, o en caso de amenaza verosfmil de uno de estos actos.

2. En caso de hurto, robo o cualquier otro apoderamiento ilicito de materiales
nucleares, o en caso de amenaza verosfmil de uno de estos actos, los Estados Parte,
de conformidad con su legislaci6n nacional, proporcionardn cooperaci6n y ayuda en
la mayor medida posible para la recuperaci6n y protecci6n de esos materiales a cualquier
Estado que se lo pida. En particular:

a) Un Estado Parte adoptarn medidas apropiadas para notificar tan pronto como
sea posible a otros Estados que considere interesados todo hurto, robo u otro apodera-
miento ilfcito de materiales nucleares o amenaza verosfmil de uno de estos actos, asf
como para notificarlo, cuando proceda, a las organizaciones internacionales.

b) Conforme proceda, los Estados Parte interesados cambiardn informaciones, entre
ellos o con organizaciones internacionales, con miras a proteger los materiales nucleares
amenazados, a verificar la integridad de los contenedores de transporte, o a recuperar
los materiales nucleares objeto de apoderamiento ilfcito y:

i) Coordinardn sus esfuerzos utilizando la vfa diplomitica y otros conductos convenidos;

ii) Prestardn ayuda, si se les pide;

iii) Asegurarin la devoluci6n de los materiales nucleares que se hayan robado o que
falten como consecuencia de los actos antes mencionados.

La manera de llevar a la prnctica esta cooperaci6n la determinarin los Estados Parte
interesados.

3. Los Estados Parte cooperardn y se consultardn como proceda, directamente entre
ellos o por conducto de organizaciones internacionales, con miras a obtener asesoramiento
acerca del disefio, mantenimiento y perfeccionamiento de los sistemas de protecci6n
ffsica de los materiales nucleares en el transporte internacional.

Artfculo 6 1. Los Estados Parte adoptardn las medidas apropiadas compatibles
con su legislaci6n nacional para proteger el cardcter confidencial de toda informaci6n
que reciban con ese car~cter de otro Estado Parte en virtud de lo estipulado en la presente
Convenci6n o al participar en una actividad destinada a aplicar la presente Convenci6n.
Si los Estados Parte facilitan confidencialmente informaci6n a organizaciones interna-
cionales, se adoptardn medidas para asegurarse de que el cardcter confidencial de esa
informaci6n queda protegido.

2. La presente Convenci6n no exigird a los Estados Parte que faciliten informaci6n
alguna que no se les permita comunicar en virtud de la legislaci6n nacional o cuya
comunicaci6n comprometa la seguridad del Estado de que se trate o la protecci6n ffsica
de los materiales nucleares.

Art'culo 7 1. La comisi6n intencionada de:

a) Un acto que consista en recibir, poseer, usar, transferir, alterar, evacuar o dispersar
materiales nucleares sin autorizaci6n legal, si tal acto causa, o es probable que cause,
la muerte o lesiones graves a una persona o dafios materiales sustanciales:

b) Hurto o robo de materiales nucleares;
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c) Malversaci6n de materiales nucleares o su obtenci6n mediante fraude;

d) Un acto que consista en la exacci6n de materiales nucleares mediante amenaza
o uso de violencia o mediante cualquier otra forma de intimidaci6n;

e) Una amenaza de:
i) Utilizar materiales nucleares para causar la muerte o lesiones graves a una persona

o dafios materiales sustanciales;

ii) Cometer uno de los delitos mencionados en el apartado b) a fin de obligar a una
persona ffsica o jurfdica, a una organizaci6n internacional o a un Estado a hacer
algo o a abstenerse de hacer algo;

f) Una tentativa de cometer uno de los delitos mencionados en los apartados a),
b) o c); y

g) Un acto que consista en participar en cualquiera de los delitos mencionados en
los apartados a) a f),

serd considerada como delito punible por cada Estado Parte en virtud de su legislaci6n
nacional.

2. Cada Estado Parte deberd considerar punibles los delitos descritos en el presente
articulo mediante la imposici6n de penas apropiadas que tengan en cuenta la gravedad
de su naturaleza.

Articulo & 1. Cada Estado Parte tomari las medidas que sean necesarias para
establecer su jurisdicci6n sobre los delitos indicados en el artfculo 7 en los siguientes
casos:

a) Si el delito ha sido cometido en el territorio de ese Estado o a bordo de un buque
o aeronave matriculado en ese Estado;

b) Si el presunto delincuente es nacional de ese Estado.

2. Cada Estado Parte tomari asimismo las medidas que sean necesarias para
establecer su jurisdicci6n sobre dichos delitos en los casos en que el presunto delincuente
se encuentre en su territorio y no proceda a su extradici6n, de conformidad con el artf-
culo 11, a ninguno de los Estados mencionados en el pdrrafo 1.

3. La presente Convenci6n no excluye ninguna jurisdicci6n penal ejercida de
acuerdo con la legislaci6n nacional.

4. Ademds de los Estados Parte mencionados en los pdrrafos 1 y 2, un Estado Parte
que intervenga en el transporte nuclear internacional en tanto que Estado exportador
o Estado importador de los materiales nucleares, puede establecer su jurisdicci6n, en
tdrminos compatibles con el derecho internacional, sobre los delitos enumerados en el
artfculo 7.

Articulo 9. El Estado Parte en cuyo territorio se encuentre el presunto delin-
cuente, si considera que las circunstancias lo justifican, tomard las medidas apropia-
das, inclusive la detenci6n, de acuerdo con su legislaci6n nacional, para asegurar su
presencia a efectos de procesamiento o extradici6n. Las medidas tomadas en virtud
del presente artfculo se notificardn sin demora a los Estados que hayan de establecer
la jurisdicci6n segdn el artfculo 8 y, cuando proceda, a todos los demds Estados
interesados.

Articulo 10. El Estado Parte en cuyo territorio se halle el presunto delincuente,
si no procede a su extradici6n, someterd el caso a sus autoridades competentes, sin
excepci6n alguna ni demora injustificada, a efectos del procesamiento, segdn los pro-
cedimientos que prevea la legislaci6n de dicho Estado.
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Artdculo 11. 1. Los delitos indicados en el artfculo 7 se considerardn incluidos
entre los delitos que den lugar a extradici6n en todo tratado de extradici6n concer-
tado entre Estados Parte. Los Estados Parte se cemprometen a incluir dichos delitos
como casos de extradici6n en todo tratado de extradici6n que concierten entre sf en el
futuro.

2. Si un Estado Parte que subordine la extradici6n a la existencia de un tratado
recibe una solicitud de extradici6n de otro Estado Parte con el cual no tiene tratado de
extradici6n, podrd discrecionalmente considerar la presente Convenci6n como la base
jurfdica necesaria para la extradici6n referente al delito. La extradici6n estarA sujeta
a las dem~is condiciones exigidas por el derecho del Estado requerido.

3. Los Estados Parte que no subordinen la extradici6n a la existencia de un tratado
reconocer~n los delitos como casos de extradici6n entre ellos, con sujeci6n a las con-
diciones exigidas por el derecho del Estado requerido.

4. A los efectos de la extradici6n entre Estados Parte, se considerard que cada uno
de los delitos se ha cometido no solamente en el lugar donde ocurri6 sino tambi6n en
el territorio de los Estados Parte obligados a establecer su jurisdicci6n de acuerdo con
el prrafo 1 del artfculo 8.

Art culo 12. Toda persona respecto de la cual se sustancie un precedimiento en
relaci6n con cualquiera de los delitos previstos en el artfculo 7 gozara de las garantfas
de un trato justo en todas las fases del procedimiento.

Articulo 13. 1. Los Estados Parte se prestarAn la mayor ayuda posible en lo que
respecta a todo procedimiento penal relativo a los delitos previstos en el artfculo 7,
inclusive el suministro de las pruebas necesarias para el procedimiento que obren en
su poder. La ley del Estado requerido se aplicard en todos los casos.

2. Lo dispuesto en el pdrrafo 1 no afectard a las obligaciones que se derivan de
cualquier otro tratado bilateral o multilateral que regule o pueda regular, en todo o en
parte, lo relativo a la ayuda mutua en materia penal.

Art culo 14. 1. Cada Estado Parte informard al depositario acerca de las leyes
y reglamentos que den vigencia a la presente Convenci6n. El depositario comunicarA
peri6dicamente dicha informaci6n a todos los Estados Parte.

2. El Estado Parte en el que se procese al presunto delincuente comunicard, siempre
que sea posible, el resultado final de la acci6n penal en primer lugar a los Estados
directamente interesados. Dicho Estado Parte comunicard tambi6n el resultado final al
depositario, quien informard en consecuencia a todos los Estados.

3. Cuando en un delito estdn implicados materiales nucleares utilizados con fines
pacfficos en su transporte, almacenamiento o utilizaci6n nacionales, y tanto el pre-
sunto delincuente como los materiales nucleares permanezcan en el territorio del
Estado Parte en el que se cometi6 el delito, ninguna de las disposiciones de la pre-
sente Convenci6n se interpretard en el sentido de que obligue a dicho Estado Parte
a facilitar informaci6n acerca de los procedimientos penales incoados a rafz de dicho
delito.

Articulo 15. Los Anexos de la presente Convenci6n constituyen parte integrante
de ella.

Articulo 16. 1. Cinco afios despuds de que entre en vigor la presente Convenci6n,
el depositario convocard una conferencia de Estados Parte para que revisen su aplicaci6n
y vean si es adecuada, en lo que respecta al predunbulo, al conjunto de la parte dispositiva
y a los anexos, a la luz de la situaci6n que entonces prevalezca.
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2. Posteriormente, a intervalos no menores de cinco afios, la mayorfa de los Estados
Parte podrdn obtener, presentando una propuesta a tal efecto al depositario, la convocatoria
de nuevas conferencias con la misma finalidad.

Articulo 17 1. En caso de controversia entre dos o mis Estados Parte en la presente
Convenci6n con respecto a su interpretaci6n o aplicaci6n, dichos Estados Parte celebrardn
consultas con el fin de solucionar la controversia mediante negociaci6n o por cualquier
otro medio pacffico de resolver controversias que sea aceptable para todas las partes
en la controversia.

2. Toda controversia de esta naturaleza que no pueda ser resuelta en la forma
prescrita en el p~rrafo 1 deberi, a petici6n de cualquiera de las partes en dicha contro-
versia, someterse a arbitraje o remitirse a la Corte Internacional de Justicia para que
decida. Si se somete una controversia a arbitraje y dentro de un plazo de seis meses
a partir de la fecha de presentaci6n de la solicitud de arbitraje las partes en la controversia
no consiguen ponerse de acuerdo para organizarlo, cualquiera de ellas podri pedir al
Presidente de la Corte Internacional de Justicia o al Secretario General de las Naciones
Unidas que nombre uno o mds irbitros. En caso de que las partes en la controversia
se hubieran dirigido a ambos, la solicitud de arbitraje dirigida al Secretario General
de las Naciones Unidas tendrA prioridad.

3. Todo Estado Parte podrdi declarar en el momento de la firma, ratificaci6n,
aceptaci6n o aprobaci6n de la presente Convenci6n o de su adhesi6n a ella, que no se
considera obligado por cualquiera o por ninguno de los procedimientos para la soluci6n
de controversias estipulados en el pdrrafo 2. Los demfs Estados Parte no quedardn
obligados por un procedimiento para la soluci6n de controversias estipulado en dicho
pdrrafo con respecto a un Estado Parte que haya formulado una reserva acerca de dicho
procedimiento.

4. Un Estado Parte que haya formulado una reserva con arreglo al pdrrafo 3 podrd
retirarla en cualquier momento notificindolo al depositario.

ArtIculo 18: 1. La presente Convenci6n estari abierta a la firma de todos los
Estados en la Sede del Organismo Internacional de Energfa At6mica en Viena y en la
Sede de las Naciones Unidas en Nueva York a partir del 3 de marzo de 1980, hasta que
entre en vigor.

2. La presente Convenci6n esti sujeta a la ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n
de los Estados signatarios.

3. Despuds de su entrada en vigor, la presente Convenci6n estarA abierta a la
adhesi6n de todos los Estados.

4. a) La presente Convenci6n estari abierta a la firma o adhesi6n de las orga-
nizaciones internacionales y organizaciones regionales de caricter integrado o de otro
caricter, siempre que dichas organizaciones estdn constituidas por Estados soberanos
y tengan competencia para negociar, concluir y aplicar acuerdos internacionales en las
cuestiones a que se refiere la presente Convenci6n.

b) En las cuestiones que sean de su competencia, dichas organizaciones, en su propio
nombre, ejercitarin los derechos y cumplirin las obligaciones que la presente Convenci6n
atribuye a los Estados Parte.

c) Cuando pasen a ser Parte en la presente Convenci6n, dichas organizaciones
comunicarin al depositario una declaraci6n indicando cudles son sus Estados Miembros
y qu6 artfculos de la presente Convenci6n no son aplicables a la organizaci6n.
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d) Una organizaci6n de esta fndole no tendrd ningtin derecho de voto aparte y adems
de los que correspondan a sus Estados Miembros.

5. Los instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n se depo-
sitardn en poder del depositario.

Articulo 19. 1. La presente Convenci6n entrard en vigor el trig6simo dia a partir
de la fecha de dep6sito del vig6simo primer instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n o
aprobaci6n, en poder del depositario.

2. Para cada uno de los Estados que ratifiquen, acepten o aprueben la presente
Convenci6n o se adhieran a ella despuds de la fecha de dep6sito del vig6simo primer
instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, la presente Convenci6n entrard
en vigor el trig6simo dfa a partir de la fecha en que dicho Estado haya depositado su
instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n.

Articulo 20. 1. Sin perjuicio de lo dispuesto en el articulo 16, un Estado Parte
podri proponer enmiendas de la presente Convenci6n. Las enmiendas propuestas se
presentardn al depositario, el cual las comunicari inmediatamente a todos los Estados
Parte. Si la mayorfa de los Estados Parte pide al depositario que convoque una con-
ferencia para examinar las enmiendas propuestas, el depositario invitari a todos los
Estados Parte a asistir a tal conferencia, la cual comenzari no antes de que hayan
transcurrido treinta dfas desde la fecha en que se hayan cursado las invitaciones. Toda
enmienda que haya sido aprobada en la conferencia por mayoria de dos tercios de
todos los Estados Parte la comunicard inmediatamente el depositario a todos los Estados
Parte.

2. La enmienda entrari en vigor, para cada Estado Parte que deposite su instru-
mento de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n de la enmienda, el trig6simo dfa a contar
desde la fecha en que dos tercios de los Estados Parte hayan depositado sus instru-
mentos de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n en poder del depositario. Posterior-
mente, la enmienda entrard en vigor para cualquier otro Estado Parte el dia en que ese
Estado Parte deposite su instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n de la
enmienda.

Articulo 21. 1. Un Estado Parte podri denunciar la presente Convenci6n notifi-
cindolo por escrito al depositario.

2. La denuncia surtiri efecto transcurridos ciento ochenta dias a partir de la fecha
en que el depositario haya recibido la notificaci6n.

Articulo 22. El depositario notificari prontamente a todos los Estados:

a) Cada firma de la presente Convenci6n;

b) Cada dep6sito de un instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n;

c) Cualquiera reserva que se haya formulado o se retire de conformidad con el artf-
culo 17;

d) Cualquier comunicaci6n que haga una organizaci6n de conformidad con el pdrrafo 4 c)
del articulo 18;

e) La entrada en vigor de la presente Convenci6n;

f) La entrada en vigor de cualquier enmienda de la presente Convenci6n; y

g) Cualquier denuncia que se haga con arreglo al articulo 21.

Articulo 23. El original de la presente Convenci6n, cuyos textos irabe, chino,
espafiol, franc6s, ingl6s y ruso son igualmente aut6nticos, se depositard en poder del
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Director General del Organismo Internacional de Energfa At6mica, quien enviarA copias
certificadas a todos los Estados.

EN FE DE LO CUAL lOS infrascritos, debidamente autorizados, han firmado la pre-
sente Convenci6n, que se abre a la firma en Viena y Nueva York el dfa 3 de marzo
de 1980.

ANEXO I

NIVELES DE PROTECCION FISICA QUE HABRAN DE APLICARSE DURANTE EL TRANSPORTE INTERNACIONAL
DE MATERIALES NUCLEARES SEGON LA CLASIFICACION DEL ANEXO II

1. Los niveles de protecci6n ffsica de los materiales nucleares durante su almacenamiento
con ocasi6n del transporte nuclear internacional comprenderfn las siguientes medidas:

a) Cuando se trate de materiales de la Categorfa III, almacenamiento en una zona cuyo acceso
estd controlado;

b) Cuando se trate de materiales de la Categorfa II, almacenamiento en una zona sometida
a constante vigilancia mediante personal de guarda o dispositivos electr6nicos y rodeada por una
barrera fisica con un ndmero limitado de entradas adecuadamente controladas o en cualquier zona
con un nivel equivalente de protecci6n fisica;

c) Cuando se trate de materiales de la Categorfa I, almacenamiento en una zona protegida,
conforme se la define para los materiales de la Categorfa II en el apartado anterior, a la cual,
ademfs, solo podrdin tener acceso las personas cuya probidad se haya determinado, y que estd
vigilada por personal de guarda que se mantenga en estrecha comunicaci6n con equipos apropiados
de intervenci6n en caso de emergencia. Las medidas especificadas que se adopten en este sentido
deberin tener por objeto la detecci6n y prevenci6n de todo asalto, acceso no autorizado o retirada
no autorizada de materiales.

2. Los niveles de protecci6n ffsica de los materiales nucleates durante su transporte inter-
nacional comprenderin las siguientes medidas:

a) Cuando se trate de materiales de las Categorfas II y III, el transporte tendrt lugar
bajo precauciones especiales, inclusive arreglos previos entre el remitente, el destinatario y el
transportista y arreglos previos entre las personas fisicas o jurfdicas sometidas a la jurisdic-
ci6n y a las reglamentaciones de los Estados exportador e importador, con especificaci6n
del momento, lugar y procedimientos para la transferencia de la responsabilidad respecto del
transporte;

b) Cuando se trate de materiales de la Categoria I, el transporte tendrd lugar bajo las pre-
cauciones especiales indicadas en el apartado anterior para el transporte de materiales de las
Categorfas II y III y, ademds, bajo la vigilancia constante de personal de escolta y en condiciones
que aseguren una estrecha comunicaci6n con equipos apropiados de intervenci6n en caso de
emergencia;

c) Cuando se trate de uranio natural que no est6 en forma de mineral o de residuos de mineral,
la protecci6n durante el transporte de cantidades superiores a 500 kilogramos de U incluird la
notificaci6n previa de la expedici6n, con especificaci6n de la modalidad de transporte, momento
previsto de la llegada y confirmaci6n de haberse recibido la expedici6n.
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ANEXO II

CUADRO. CLASIFICACION DE LOS MATERIALES NUCLEARES EN CATEGORfAS

Categorfa

Material Forma I Ic III

1. Plutonio' No irradiadob 2 kg o mAs Menos de 2 kg pero 500 g o menos pero
ms de 500 g ms de 15 g

2. Uranio-235 No irradiadob

-Uranio con un 5 kg o mis Menos de 5 kg pero 1 kg o menos pero
enriquecimiento mis de 1 kg mds de 15 g
del 20% o supe-
rior en 235U

-Uranio con un - 10 kg o mds Menos de 10 kg
enriquecimiento pero mls de 1 kg
del 10% como
minimo pero in-
ferior al 20%
en 

23
5U

-Uranio con un - - 10 kg a mds
enriquecimiento
superior al del
uranio natural
pero inferior al
10% en 

235U

3. Uranio-233 No irradiadob 2 kg o mts Menos de 2 kg pero 500 g o menos pero
mis de 500 g ms de 15 g

4. Combustible Uranio empobrecido
irradiado o natural, torio o

combustible de bajo
enriquecimiento
(contenido fisionable
inferior al 1 0 %)d, .

a Todo el plutonio excepto aquel cuyo contenido en el is6topo plutonio-238 exceda del 80%.
b Material no irradiado en un reactor o material irradiado en un reactor pero con una intensidad de radiaci6n igual o

inferior a 100 rads/hora a I metro de distancia sin mediar blindaje.
c Las cantidades de material que no correspondan a la Categorfa III y el uranio natural deberdn quedar protegidos de

conformidad con pnicticas prudentes de gesti6n.
d Aunque se recomienda este nivel de protecci6n, queda al arbitrio de los Estados asignar una categorfa diferente de

protecci6n fisica previa evaluaci6n de las circunstancias que concurran en cada caso.
e Cuando se trate de otro combustible que en razdn de su contenido original en materia fisionable estt clasificado en

la Categorfa I o II con anterioridad a su irradiaci6n, se podrd reducir el nivel de protecci6n ffsica en una categorfa cuando
la intensidad de radiaci6n de ese combustible exceda de 100 rads/hora a 1 metro de distancia sin mediar blindaje.
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Angola:
Angola

AHroibi:
Angola:

Argentina:
Argentine

ApreHTHnbl:
Argentina:

[J. C. M. BELTRAMINO]l

Australia:
Australie

ABCTpanHH:
Australia:

[A. D. CAMPBELL]

Austria:
Autriche

A~ it +1 i
ABCTPHH:

Austria:

F. HOESS

See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du
prdsent volume pour les textes des rdserves et ddclarations faites lots de la signature.

2 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the International Atomic
Energy Agency - Les noms des signataires donnds entre crochets dtaient illisibles et ont dtd fournis par l'Agence intemationale
de l'dnergie atomique.
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Belgium:
Belgique

EejibrlHH:

B6lgica:

[L. SMOLDEREN]

Benin:
Bdnin

EeHHHa:

Benin:

Botswana:
Botswana

BOTCBaHbI:

Botswana:

Brazil:
Br6sil

Epa3HnHIH:
Brasil:

[P. R. BARTHEL-ROSA]
Ad referendum National Congress'

I Ad referendum Congrts national.
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Bulgaria:
Bulgarie

VY. 4 l t

BonrapHH:
Bulgaria:

[S. D. GEORGIEV]I'

Burma:
Birmanie

BHpMbI :

Birmania:

Canada:
Canada
I t

KaHagm:
Canada:

[M. COPITHORNE]

Cape Verde:
Cap-Vert

OCTPOBOB 3eneHoro MbIca:
Cabo Verde:

I See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du present
volume pour les textes des rdserves et declarations faites lors de la signature.
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Czechoslovakia:
Tch6coslovaquie

qexociOBaKHi:
Checoslovaquia:

[E. KEBLU EK]'

Democratic Kampuchea:
Kampuchea d6mocratique
L~tLKJj L 4_-6

,aeMOKpaTHqeCKOAi KaMnyqHH:
Kampuchea Democrdtica:

Denmark:
Danemark

4aHHn:

Dinamarca:

[J. STENBAEK HANSEN]

Djibouti:
Djibouti

J1)KH6yTH:
Djibouti:

I See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du prdsent
volume pour les textes des rdserves et d6clarations faites lors de la signature.
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Dominica:
Dominique

,aOMHHHKa:
Dominica:

Dominican Republic:
R6pubiique dominicaine

gOMIHHKaHCKaH Pecny6nHKa:
Reptblica Dominicana:

[J. J. GARCIA]

Ecuador:
Equateur:

3KBaxaopa:
Ecuador:

[M. A. ALBORNOZ]
Ambassador'

Finland:
Finlande

(DHHJIqHUaHH:

Finlandia:

[B. 0. ALHOLM]

Ambassadeur.
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France:
France

(DpaH.HH:
Francia:

[W. DE PEYSTER]I
Sous reserve de ratification avec les reserves exprimees
dans la note ci-jointe en date de ce jour2.

German Democratic Republic:
R~publique d~mocratique allemande

lepMaHCKOrn aeMoKpaTHqecKoAl Pecny6JIHKH:
Repdblica Democritica Alemana:

[G. SITZLACK] !

Germany, Federal Republic of:
Allemagne, R6publique fdd6rale d'

repMaHHH, IegiepaTHBHOAt Pecny6nHKH:
Alemania, Repdblica Federal de:

[J. HOFFMAN]

Ghana:
Ghana

FaHa:
Ghana:

I See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du present
volume pour les textes des rdserves et d6clarations faites lo-s de la signature.

2 Subject to ratification with reservations expressed in the note herewith dated as today.
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Greece:
Grbce

Fpeutw:
Grecia:

(G. P. KAPSAMBELIS]

Grenada:
Grenade

rpeHaga:
Granada:

Guatemala:
Guatemala

I-baTeMaia:
Guatemala:

[J. F. GONZALES NA.JERA]

Guyana:
Guyane

Falaa:
Guyana:

Haiti:
Haiti

i'aHTH:
Haitf:

[G. COLIMON]
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Hungary:
Hongrie

BeHrpnH:
Hungrfa:

[Z. FODOR]'

Iceland:
Islande

I/cjIaHaHH:
Islandia:

India:
Inde

I/IHAHH:

India:

Indonesia:
Indondsie

4 A #-&
IIH oHe3HH:

Indonesia:

[ARTATI SURDIDJO]

I See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du prisent
volume pour les textes des rdserves et d6clarations faites lors de la signature.
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Ireland:
Irlande

4-Y.

HpnaHxu4H:
Irlanda:

[T. O'SULLIVAN]

Israel:

Israel

143paHnn:
Israel:

[S. KATZ]'

Italy:

Italie

L6L

I4TaiiHH:
Italia:

[L. M. FONTANA GIUSTI]I'

Avec les rdserves dont A la note 17882.

Ivory Coast:
C6te-d'Ivoire

Bepera CnoHOBoft KoCTH:
Costa de Marfil:

See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du pr6sent
volume pour les textes des r6serves et d6clarations faites lors de la signature.

2 With reservations as in note 1788.
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Liechtenstein:
Liechtenstein

,i AAL+t-'

.JIXTeHtUTerIHa:
Liechtenstein:

[T. WERNLY]

Luxembourg:
Luxembourg

.tloyceM6ypra:
Luxemburgo:

[E. MOLITOR]

Mongolia:
Mongolie

f-

MoHroJlHH:
Mongolia:

[GENDENGIIN NYAMDOO]'
1986.01.23

Morocco:
Maroc:

MapoKKo:
Marruecos:

[M. MRANI ZENTAR]
Le 25/7/1980

I See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du present
volume pour les textes des rdserves et d6clarations faites lors de la signature.
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Nepal:
Ndpal

Henana:
Nepal:

Netherlands:
Pays-Bas

HnepnaHztOB:
Pafses Bajos:

Niger:
Niger

HHrepa:
Niger:

[P. J. HANSEN]

[M. SANDI YACOUBA]

Nigeria:
Nigdria

HHrepHH:
Nigeria:

Norway:
Norv~ge

HopBerHH:
Noruega:

[E. F. OFSTADJ
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Oman:
Oman

OMaHa:
Omdn:

Pakistan:
Pakistan

IaKHCTaH:
PakistAn:

Panama:
Panama:

-laHaMa:
Panamd:

[E. KOREF]

Papua New Guinea:
Papouasie-Nouvelle-Guinde

FIanya Hoo rHHeH:
Papua Nueva Guinea:

Paraguay:
Paraguay

fIaparBaa:

Paraguay:

[L. G. ARI]
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Peru:
P~rou

U.4
Hlepy:
Perii:

Philippines:
Philippines

(DanHnnlH:
Filipinas:

[D. L. SIAZON Jr.]

Poland:
Pologne

1IOnburI:

Polonia:

[F. ADAMKIEWICZ]1

Portugal:
Portugal

IfIopTyraimi:
Portugal:

[S. CASTELLO-BRANCO]

I See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du present
volume pour les textes des r6serves et d6clarations faites lors de la signature.
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Qatar:
Qatar

KaTapa:
Qatar:

Republic of Korea:
Rdpublique de Cor6e

Kopel(cKorl Pecny6IHKH:
Repdblica de Corea:

[MYUNG WON SHIM]'

Romania:
Roumanie

PYMbIHHH:
Rumania:

[0. GROZA]'

Avec une r6serve A l'article 17 et une declaration sur
l'article 18, point 4 (la note n° 1772 du 23 ddcembre
1980)2.

Rwanda:
Rwanda:

PyaHAbI:
Rwanda:

I See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du pr6sent
volume pour les textes des r6serves et d6clarations faites lors de la signature.

2 With a reservation to article 17 and a declaration regarding article 18 (4) (Note No. 1772 of 23 December 1980).
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South Africa:
Afrique du Sud

IO)IHoft AqbpHKH:
Sudifrica:

Spain:

Espagne

1IIcnaHHH:
Espafia:

[W. R. RETIEF]'

[E. S. DE PUGA Y VILLEGAS]'

Con una reserva al pdrrafo 30 del artfculo 17 segdn el
texto mismo de poder de esta firma2 .
7 de abril 19863

Sweden:
Suede :

IBetIHH11:
Suecia:

[C. WOLLIN]

Switzerland:
Suisse :

IUBeftuapHi:

Suiza:

[T. WERNLY]

I See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du prdsent
volume pour les textes des r6serves et d6clarations faites lors de la signature.

2 This signature is accompanied by a reservation to article 17, paragraph 3, of the text of the document conferring full
powers on the signatory - La pr6sente signature est assortie d'une r6serve au paragraphe 3 de I'article 17 au texte de l'acte
confdrant pleins pouvoirs au signataire.

3 7 April 1986 - 7 avril 1986.
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Tunisia:
Tunisie

TyHHca:
Ttinez:

Turkey:
Turquie

TypUIHH:
Turqufa:

[E. BARUTC2U]'

Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Rdpublique socialiste sovi6tique d'Ukraine

YKpaHHCKOrl COBeTCKOrI CouHaJIHCTHqecKOrI Pecny6RHKH:
Repidblica Socialista Sovi~tica de Ucrania:

Union of Soviet Socialist Republics:
Union swa Rdpubliques socialistes sovi6tiques

Coo3a COBeTCKHX CoUHaJIHCTqeCKHX Pecny6nHK:
Uni6n de Reptiblicas Socialistas Sovi~ticas:

[0. CHLESTOW]'

C orOBOpKOft2 .

See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du pr6sent
volume pour les textes des r6serves et d6clarations faites lors de Ia signature.

2 With reservation - Avec rdserve.
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United Arab Emirates:
Emirats arabes unis

O6featnteHHbix Apa6cKHx 3MHpaTOB:
Emiratos Arabes Unidos:

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

CoeAHHeHHoro KoponeBCTBa BenlHKo6pHTaHrnH
H CeBepHol IIpnaHau4H:

Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte:

[R. I. T. CROMARTIE]

United States of America:
Etats-Unis dAmdrique

L44 1 M I-L&3

CoeIHeHHbIe ilITaTbi AMepHKH:
Estados Unidos de Am6rica:

[R. KIRK]
[R. BETTAUER]

Upper Volta:
Haute-Volta

Bepxxs BoIbTa:
Alto Volta:

Yugoslavia:
Yougoslavie

IOrocnaBHH:

Yugoslavia:

[N. PRIBI§EVI]
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Zaire:
Zaire

3aHpa:
Zaire:

European Atomic Energy Community:
Communaut6 Europdenne de 1'6nergie atomique

EBponericloro Coo6UeCTBa no ATOMHOfl DHeprKH:
Comunidad Europea de Energia At6mica:

[G. SCHUSTER]'

I See p. 179 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature - Voir p. 179 du present
volume pour les textes des rdserves et d6clarations faites lots de la signature.

Vol. 1456, 1-24631



United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait~s

RESERVATIONS AND DECLARA-
TIONS MADE UPON SIGNATURE

ARGENTINA

RISERVES ET DtCLARATIONS

FAITES LORS DE LA SIGNATURE

ARGENTINE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"De acuerdo con lo prescripto en el pirrafo 3 del artfculo 17, la Repdblica Argentina
no se considera obligada por ninguno de los procedimientos de soluci6n de controversias
establecidos en el artfculo 17, pfrrafo 2, de la Convenci6n."

[TRANSLATION]1

In accordance with the provision of Arti-
cle 17.3, the Republic of Argentina does not
consider itself bound by any of the arbitra-
tion procedures laid down in Article 17.2 of
the Convention.

BULGARIA

[TRADUCTION]I

La Rdpublique argentine, conform6ment
au paragraphe 3 de l'article 17, ne se con-
sidare pas lide par l'une quelconque des
proc6dures de r~glement des diff6rends
6nonc6es au paragraphe 2 de l'article 17 de
la Convention.

BULGARIE

[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

"...Hapomia peny6rmKa BinrapIA He ce CqHTa o6BIp3aHa c naparpab 2 Ha qnrTeH 17
OT KOHBeHLIHITa."

[TRANSLATION]'

... the People's Republic of Bulgaria does
not consider itself bound by Article 17, para-
graph 2, of the said Convention.

CZECHOSLOVAKIA

[TRADUCTION] 1

... la R6publique populaire de Bulgarie
ne se considare pas li6e au paragraphe 2, de
l'Article 17 de ladite Convention.

TCHECOSLOVAQUIE

[CZECH TEXT - TEXTE TCHtIQUE]

"...svwm zmocn~ncem a udaluji mu plnou moc, aby podepsal shora uvedenou Urnluvu
s vyhradou ratifikace a s vyhradou k 6linku 17 odstavec 2, podle 6linku 17 odstavec 3,
Umluvy."

[TRANSLATION]'

... subject to ratification and subject to
Article 17, paragraph 2, under Article 17,
paragraph 3 of the Convention.

I Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.

[TRADUCTION]'

... sous rdserve de ratification et sous
rdserve du paragraphe 2 de l'article 17, en
application du paragraphe 3 de l'article 17
de la Convention.

I Traduction fournie par l'Agence intemationale de I'6nergie
atomique.
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FRANCE

[TRANSLATION 1 - TRADUCTION2 ]

Recalling its statement contained in
document CPNM/90* of 25 October 1979,
the French Government declares that the
jurisdiction referred to in Article 8, para-
graph 4 may not be invoked against it, since
the criterion of jurisdiction based on in-
volvement in international nuclear trans-
port as the exporting or importing State is
not expressly recognized in international
law and is not provided for in French
national legislation.

In accordance with Article 17, para-
graph 3, France declares that it does not
accept the competence of the International
Court of Justice in the settlement of the
disputes referred to in paragraph 2 of this
article, nor that of the President of the
International Court of Justice to appoint
one or more arbitrators.

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

"The German Democratic Republic
declares, in accordance with paragraph 3
of Article 17 of the Convention, that it does
not consider itself bound by the dispute
settlement procedures provided for in para-
graph 2 of Article 17."

* The French statement regarding Article 6 bis (document
CPNM/87) reads: ". . . This provision introduces new
elements to the field of criminal jurisdiction, necessitating
a thorough examination of their legal implications ......
(document CPNM/90)

'Translation supplied by the International Atomic Energy

Ae Trduction fournie par l'Agence internationale de

l'6nergie atomique.

FRANCE

,, Se rtf~rant A sa declaration contenue
dans le document CPNM/90* du 25 octobre
1979, le Gouvernement frangais ddclare que
la competence pr6vue A l'article 8, para-
graphe 4, ne peut lui 8tre opposde, le crit~re
de competence fond6 sur la participation
A un transport nucl~aire international en
tant qu'Etat importateur ou exportateur de
mati~res nucl~aires n'dtant pas expresse-
ment reconnu par le droit international et
n'6tant pas prdvu par sa l6gislation interne.

En application de l'article 17, para-
graphe 3, la France declare qu'elle n'accepte
pas la competence de la Cour internationale
de Justice pour statuer sur le difftrends
vists au paragraphe 2 de cet article, ni celle
du Prdsident de la Cour internationale de
Justice pour proc~der A la designation d'un
ou plusieurs arbitres. *

REPUBLIQUE DtMOCRATIQUE

ALLEMANDE

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

La R~publique dtmocratique allemande
ddclare, conformdment au paragraphe 3 de
l'article 17 de la Convention, qu'elle ne se
consid~re pas lite par les proc6dures de
reglement des diffdrends 6noncdes au para-
graphe 2 de l'article 17.

* La ddclaration frangaise t propos de larticle 6 bis (rdfd-
rence : document CPNM/87) est rddigde comme suit :
- . . . Cette disposition apporte en Effet des 6ldments nou-
veaux dans le domaine de la compdtence penale, qui ndces-
sitent un examen approfondi en ce qui concerne leurs impli-
cations juridiques. . ...

I Traduction fournie par l'Agence internationale de
I'6nergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.
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[TRANSLATION]'

. . . The Hungarian People's Republic
does not consider itself bound by Article
17, paragraph 2, of the Convention, which
provides that 'any dispute of this character
which cannot be settled in the manner
prescribed in paragraph 1 shall, at the
request of any party to such dispute, be
submitted to arbitration or referred to the
International Court of Justice for decision'.

ISRAEL

"In accordance with Article 17, para-
graph 3, Israel declares that it does not
consider itself bound by the dispute settle-
ment procedures provided for in para-
graph 2 of Article 17."

ITALY

"1) In connection with Article 4.2

"Italy considers that if assurances as to
the levels of physical protection described
in annex I have not been received in good
time the importing state party may take
appropriate bilateral steps as far as practi-
cable to assure itself that the transport will
take place in compliance with the aforesaid
levels.

"2) In connection with Article 10

"The last words 'through proceedings in
accordance with the laws of the state' are
to be considered as referring to the whole
Article 10.

I Translation supplied by the International Atomic Energy.

[TRADUCTIONI'

La Rdpublique populaire hongroise ne se
considre pas lie par le paragraphe 2 de
l'article 17 de la Convention suivant lequel
"tout diff6rend de cette nature qui ne peut
8tre r6gld de la mani~re prescrite au
paragraphe 1 est, A la demande de toute
partie A ce diffdrend, soumis A arbitrage ou
renvoyd A la Cour internationale de Justice
pour d6cision *.

ISRAEL

[TRADUCTION' - TRANSLATION2]

En application du paragraphe 3 de
l'article 17, Israel ddclare qu'il ne se con-
sidre pas lid par les procddures de r~gle-
ment des diff6rends 6nonc6es au para-
graphe 2 de l'article 17.

ITALIE

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2]

1) Apropos du paragraphe 2 de I'article 4

L'Italie estime que si des assurances
quant aux niveaux de protection physique
ddcrites A l'annexe I ne sont pas reques A
temps, l'Etat partie importateur peut
prendre dans toute la mesure du possible
des mesures bilatdrales appropri6es pour
s'assurer que le transport aura lieu con-
formdment aux niveaux susmentionnds.

2) A propos de 'article 10
Les derniers mots selon une procddure

conforme A la ldgislation dudit Etat
doivent etre considdrds comme se rappor-
tant A l'article 10 tout entier.

I Traduction fournie par I'Agence internationale de
l'6nergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.
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"Italy considers that international co-
operation and assistance for physical pro-
tection and recovery of nuclear materials
as well as criminal rules and extradition
will apply also to the domestic use, storage
and transport of nuclear material used for
peaceful purposes. Italy also considers that
no provision contained in this convention
shall be interpreted as precluding the
possibility to widen the scope of the con-
vention at the review conference foreseen
in Article 16."

MONGOLIA

L'Italie considre que la coopdration et
l'assistance internationales en vue de la pro-
tection physique et de la rdcupdration de
mati~res nucl6aires ainsi que les r~gles de
droit p6nal et la proc6dure d'extradition
s'appliquent aussi t l'utilisation, au
stockage et au transport sur le territoire
national des mati~res nucldaires utilisdes
des fins pacifiques. L'Italie consid~re en
outre qu'aucune disposition de la Con-
vention ne doit 8tre interprdtde comme
excluant un 61argissement 6ventuel de la
portde de la Convention par la Confdrence
des Parties pr6vue A l'article 16.

MONGOLIE

[MONGOLIAN TEXT - TEXTE MONGOL]

<<Byr HafipaMalax MoHron Apa Ync KOHBeHLII1r Tafin6apjiax, _araH Mepaiex
TaJiaap rapcaH MapraaHbir MapraaHI opojiUorq TaJIYYXblH anib H3rHHfi XYC3JIT33P
xeHgjIeHrHfIH wyyx3,a 6yoy OflOH yJICbIH IUyyx3, IUHJI)KyyJl3X33p KOHBeHuIHrm
17 ayraap 3yIAflilH 2 ,ayraapT 3aacnbir eepTee xon6oraonryil r3)K y33)K 6arHa>>.

[TRANSLATION]'

"... does not consider itself bound by
the provisions of paragraph 2 Article 17 of
the Convention, whereby disputes arising
out of the interpretation or application of
the Convention could be submitted to
arbitration or referred to the International
Court of Justice for decision at the request
of any party to the dispute."

POLAND

[TRANSLATION' - TRADUCTION2]

The Polish People's Republic does not
consider itself bound by the procedure for
settlement of disputes laid down in Arti-
cle 17.2 of the Convention.

REPUBLIC OF KOREA

the Government of the Republic of
Korea does not consider itself bound by the
dispute settlement procedures provided for
in Paragraph 2 of Article 17."

1 Translation supplied by the International Atomic Energy

Agency.Traduction fournie par I'Agence internationale de

l'nergie atomique.

[TRADUCTION]'

... ne s'estime pas lide par les dis-
positions du paragraphe 2 de l'article 17,
selon lesquelles tout diffdrend concernant
l'interprdtation ou l'application de la Con-
vention est, la demande de toute partie
A ce diffdrend, soumis A arbitrage ou
renvoyd A la Cour internationale de Justice
pour d6cision.

POLOGNE

La Rdpublique populaire de Pologne ne
se consid~re pas lide par la procddure de
r~glement des diff6rends dnoncde au para-
graphe 2 de l'article 17 de la Convention.

REPUBLIQUE DE COREE

[TRADUCTION' - TRANSLATION2 ]

.. le Gouvernement de la Rdpublique
de Corde ne se consid~re pas li6 par les
proc6dures de r~glement des diffdrends
6noncdes au paragraphe 2 de 'article 17.

1 Traduction fournie par lAgence internationale de
l'dnergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.
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ROMANIA

[TRANSLATION' - TRADUCTION2 ]

The Socialist Republic of Romania de-
clares that it does not consider itself bound
by the provisions of Article 17, paragraph 2,
of the Convention on the Physical Pro-
tection of Nuclear Material, which state
that any dispute concerning the interpreta-
tion or application of the Convention which
cannot be settled by negotiation or by any
other peaceful means of settling disputes
shall, at the request of any party to such
dispute, be submitted to arbitration or
referred to the International Court of Justice
for decision.

The Socialist Republic of Romania con-
siders that such disputes can be submitted
to arbitration or to the International Court
of Justice only with the consent of all
parties to the dispute in each individual
case.

In signing the Convention on the Physical
Protection of Nuclear Material, the
Socialist Republic of Romania declares
that, in its interpretation, the provisions of
Article 18, paragraph 4, refer exclusively
to organizations to which the Member
States have transferred competence to nego-
tiate, conclude and apply international
agreements on their behalf and to exercise
the rights and fulfil the responsibilities
entailed by such agreements including the
right to vote.

SOUTH AFRICA

"In accordance with Article 17, para-
graph 3, the Republic of South Africa de-
clares that it does not consider itself bound
by the dispute settlement procedures pro-
vided for in paragraph 2 of Article 17."

1 Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.

ROUMANIE

La R~publique socialiste de Roumanie
ddclare qu'elle ne se consid~re pas li6e par
les dispositions du paragraphe 2 de l'arti-
cle 17 de la Convention sur la protection
physique des mati~res nucldaires suivant
lesquelles tout diffdrend concernant l'inter-
pr6tation ou l'application de la Convention
qui ne peut pas 6tre r6g16 par voie de
n6gociation ou par tout autre moyen de
r~glement pacifique des diffdrends, A la
demande de toute partie au diffdrend, sera
soumis A arbitrage ou renvoyd A la Cour
internationale de Justice pour d6cision.

La Rdpublique socialiste de Roumanie
estime que de pareils diff6rends pourraient
8tre soumis A arbitrage ou A la Cour inter-
nationale de Justice seulement avec le
consentement de toutes les parties en litige
pour chaque cas sdpardment.

En signant la Convention sur la protec-
tion physique des mati~res nucl~aires, la
Rdpublique socialiste de Roumanie d6clare
que, selon son interprdtation, les disposi-
tions de l'article 18, point 4, se r6frent en
exclusivit6 A des organisations auxquelles
les Etats Membres ont transfr6 la comp6-
tence pour n6gocier, conclure et appliquer
en leur propre nom des accords interna-
tionaux et pour exercer les droits et obliga-
tions d6rivant desdits accords, y compris
le droit de vote.

AFRIQUE DU SUD

[TRADUCTION' - TRANSLATION2 ]

Conform6ment au paragraphe 3 de
l'Article 17, la R6publique dAfrique du Sud
d6clare qu'elle ne se considre pas li6e par
les proc6dures de r~glement des diff6rends
visees au paragraphe 2 de lArticle 17.

1 Traduction fournie par I'Agence internationale de
l'dnergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.

Vol. 1456. 1-24631

1987



184 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitks

SPAIN ESPAGNE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

de conformidad con el pirrafo 3 del artfculo 17 de la Convenci6n, que no se
considera obligado por el procedimiento para la soluci6n de controversias estipulado
en el pdrrafo 20 del citado artfculo 17."

[TRANSLATION]'

... in accordance with paragraph 3 of
article 17 of the Convention, Spain does not
consider itself bound by the procedure for
the settlement of disputes stipulated in para-
graph 2 of Article 17.

TURKEY

"Turkey, in accordance with Article 17,
paragraph 3, of the Convention does not
consider itself bound by Article 17, para-
graph 2, of the Convention."

UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS

[TRADUCTION]'

conform6ment au paragraphe 3 de
l'article 17 de la Convention, ne se consi-
d~re pas lie par la proc&iure de r~glement
des diff6rends 6nonc6e au paragraphe 2
dudit article 17.

TURQUIE

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2]

En application du paragraphe 3 de
l'article 17 de la Convention, la Turquie
d6clare qu'elle ne se consid~re pas lie
par le paragraphe 2 de l'article 17 de la
Convention.

UNION DES RFPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIETIQUES

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

((Co103 COBeTCKHX CounaaiHcTiecKHx Pecny6nnK He cqHTae'r ce6H CBSI3aHHbIM
nolo>CeHHIAMH nyHKTa 2 CTaTbn4 17 KOHBeHI.tHH 0 TOM, qTO ano6oil cnop OTHOCH-
TeafbHo TOIKoBaHHR Himt| npHMeHeHHR HaCTomilleri KOHBeHLH loji)xeH nepena-
BaTbCSI B ap6HTpaK Hin HanpaBlIATbC3I B MewayHapoaiHblfl cyxt no npocb6e nio6oti
CTOpOHbl, yqaCTBy1OIueft B TaKOM cnope>>.

[TRANSLATION]'

The Union of Soviet Socialist Republics
does not consider itself bound by the pro-
visions of Article 17, paragraph 2, of the
Convention that any dispute concerning the
interpretation or application of the Con-
vention shall be submitted to arbitration or
referred to the International Court of Justice
at the request of any party to such dispute.

Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.

[TRADUCTION]'

L'Union des Rdpubliques socialistes
sovidtiques ne se considre pas li6e par les
dispositions du paragraphe 2 de l'article 17
de la Convention suivant lesquelles tout
diffdrend concernant l'interpr6tation ou
l'application de la Convention est, A la de-
mande de toute partie A ce diff6rend,
soumis A arbitrage ou renvoy6 A la Cour
internationale de Justice.

I Traduction fournie par l'Agence internationale de
l'dnergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.
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EUROPEAN ATOMIC ENERGY
COMMUNITY

"At present the following States are
members of the European Atomic Energy
Community: Belgium, Denmark, France,
the Federal Republic of Germany, Ireland,
Italy, Luxembourg, the Netherlands and the
United Kingdom.

"In signing the Convention, the Commu-
nity declares that, when it has deposited the
instrument of approval or acceptance pur-
suant to Article 18 and the Convention has
entered into force for the Community pur-
suant to Article 19, Articles 7 to 13 of the
Convention will not apply to it.

"Furthermore, the Community declares
that, because under Article 34 of the Statute
of the International Court of Justice only
States may be parties in cases before the
Court, it can only be bound by the arbitra-
tion procedure set out in Article 17(2)."

COMMUNAUTt EUROPEENNE
DE L'ENERGIE ATOMIQUE

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2]

Les Etats suivants sont actuellement
membres de la Communaut6 europdenne de
l'6nergie atomique : Belgique, Danemark,
Rdpublique f~d6rale d'Allemagne, France,
Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas et
Royaume-Uni.

En signant la Convention, la Commu-
naut6 ddclare que lorsqu'elle aura d6pos6
son instrument d'approbation ou d'accepta-
tion conformdment A l'article 18 et que la
Convention sera entrde en vigueur pour elle
conform6ment i l'article 19, les articles 7
A 13 de la Convention ne lui seront pas
applicables.

La Communaut6 d6clare en outre que,
l'Article 34 de Statut de la Cour inter-
nationale de Justice pr6voyant que seuls les
Etats peuvent etre parties dans les affaires
soumises A la Cour, elle ne peut 8tre lide
que par la proc6dure d'arbitrage d6finie A
l'article 17, paragraphe 2.

I Traduction fournie par l'Agence internationale de
l'6nergie atomique.

2 Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.
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RESERVATIONS AND DECLARA-
TIONS MADE UPON RATIFI-
CATION

BULGARIA

[Confirming the reservation made upon
signature. For the text, see p. 179 of this
volume. ]

CZECHOSLOVAKIA

[Confirming the reservation made upon
signature. For the text, see p. 179 of this
volume. ]

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

RESERVES ET DtCLARATIONS
FAITES LORS DE LA RATIFI-
CATION

BULGARIE

[Avec confirmation de la r~servefaite lors
de la signature. Pour le texte, voir p. 179
du present volume.]

TCHECOSLOVAQUIE

[Avec confirmation de la r~servefaite lors
de la signature. Pour le texte, voir p. 179
du present volume.]

REPUBLIQUE DtMOCRATIQUE
ALLEMANDE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Deutsche Demokratische Republik erklart in Obereinstimmung mit Artikel 17
Absatz 3 der Konvention, daB sie die in Artikel 17 Absatz 2 vorgesehenen Streitbeilegungs-
verfahren ffir sich nicht als bindend betrachtet."

[TRANSLATION]'

The German Democratic Republic de-
clares, in accordance with paragraph 3 of
Article 17 of the Convention, that it does
not consider itself bound by the dispute
settlement procedures provided for in
paragraph 2 of Article 17.

GUATEMALA

[TRADUCTION]'

La R6publique d6mocratique allemande
d6clare, conformdment au paragraphe 3 de
l'article 17 de la Convention, qu'elle ne se
considre pas lide par les procddures de
r~glement des diff~rends 6nonc6es au para-
graphe 2 de l'article 17.

GUATEMALA

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"La Repdblica de Guatemala no se considera obligada por ninguno de los procedi-
mientos para la soluci6n de controversias estipulados en el pirrafo 2 del Artfculo 17
de la Convenci6n, que consisten en sometimiento a arbitraje o remisi6n a la Corte
Internacional de Justicia para que decida."

[TRANSLATION]'

The Republic of Guatemala does not con-
sider itself bound by any of the dispute
settlement procedures set out in para-
graph 2 of Article 17 of the Convention,
which provide for the submission of dis-
putes to arbitration or their referral to the
International Court of Justice for decision.

I Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.

[TRADUCTION]1

La Rdpublique du Guatemala ne se con-
sid~re pas li6e par l'une quelconque des
proc6dures de r~glement des diffdrends
dnoncdes au paragraphe 2 de 1'article 17 de
la Convention, qui prdvoit de soumettre les
diffdrends A arbitrage ou de les renvoyer A la
Cour internationale de Justice pour d6cision.

I Traduction fournie par l'Agence internationale de
l'dnergie atomique.
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HUNGARY

[Confirming the reservation made upon
signature. For the text, see p. 180 of this
volume. ]

INDONESIA

HONGRIE

[Avec confirmation de la r~servefaite lors
de la signature. Pour le texte, voir p. 180
du present volume.]

INDONEOSIE

[INDONESIAN TEXT - TEXTE INDONtSIEN]

"Pemerintah Republik Indonesia menyatakan dirinya tidak terikat oleh ketentuan-
ketentuan Pasal 17 Ayat 2 Konvensi ini dan menentukan sikap bahwa setiap perselisihan
yang menyangkut penafsiran dan pelaksanaan Konvensi hanya dapat diserahkan kepada
arbitrasi atau Mahkamah Internasional dengan persetujuan dari semua pihak yang
berselisih".

[TRANSLATION]'

"The Government of the Republic of
Indonesia does not consider itself bound by
the Provision of Article 17 paragraph 2 of
this Convention and takes the position that
any dispute relating to the interpretation or
application of the Convention may only be
submitted to arbitration or to the Interna-
tional Court of Justice with the agreement
of all the parties to the dispute."

MONGOLIA

[Confirming the reservations made upon
signature. For the text, see p. 182 of this
volume. ]

POLAND

[Confirming the reservation made upon
signature. For the text, see p. 182 of this
volume. ]

REPUBLIC OF KOREA

[Confirming the reservation made upon
signature. For the text, see p. 182 of this
volume. ]

[TRADUCTION] 1

Le Gouvernement de la Rdpublique
d'Indondsie ne s'estime pas lid par les dis-
positions du paragraphe 2 de l'article 17 de
la Convention et consid~re que tout diffd-
rend concernant l'interpr~tation ou l'appli-
cation de la Convention ne peut qu'6tre
soumis A arbitrage ou renvoyd A la Cour
internationale de Justice avec l'accord de
toutes les parties au diffdrend.

MONGOLIE

[Avec confirmation de la r~servefaite lors
de la signature. Pour le texte, voir p. 182
du present volume.]

POLOGNE

[Avec confirmation de la reservefaite lors
de la signature. Pour le texte, voir p. 182
du present volume.]

RtPUALIQUE DE CORE

[Avec confirmation de la reservefaite lors
de la signature. Pour le texte, voir p. 182
du present volume. ]

I Translation supplied by the International Atomic Energy I Traduction fournie par l'Agence internationale de
Agency. l'6nergie atomique.
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TURKEY

[Confirming the reservation made upon
signature. For the text, see p. 179 of this
volume. ]

UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS

[Confirming the reservation made upon
signature. For the text, see p. 179 of this
volume. ]

TURQUIE

[Avec confirmation de la r~servefaite lors
de la signature. Pour le texte, voir p. 179
du present volume. ]

UNION DES REIPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIETIQUES

[Avec confirmation de la r~servefaite lors
de la signature. Pour le texte, voir p. 179
du present volume. ]
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DENMARK
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Exchange of notes constituting an agreement concerning public
access to the road on the border-dyke at Siltoft. Copen-
hagen, 30 July and 5 August 1986

Authentic text: German.

Registered by Denmark on 23 February 1987

DANEMARK
et

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

IEchange de notes constituant un accord relatif i l'accs public
i la route sur la digue frontali're i Siltoft. Copenhague,
30 juillet et 5 aouit 1986

Texte authentique : allemand.

Enregistrg par le Danemark le 23 f~vrier 1987
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN DENMARK AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY CONCERNING PUBLIC
ACCESS TO THE ROAD ON THE
BORDER-DYKE AT SILTOFT

ECHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE DANEMARK ET LA RP-PU-
BLIQUE FEDERALE DALLE-
MAGNE RELATIF A L'ACCES
PUBLIC A LA ROUTE SUR LA
DIGUE FRONTALIERE A
SILTOFT

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

BOTSCHAFT DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

RK 495.04

VERBALNOTE

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland begrisst das K6niglich Danische
Ministerium des Ausseren und beehrt sich, folgendes mitzuteilen:

Unter Bezugnahme auf das Abkommen vom 17. Marz 1978 zwischen DAnemark und
der Bundesrepublik Deutschland iiber den Bau eines Vordeichs von Emmerleff Kliff zum
Hindenburgdamm beehrt sich die Botschaft vorzuschlagen, der Offentlichkeit, ungeachtet
des Artikels 6 des erwahnten Abkommens, in der Zeit vom 15. Juni bis zum 1. September
die Benutzung des Grenzdamms als Zufahrtsweg zu der auf der deutschen Seite der Grenze
westlich des dinisch-deutschen Deichs eingerichteten Badestelle zu gestatten. Von
deutscher Seite wird daffir Sorge getragen, dass Grenziiberschritte zu dem ddnischen
Teil des Vordeichs sowie zu diinischem Gebiet vom Grenzdamm zum Vorland aus
verhindert werden. Ferner wird von deutscher Seite dafuir Sorge getragen werden, dass
die Vogelwelt im Margrethe Koog so wenig wie m6glich gest6rt wird. Die praktischen
Massnahmen zur Durchfiihrung der Vereinbarung, der Zeitpunkt des Inkrafttretens und
etwaige Beschrdnkungen in der Benutzung werden zwischen den brtlichen Beh6rden
der beiden Under abgesprochen.

Falls die dinische Regierung dem vorstehenden Vorschlag zustimmen kann, beehrt
sich die Botschaft vorzuschlagen, dass diese Verbalnote und die bejahende Antwort des
Ministeriums des Ausseren als eine Vereinbarung zwischen der dinischen und der deut-
schen Regierung betrachtet werden sollen.

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland benutzt auch diese Gelegenheit das
K6niglich Dinische Ministerium des Ausseren erneut ihrer ausgezeichneten Hochachtung
zu versichern.

Kopenhagen, den 30.07.1986

K6niglich Dinisches
Ministerium des Ausseren
Kopenhagen

I Came into force on 5 August 1986 by the exchange of the
said notes.

I Entr6 en vigueur le 5 aoit 1986, par 1'dchange desdites
notes.
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[TRANSLATION]

EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY

RK 495.04

NOTE VERBALE

The Embassy of the Federal Republic of
Germany presents its compliments to the
Royal Danish Ministry for Foreign Affairs
and has the honour to inform it of the
following:

With reference to the Agreement of
17 March 1978 between Denmark and the
Federal Republic of Germany concerning
the construction of an outer sea-wall be-
tween Emmerlev Cliffs and the Hindenburg
Causeway, ' the Embassy has the honour to
propose, notwithstanding article 6 of the
above-mentioned Agreement, that, from
15 June to 1 September, the public should
be permitted to use the boundary embank-
meit as an approach road to the bathing
area situated on the German side of the
frontier west of the Danish-German sea-
wall. The German side shall ensure that
frontier crossings to the Danish side of the
outer sea-wall or to the Danish territory
extending from the boundary embankment
to the foreshore are prevented. The German
side shall also take care to ensure that bird
life in Margrethe Koog shall be disturbed
as little as possible. The practical measures
for implementing the Agreement, the date
of its entry into force and any restrictions
in its application shall be agreed upon by
the local authorities of the two countries.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1165, p. 281.

[TRADUCTION]

AMBASSADE DE LA RtPUBLIQUE FIDtRALE
D'ALLEMAGNE

RK 495.04

NOTE VERBALE

L'Ambassade de la R6publique f6ddrale
d'Allemagne pr6sente ses compliments au
Ministre royal danois des affaires 6tran-
g~res et a l'honneur de l'informer de ce qui
suit :

En ce qui concerne l'Accord du 17 mars
1978 entre le Danemark et la R6publique
f6d6rale d'Allemagne concernant la cons-
truction d'une digue avanc6e entre les
falaises d'Emmerlev et la chaussde de Hin-
denburg', lAmbassade a l'honneur de pro-
poser que, nonobstant l'article 6 de lAccord
susmentionn6, le public soit autoris6 A
utiliser entre le 15 juin et le 1 er septembre
la digue fronti~re comme voie d'acc~s la
zone de baignade am6nagde du c6t6 alle-
mand de la fronti~re, A l'ouest de la digue
germano-danoise. La partie allemande
veillera A emp6cher le franchissement de
la fronti~re vers la partie danoise de la
digue et vers le territoire danois allant de
la digue fronti~re A la plage. Elle veillera
en outre A ce que la vie des oiseaux A
Margrethe Koog soit le moins perturb6e
possible. Les modalit6s pratiques d'applica-
tion de l'accord, la date de son entr6e en
vigueur et les 6ventuelles restrictions A son
application seront convenues entre les
autorit6s locales des deux pays.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1165, p. 281.
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If the Danish Government can accept the
foregoing proposal, the Embassy has the
honour to propose that this note verbale and
the affirmative reply of the Ministry of
Foreign Affairs shall be deemed to consti-
tute an agreement between the Danish and
German Governments.

The Embassy of the Federal Republic of
Germany takes this opportunity, etc.
Copenhagen, 30 July 1986
Royal Danish Ministry of Foreign Affairs
Copenhagen

Si la proposition ci-dessus rencontre
l'agr6ment du Gouvernement danois,
l'Ambassade a l'honneur de proposer que
la prdsente note verbale et la r6ponse affir-
mative du Ministhre des affaires 6trang~res
soient consid6rdes comme un accord entre
les Gouvernements danois et allemand.

L'Ambassade de la R6publique f6ddrale
d'Allemagne saisit cette occasion, etc.
Copenhague, le 30 juillet 1986
Minist~re royal danois des affaires ftrang~res
Copenhague

II

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

MINISTERIUM DES AUSSEREN

R.H. j.nr. 7.B.72.

VERBALNOTE

Das Ministerium des Ausseren beehrt sich den Empfang der Verbalnote der Botschaft
der Bundesrepublik Deutschland vom 30. Juli 1986 folgenden Wortlauts zu bestatigen:

[See note I - Voir note I]

Das Ministerium des Ausseren beehrt sich, der Botschaft in Beantwortung obiger
Note mitzuteilen, dass die dinische Regierung dem in der vorstehenden Note enthaltenen
Vorschlag zustimmen kann, und dass die Regierung darin iibereinstimmt, die Verbalnote
der Botschaft und diese Antwortnote als eine Vereinbarung zwischen der dinischen und
der deutschen Regierung zu betrachten.

Kopenhagen, den 5. August 1986

Botschaft der Bundesrepublik Deutschland
Kopenhagen
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[TRANSLATION]

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

R.H. j.nr. 7.B.72.

NOTE VERBALE

The Ministry of Foreign Affairs has the
honour to acknowledge receipt of the note
verbale dated 30 July 1986 from the
Embassy of the Federal Republic of Ger-
many, which reads as follows:

[See note I]

In reply, the Ministry of Foreign Affairs
has the honour to inform the Embassy that
the Danish Government can accept the pro-
posal contained in the foregoing note, and
that the Government agrees to consider the
Embassy's note verbale and this reply as
constituting an agreement between the
Danish and the German Governments.

Copenhagen, 5 August 1986

Embassy of the Federal Republic of
Germany

Copenhagen

[TRADUCTION]

MINISTtRE DES AFFAIRES tTRANGtRES

R.H. j.nr. 7.B.72.

NOTE VERBALE

Le Ministrre des affaires 6trang~res a
l'honneur d'accuser r6ception de la note
verbale de 1'Ambassade de la R6publique
f6ddrale d'Allemagne dat6e du 30 juillet
1986, libell6e comme suit

[Voir note 1]

En r6ponse A la note ci-dessus, le Minis-
t~re des affaires 6trang~res a l'honneur
d'informer l'Ambassade que le Gouverne-
ment danois donne son agr6ment A la pro-
position contenue dans la note susvis6e et
accepte de considdrer la note verbale de
l'Ambassade et la pr6sente r6ponse comme
un accord entre les Gouvernements danois
et allemand.

Copenhague, le 5 aoft 1986

Ambassade de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne

Copenhague
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND
THE GOVERNMENT OF INDIA ON A DANISH GOVERNMENT LOAN
TO INDIA

The Government of Denmark and the Government of India, desiring to strengthen
the traditional co-operation and cordial relations between their countries, have agreed
that, as a contribution to the economic development of India, a Danish Government
Loan shall be extended to the Government of India in accordance with the following
provisions of this Agreement and the attached Annex, which is an integral part of the
Agreement:

Article L THE LOAN

The Government of Denmark (hereinafter called "the Lender") shall make available
to the Government of India (hereinafter called "the Borrower") a Loan in an amount
of 180 (one hundred and eighty) million Danish Kroner for the purposes described in
Article V.

.Article II. LOAN ACCOUNT

1. An account designated "Government of India Loan Account No. 11" (hereinafter
called "Loan Account") shall, at the Borrower's request, be opened with Danmarks
Nationalbank (central bank of Denmark) (acting as agent for the Lender) in favour of
the Government of India.

The Lender shall ensure that sufficient funds are always available on the Loan Account
to enable the Borrower to effect punctual payment for capital goods and services procured
within the framework of this Agreement.

2. The Borrower shall be entitled, subject to the provisions of this Agreement,
to withdraw from the Loan Account in accordance with the Guidelines set out in the
Annex to this Agreement amounts needed for payment for capital goods or services
procured.

Article III. RATE OF INTEREST

The Loan shall be free of interest.

Article IV REPAYMENTS

1. The Loan shall be repaid by the Borrower in Danish Kroner to Danmarks
Nationalbank to the credit of the current account of the Danish Ministry of Foreign Affairs
with Danmarks Nationalbank in 50 semi-annual instalments of 3.600.000 Danish Kroner
each, commencing on October 1, 1996 and ending on April 1, 2021.

2. If the Loan is not fully utilized in accordance with provisions of Article VI,
Paragraph 5, a revised schedule of repayment shall be established by mutual consent.

I Came into force on 30 October 1986 by signature, in accordance with article XIV (1).
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Article V THE PURPOSES

1. The Loan shall be applied to the implementation of the following projects:

Mill. DKK

a. Equipment, services and training for the Jayanthipuram cement plant
in Andhra Pradesh ........................................... 56.0

b. Equipment for the Durga cement works in Andhra Pradesh ........ 6.2
c. Equipment, license fee, services and training for a commutator factory

in Aurangabad, M aharashtra .................................. 7.5
d. Equipment and supervision for a moulded pulp factory in Himachal

Pradesh .................................................... 6.6
e. Coastal oceanographic research vessel .......................... 28.0
f. License fee and catalysts for the Aonla fertilizer plant in Uttar Pradesh 66.3
g. Unallocated balance to be agreed upon ......................... 9.4

TOTAL 180.0

2. Any proposal on the part of the Borrower implying changes in the plans laid
down for the implementation of the projects mentioned above, and any proposal on the
part of the Borrower for the substitution of new projects for any of the abovementioned
projects shall be subject to the approval of the Lender.

Article VI. USE OF THE LOAN

1. The Borrower shall use the Loan to finance imports from Denmark (including
costs of transport from Denmark to India) of such Danish capital goods and services
as are to be used for the purposes mentioned in Article V.

2. All contracts to be financed under this Agreement shall be subject to approval
by the Borrower and the Lender.

3. The approval by the Lender of a contract for financing under this Agreement
shall not imply any responsibility for the proper performance of such contract.

The Lender also disclaims responsibility for the efficient use of the capital goods
and services financed under this Agreement and for the proper operation of the projects
etc., to which such goods have been supplied and such services have been rendered.

4. The proceeds of the Loan may be used only for payment for capital goods and
services contracted for after the entry into force of the Agreement, except as otherwise
agreed by the Borrower and Lender.

5. Withdrawals from the Loan Account may take place in fulfilment of contracts
which are approved within a period of three years after the entry into force of the
Agreement or such other date as may be mutually agreed upon by the Borrower and
the Lender.

Article VII. NON-DISCRIMINATION

1. The Borrower undertakes to give the Lender no less favourable treatment
regarding repayment of the Loan than that accorded to other foreign creditors.

2. All shipments of capital goods covered by this Agreement shall be in keeping
with the principle of free circulation of ships in international trade in free and fair
competition.
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Article VIII. TAXES AND OTHER PUBLIC CHARGES AND RESTRICTIONS

1. This Agreement shall be free from any present and future taxes imposed under
existing or future laws of the Borrower in connection with the issue, execution, registra-
tion, entry into force of the Agreement or otherwise.

2. The proceeds of the Loan shall not be used for payment to the Borrower of any
import surcharges, duties to compensate for domestic excise taxes, charges or deposits
in connection with the issuance of payments licenses or import licenses.

3. The Loan shall be repaid without deduction for, and free from, any taxes and
charges, and free from all restrictions imposed under the laws of the Borrower.

Article IX. COLLABORATION AND INFORMATION

1. The Borrower and the Lender shall collaborate fully to ensure that the purposes
of this Agreement be accomplished. To that end the Parties shall at the request of one
or the other of the Parties exchange views with regard to matters relating to the projects
under this Agreement and provide each other with all such information as can reasonably
be requested with regard to the matters in question.

2. The Lender shall have the right, pursuant to prior arrangements with the Bor-
rower, to send his own agents or duly authorized representatives to carry out any technical
or financial mission that he considers necessary to follow the execution of the projects
under this Agreement.

To facilitate the work of the persons instructed to carry out such monitoring mis-
sions the Borrower shall provide them with all relevant assistance, information and
documentation.

3. Joint Danish-Indian project evaluations shall be carried out at the request of either
Party.

Article X. CANCELLATION AND SUSPENSION

1. The Borrower may, by notice to the Lender, cancel any amount of the Loan which
the Borrower shall not have withdrawn.

2. In the event of non-fulfilment by the Borrower of any commitment or arrangement
between the Parties regarding this Agreement the Lender may suspend, in whole or in
part, the right of the Borrower to make withdrawals from the Loan Account.

If the offence which entitled the Lender to suspend the Borrower's right to draw
against the Loan Account persists beyond a period of two months after the Lender's notice
to the Borrower of the suspension, the Lender may at any time claim immediate repayment
of all withdrawals made from the Loan Account, in spite of any provision to the contrary
in the Agreement, unless the basis on which the suspension was made has ceased to exist.

3. Likewise, if the Borrower defaults in repaying the Loan, and the default persists
beyond a period of two months after due notice hereof having been given by the Lender
to the Borrower, the Lender may at any time claim immediate repayment of all withdrawals
made from the Loan Account, in spite of any provision to the contrary in the Agreement,
unless the default has meanwhile been redressed.

4. Notwithstanding any cancellation or suspension under this Article all the other
provisions of the Agreement shall continue in full force and effect.
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Article XI. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the Parties arising out of the interpretation or administration
of the present Agreement, which has not been settled within six months through diplomatic
channels, shall, at the request of either Party, be submitted to a tribunal of arbitration
consisting of three members. The chairman of the tribunal shall be a citizen of a third
country and shall be appointed by common consent of the Parties. Should the Parties
fail to agree on the appointment of the chairman of the tribunal within two months, either
Party may request the President of the International Court of Justice to make the
appointment. Each Party appoints his own arbitrator; if a Party abstains from appointing
an arbitrator, the latter may be appointed by the chairman of the tribunal.

2. Each Party shall observe and carry out awards handed down by the tribunal.

Article XII. MISCELLANEOUS PROVISIONS

1. Prior to the first drawing against the Loan Account the Borrower shall
(a) Satisfy the Lender that all constitutional and statutory requirements necessary

for the fulfilment of the Agreement by the Borrower have been met, and
(b) Inform the Lender of persons who are authorized to take any action on behalf

of the Borrower, and provide authenticated specimen signatures of all such persons.
2. In case of competitive bidding the procedure to be followed shall be agreed

between the Borrower and the Lender.
3. Any notices, requests or agreements under this Agreement shall be in writing.

Article XIII. SPECIFICATION OF ADDRESSES

The following addresses are specified for the purpose of this Agreement:

For the Borrower:
Ministry of Finance
Department of Economic Affairs
New Delhi

Cablegrams:
ECOFAIRS NEW DELHI

Telex:
313546 FINCO IN

For the Lender:
Ministry of Foreign Affairs
Danish International Development Agency
Asiatisk Plads 2
DK-1448 Copenhagen K
Denmark

Cablegrams:
ETRANGERES COPENHAGEN

Telex:
31292 ETR DK
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Article XIV DURATION OF THE AGREEMENT

1. This Agreement shall enter into force on the date of the signature.

2. When the Loan has been repaid, the Agreement shall terminate forthwith.

IN WITNESS WHEREOF the Parties hereto, acting through their representatives duly
authorized for this purpose, have caused this Agreement to be signed in two copies in
the English language in Copenhagen on this 30th day of October 1986.

For the Government For the Government
of Denmark: of India:

[Signed] [Signed]

BJORN OLSEN R. C. SHUKLA

ANNEX

GUIDELINES FOR EFFECTING PAYMENTS UNDER DANISH GOVERNMENT LOANS

Payment out of the Loan Account with Danmarks Nationalbank referred to in article II of
the Agreement on a Danish Government Loan (hereinafter called "the Agreement"), of which
this Annex is an integral part, shall be effected in the following manner:

(1) The importers or prospective investors in the borrowing country and the Danish exporters
or consultants will contract for the capital goods and services to be financed under the Agreement
provided that the contracts shall be finally approved by the competent authorities of the Borrower
and Lender.

(2) The Borrower will notify the Lender of his approval of contracts concluded under the
Agreement and forward copies of the contracts to the Lender for his approval.

In this connection the Lender will satisfy himself, inter alia, that
(a) The contracts fall within the framework of the Agreement and are in accordance with

the plans laid down for the implementation of projects mentioned in Article V of the Agreement,
(b) The capital goods involved have been manufactured in Denmark and supplied by Danish

exporters, or that the services to be rendered will be performed by persons carrying on business
in Denmark,

(c) The contract amounts are given in Danish currency, and that prices and salaries for the
capital goods and services to be supplied as well as other terms of the contracts are fair and in
accordance with ordinary commercial practice,

(d) Arrangement has been made for the necessary banker's guarantees. (Payments, if any,
under such guarantees shall be made to the Loan Account with Danmarks Nationalbank),

(e) Proper insurance of the capital goods to be supplied covering, as a minimum, the trans-
portation from Denmark to the site of construction of the project has been taken out by the suppliers
in convertible currency.

Having approved a contract the Lender will communicate this to the Borrower.
(3) When the contracts have been approved by both Parties, the Borrower may draw on the

Loan Account with Danmarks Nationalbank to effect payment of the consignment referred to in
the contracts. Payments out of the Loan Account to Danish exporters or consultants shall be subject
to presentation of the necessary documents when Danmarks Nationalbank in consultation with
the Danish Ministry of Foreign Affairs has ascertained that the conditions for effecting such
payments have otherwise been complied with.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DANOIS ET LE GOUVERNE-
MENT INDIEN RELATIF A UN PRET DU GOUVERNEMENT DANOIS
A L'INDE

Le Gouvernement danois et le Gouvernement indien, d6sireux de renforcer la
coop6ration traditionnelle et les relations cordiales entre leurs pays, sont convenus qu'A
titre de contribution au d6veloppement dconomique de l'Inde, le Gouvernement danois
consentira un prt A I'Inde, conformdment aux dispositions ci-apr s du pr6sent Accord
et de son annexe, qui est considdrde comme en faisant partie int6grante.

Article premier. LE PRET

Le Gouvernement danois (ci-apr~s d6nomm6 le v Pr~teur ,) consentira au Gouverne-
ment indien (ci-apr~s d6nomm6 l'- Emprunteur >>) un prat de 180 (cent quatre-vingts)
millions de couronnes danoises aux fins d6crites A l'article V du prdsent Accord.

Article II. COMPTE DU PRtT

1. Un compte intitul6 , Compte du Pr~t n° 11 au Gouvernement indien , (ci-apr~s
d6nommd le , Compte du Pr~t *) sera, A la demande de l'Emprunteur, ouvert ii la Dan-
marks Nationalbank (la Banque centrale du Danemark) [agissant en qualit6 d'agent du
Pr~teur] en faveur du Gouvernement indien.

Le Preteur veillera A ce que le Compte du Pr~t soit toujours approvisionnd en fonds
suffisants pour permettre A l'Emprunteur de proc6der ponctuellement au paiement des
biens d'6quipement et des services acquis dans le cadre du pr6sent Accord.

2. Sous r6serve des dispositions du pr6sent Accord et conform6ment aux principes
6nonc6s dans son annexe, l'Emprunteur sera autoris6 A retirer du Compte du Pr~t les
sommes n6cessaires au paiement des biens d'6quipement ou des services acquis.

Article IlL. TAUX D'INTtRtT

Le Pret ne portera pas int6r&t.

Article IV REMBOURSEMENT

1. Le Pr~t sera rembours6 par l'Emprunteur en couronnes danoises en 50 versements
semestriels de 3 600 000 couronnes danoises, chacun s'6chelonnant du 1 er octobre 1996
au l er avril 2021; lesdits versements 6tant port6s au cr6dit du compte courant du
Ministre des affaires dtrang6res du Danemark aupr~s de la Danmarks Nationalbank.

2. Si le Prt n'est pas entirement utilis6 conform6ment aux dispositions du
paragraphe 5 de l'article VI, un calendrier r6visd des remboursements sera 6tabli d'un
commun accord.

I Entrd en vigueur le 30 octobre 1986 par la signature, conform~ment au paragraphe I de l'article XIV.
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Article V OBJECTIFS

Le Prt sera utilisd en vue de la r6alisation des projets suivants

Millions
de couronnes

danoises

a. Equipement, services et formation destinds A la cimenterie de
Jayanthipuram en Andhra Pradesh ............................. 56,0

b. Equipement de la cimenterie de Durga en Andhra Pradesh ........ 6,2

c. Equipement, droit de licence, services et formation destin6s A la fabrique
de commutateurs Aurangabad, Maharashtra .................... 7,5

d. Equipement et supervision de l'usine de pfite 4 papier en Himachal
Pradesh .................................................... 6,6

e. Navire de recherche oc6anographique cbti~re .................... 28,0

f. Droits de licence et catalyseurs destinds A l'usine d'engrais d'Aonla en
Uttar Pradesh ............................................. 66,3

g. Solde non encore attribu6 dont l'utilisation demeure A convenir .... 9,4

TOTAL 180,0

2. Toute proposition 6manant de l'Emprunteur visant 4 modifier les plans 61abor6s
pour l'ex6cution des projets mentionn6s ci-avant et toute proposition 6manant de
l'Emprunteur visant 4 substituer de nouveaux projets l'un quelconque des projets
susmentionnds devra tre soumise A l'approbation du Pr~teur.

Article VI. UTILISATION DU PRtT

1. L'Emprunteur utilisera le Pret pour financer l'importation du Danemark (y
compris les frais de transport du Danemark jusqu'en Inde) de biens d'6quipement et
de services danois devant 6tre utilis6s pour les projets mentionn6s h larticle V.

2. Tous les contrats dont l'ex6cution doit tre financde au titre du Pr&t aux termes
du pr6sent Accord devront 6tre soumis A l'approbation de l'Emprunteur et du Pr~teur.

3. Le fait que le Pr~teur approuve un contrat dont l'ex6cution est destin6e 8tre
financ6e au titre du Pr6t aux termes du pr6sent Accord n'impliquera pas qu'il est en
quoi que ce soit responsable de la bonne ex6cution d'un tel contrat.

Le Pr~teur d6gage d'autre part sa responsabilit6 en ce qui concerne le bon emploi
des biens d'6quipement et des services financ6s en vertu du pr6sent Accord et la bonne
ex6cution des projets, etc., pour lesquels cesdits biens et services auront W fournis.

4. Le produit du Pr~t ne pourra 8tre utilis6 que pour payer des biens d'6quipement
et des services fournis en vertu de contrats conclus apr~s l'entr6e en vigueur de l'Accord,
sauf si l'Emprunteur et le Preteur en conviennent autrement.

5. L'Emprunteur pourra effectuer des tirages sur le compte du Prat pour exdcuter
des contrats approuv6s par les Parties pendant une p6riode de trois ans au plus apr~s
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord ou jusqu'A toute autre date convenue entre le
Pr~teur et l'Emprunteur.

Article VII. NON-DISCRIMINATION

1. En ce qui concerne le remboursement du Pret, l'Emprunteur s'engage A accorder
au Pr~teur un traitement non moins favorable qu'A ses autres cr6anciers 6trangers.
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2. Le transport des biens d'6quipement visds par le prdsent Accord effectuera
conform~ment au principe de la libre participation des navires au commerce international
dans des conditions de concurrence libre et loyale.

Article VIII. IMP6TS ET AUTRES TAXES ET RESTRICTIONS

1. Le pr6sent Accord ne sera soumis A aucun imp6t actuel ou futur en vertu de
lois actuelles ou futures de l'Emprunteur en ce qui concerne son dtablissement, son
exdcution, son enregistrement, son entr6e en vigueur ou pour tout autre motif.

2. Le montant du Prat ne pourra etre utilisd pour le paiement A l'Emprunteur de
toute surtaxe A l'importation ou de droits visant A remplacer des droits d'excise, rede-
vances ou d6p6ts lids l'octroi d'autorisations de paiements ou de permis d'importation.

3. Le remboursement du Pret ne sera soumis aucune d6duction A raison d'imp6ts
ou de taxes quels qu'ils soient ni A aucune restriction prescrite aux termes de la 16gislation
de l'Emprunteur.

Article IX. COLLABORATION ET ECHANGE D'INFORMATIONS

1. L'Emprunteur et le Pr~teur collaboreront 6troitement en vue de la r6alisation
des objectifs fixds par le prdsent Accord. A cette fin, sur demande de l'une ou l'autre
d'entre elles, les Parties proc6deront A des dchanges de vues concernant toutes questions
relatives aux projets vis6s par le prdsent Accord et se fourniront mutuellement tous
renseignements qui pourront 8tre raisonnablement r6clam6s au sujet de ces matires.

2. Aux termes d'arrangements conclus ant6rieurement avec I'Emprunteur, le Pr8-
teur aura le droit d'expddier ses propres agents ou ses repr6sentants autorisds en ex6cution
de mandats i caract~re technique ou financier que ledit pr~teur aura jug6 n6cessaire
de leur confier afin d'assurer le suivi des projets vis6s au pr6sent Accord.

En vue de faciliter l'ex6cution du mandat des personnes chargdes de telles missions
de contr6le, l'Emprunteur leur fournira toute l'assistance voulue de meme que les infor-
mations et la documentation requises.

3. Sur la demande de l'une ou l'autre des Parties, il sera proc6d6 A des dvaluations
conjointes des projets.

Article X. ANNULATION ET SUSPENSION

1. L'Emprunteur pourra, par voie de notification au Preteur, annuler toute portion
du Pr~t qu'il n'aura pas tir6e.

2'. En cas de non-exdcution par l'Emprunteur d'un engagement ou d'un arrangement
entre les Parties concernant le pr6sent Accord, le Preteur pourra suspendre, en tout
ou en partie, le droit de l'Emprunteur d'effectuer des tirages sur le Compte du Prat.

Si la d6faillance qui a autorisd le Prteur A suspendre le droit de l'Emprunteur A
effectuer des tirages sur le Compte du Pr~t persiste au-delA d'une pdriode de deux mois
apr~s que le Preteur aura notifi6 la suspension A 'Emprunteur, le Pr6teur pourra A tout
moment r6clamer le remboursement immddiat de toutes les sommes retir6es du Compte
du Pr6t, nonobstant toute disposition contraire du pr6sent Accord, i moins que les raisons
qui ont motiv6 la suspension n'aient cessd d'exister.

3. De m~me, si l'Emprunteur se trouve en d6faut de remboursement du pr6t et
que cette d6faillance persiste au-delA d'une pdriode de deux mois apr~s que le Pr6teur
aura notifid l'Emprunteur, le Pr~teur pourra A tout moment r6clamer le remboursement
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immddiat de toutes les sommes retirees du Compte du Pr~t, nonobstant toute disposition
contraire du pr6sent Accord, A moins que la ddfaillance n'ait 6t6 rectifi6e entre-temps.

4. Nonobstant toute annulation ou suspension aux termes du prdsent article, toutes
les autres dispositions du prdsent Accord demeureront en vigueur et continueront d'exercer
leur plein effet.

Article XI. RtGLEMENTS DES DIFFtRENDS

1. Tout diff6rend entre les Parties d6coulant de l'interpr6tation ou de l'application
du pr6sent Accord qui n'aura pas 6t6 r6g16 dans les six mois par la voie diplomatique
sera, A la demande de l'une quelconque des Parties, port6 devant un tribunal d'arbitrage
de trois membres. Le pr6sident du tribunal sera un ressortissant d'un pays tiers et sera
nomm6 d'un commun accord par les Parties. Au cas oi les Parties ne pourraient s'accorder
sur la nomination du pr6sident du tribunal, l'une ou l'autre d'entre elles pourra demander
au Pr6sident de la Cour internationale de Justice d'y proc6der. Chaque Partie d6signe
son propre arbitre; si une Partie s'abstient de le faire, cet arbitre pourra etre nomm6
par le pr6sident du tribunal.

2. Chacune des Parties respectera et exdcutera les d6cisions rendues par le tribunal.

Article XII. DISPOSITIONS DIVERSES

1. Avant d'effectuer le premier tirage sur le Compte du Prt, l'Emprunteur
a) Fournit au Pr6teur la preuve que toutes les exigences d'ordre constitutionnel ou

statutaire propres A rendre le pr6sent Accord ex6cutoire ont 6td remplies; et
b) Indique au Pr~teur les noms des personnes qui sont autoris6es ' agir en son nom

et lui remet des sp6cimens certifi6s de la signature de chacune d'entre elles.
2. Dans le cas de mise en concurrence des contrats A accorder, la proc6dure suivre

est fix6e d'un commun accord entre le Pr~teur et l'Emprunteur.
3. Toute notification, demande ou convention entrant dans le cadre du pr6sent

Accord se fera par dcrit.

Article XIIL ADRESSES DIVERSES

Les adresses ci-apr~s sont pr6cis6es aux fins du pr6sent Accord

Pour l'Emprunteur :
Minist~re des finances
D6partement des affaires 6conomiques
New Delhi

Adresse t616graphique
ECOFAIRS NEW DELHI

T61ex :
313546 FINCO IN

Pour le Pr~teur :
Minist~re des affaires 6trang~res
Agence danoise pour le ddveloppement international
Asiatisk Plads 2
DK-1448 Copenhague K
Danemark
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Adresse t616graphique :
ITRANGPtRES CONPENHAGUE

T61ex :
31292 ETR DK

Article XIV DURtE DE L'ACCORD

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

2. Le pr6sent Accord prendra fin ds que le Pr~t aura t6 rembours6.
EN FOI DE QUOI les Parties, agissant par l'interm6diare de leurs repr6sentants A ce

dfment autoris6s, ont signd le pr6sent Accord en deux exemplaires en langue anglaise,
A Copenhague, le 30 octobre 1986.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

danois indien

[Signg] [Sign9]

BJORN OLSEN R. C. SHUKLA

ANNEXE

PRINCIPES RELATIFS AU TIRAGE SUR LES PRITS GOUVERNEMENTAUX DANOIS

Les tirages sur le Compte du Pr~t aupr~s de ia Danmarks Nationalbank vis6s A l'article II
du prdsent Accord de pret accord6 par le Gouvernement danois (ci-apr~s d6nomm6 * l'Accord W)
dont la pr6sente Annexe constitue une partie int6grante sont effectu6s de la mani~re suivante :

1) Les importateurs ou les investisseurs dventuels du pays de l'Emprunteur et les exportateurs
ou consultants danois n6gocient un contrat relatif A des biens d'6quipement ou A des services qui
sera financ6 aux termes du prdsent Accord sous r6serve de son approbation par les autorit6s
comp6tentes de l'Emprunteur et du Pr~teur.

2) L'Emprunteur notifie le Pr~teur de son approbation du contrat conclu dans le cadre du
present Accord et transmet un exemplaire du contrat au Pr6teur pour son approbation. Ce dernier
v6rifie notamment que :

a) Le contrat relive effectivement de l'Accord et qu'il est conforme aux plans dtablis aux
fins de l'ex6cution de l'un des projets vis6s A l'article V de l'Accord;

b) Les biens d'dquipement qui font l'objet du contrat ont 6t6 fabriqu6s au Danemark et fournis
par des. exportateurs danois ou que les services A rendre seront ex6cut6s par des personnes ayant
des activit6s commerciales au Danemark;

c) Les montants qui figurent au contrat sont exprim6s en monnaie danoise et que les prix
et les salaires relatifs aux biens d'6quipement et aux services A foumir de meme que les autres
conditions du contrat sont justes et 6quitables conform6ment aux pratiques commerciales courantes;

d) Les dispositions ont 6t6 prises en ce qui concerne les garanties bancaires n6cessaires (s'il
y a lieu, les paiements aux termes desdites garanties seront versds au Compte du Pret aupr~s de
la Danmarks Nationalbank);

e) Une police d'assurance en monnaie convertible sur les biens d'dquipement A fournir,
suffisante pour couvrir, au minimum, le transport A partir du Danemarkjusqu'au site du projet,
a 6t6 obtenue par les fournisseurs.

L'approbation du contrat par le Pr~teur est ensuite communiqu6e par celui-ci A l'Emprunteur.
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3) Lorsque le contrat a dtd approuvd par les deux Parties; I'Emprunteur peut effectuer des
tirages sur le Compte du Pr~t aupr~s de la Danmarks Nationalbank pour proc~der au paiement
des articles visds par le contrat. Les paiements effectuds sur le Compte du Pr~t aux exportateurs
ou aux consultants danois sont assujettis A la presentation des documents ndcessaires lorsque la
Danmarks Nationalbank, en consultation avec le Ministre danois des affaires dtrangres, aura
v6rifid que les conditions requises pour effectuer les paiements ont td par ailleurs remplies.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE DANE-
MARK ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU
CAMEROUN RELATIF A UN PRET DU GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DE DANEMARK EN FAVEUR DU GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE DU CAMEROUN

Le Gouvernement du Royaume de Danemark et le Gouvernement de la Rdpublique
du Cameroun, d~sireux de renforcer la coop6ration traditionnelle et les relations cordiales
existant entre leurs pays, sont convenus que, dans le cadre du d~veloppement 6conomique
de la R~publique du Cameroun, un prt du Gouvernement du Royaume de Danemark
sera accord6 au Gouvernement de la R6publique du Cameroun, conformdment aux
dispositions suivantes du present Accord et de son Annexe qui en fait partie int6grante:

Article premier. LE PRET

Le Gouvernement du Royaume de Danemark (d6signd ci-apr~s sous le nom de
< pr~teur >,) consent en faveur du Gouvernement de la R~publique du Cameroun (dsign6
ci-apr~s sous le nom d', emprunteur >) un pr~t de 150 (cent cinquante) millions de
couronnes danoises en vue de la r6alisation des finalitds d6finies A l'article V.

Article IL COMPTE DE PRPNT

1) Un compte dit: Compte de pr~t n° 4 du Gouvernement de la R~publique du
Cameroun (ddsign6 ci-apr~s sous le nom de v Compte de pr~t >>) sera, A la demande de
l'emprunteur, ouvert la Danmarks Nationalbank (la banque nationale du Danemark)
(qui agira au nom du pr~teur) en faveur du Minist~re des Finances ou de tout autre
organisme qui agira au nom de l'emprunteur.

Le prteur fera en sorte qu'il y ait toujours au Compte de prat des moyens disponibles
suffisants pour que 1'emprunteur puisse effectuer ponctuellement le paiement des biens
d'equipement et des services A fournir dans le cadre du prdsent Accord.

2) L'emprunteur sera autoris6, sous r6serve des dispositions du present Accord,
A retirer du Compte de pr~t, conformdment aux lignes directrices de lAnnexe au prdsent
Accord, les sommes n6cessaires au paiement de fournitures de biens d'6quipement ou
de services.

Article IlI. TAUX DES INTtRETS

Le pr~t est consenti sans int6r~ts.

Article IV REMBOURSEMENTS

1) L'emprunteur s'engage A rembourser le pr~t A la Danmarks Nationalbank en
couronnes danoises convertibles au cr6dit du compte courant du Minist~re des Affaires
Etrang~res du Royaume de Danemark chez la Danmarks Nationalbank en effectuant
35 versements semestriels, chacun d'un montant de 4.160.000 couronnes danoises, le
premier versement venant A 6ch6ance le 1er octobre 1993, le dernier versement le
ler octobre 2010 et le solde final de 4.400.000 couronnes danoises le lcr avril 2011.

1 Entrd en vigueur le 11 d6cembre 1986 par la signature, conform6ment au paragraphe 1 de I'article XIV.
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2) Si le prt n'a pas td enti~rement utilis6 conformdment aux dispositions de l'ar-
ticle VI, paragraphe 5, le montant des versements semestriels sera fixd de nouveau d'un
commun accord entre l'emprunteur et le pr~teur.

Article V FINALITtS

1) Le pr&t servira A la mise en oeuvre des projets suivants

Millions
de couronnes

danoises

a) Livraison et installation de syst~mes d'adduction d'eau dans environ
80 h 90 villages, y compris captages d'eau brute, stations de traitement
et r6seaux de distribution ................................... 140

b) Prestations d'ing6nieur-conseil pour la mise en place d'une structure
de maintenance des adductions d'eau rurale et d~penses imprdvues 10

TOTAL 150

2) Toute proposition de la part de l'emprunteur tendant a des changements dans
les programmes de rdalisation des projets mentionn6s ci-dessus, et toute proposition
de la part de l'emprunteur tendant A la substitution d'un ou de plusieurs de ces projets
par des projets nouveaux sont sujettes A l'approbation du pr~teur.

Article VI. AFFECTATION DU PRET

1) L'emprunteur affectera le pr&t au financement d'importations en provenance
du Danemark (y compris les frais de transport du Danemark au Cameroun) de biens
d'6quipement et de services danois destinds A la r6alisation des finalitds d6finies A
l'article V.

2) Tout contrat appel6 A 6tre financ6 dans le cadre du prdsent Accord est sujet
A l'approbation de l'emprunteur et du pr&eur.

3) En approuvant un contrat en vue de son financement dans le cadre du pr6sent
Accord, le prateur n'assume aucune responsabilit6 quant la bonne exdcution dudit
contrat.

Le pr&eur ddcline, dgalement, toute responsabilit6 quant A l'efficacitd de l'usage
qui sera fait des biens d'6quipement et des services financ6s dans le cadre de l'Accord
et quant au bon fonctionnement des installations, etc., qui ont requ ces biens et services.

4) Sauf dispositions contraires convenues entre les Parties, le pr&t ne pourra servir
qu'au paiement de biens d'6quipement et de services faisant l'objet d'un contrat intervenu
apr~s l'entrde en vigueur de l'Accord.

5) L'emprunteur pourra effectuer des retraits du Compte de prat en vue de l'ex6cu-
tion de contrats approuvds dans les trois ans qui suivent l'entrde en vigueur de l'Accord
ou dans tel autre ddlai qui aura Wtd fix6 d'un commun accord entre l'emprunteur et le
pr~teur.

Article VII. NON-DISCRIMINATION

1) En ce qui concerne le remboursement du pr&t, l'emprunteur s'engage A ne pas
donner au prteur un traitement moins favorable que celui accord6 h d'autres cr6anciers
6trangers.
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2) Tout transport maritime de biens d'6quipement couverts par le prdsent Accord
devra respecter le principe de la libre participation des navires au commerce international
sous le r6gime de la concurrence libre et loyale.

Article VIII. TAXES, AUTRES CHARGES PUBLIQUES ET RESTRICTIONS

1) Le pr6sent Accord sera exemptd de toutes taxes, actuelles ou futures, pr6vues
par la l6gislation actuelle ou future de l'emprunteur, A l'occasion de sa publication, son
ex6cution, son enregistrement, sa mise en vigueur et autres.

2) L'emprunteur exemptera les biens d'6quipement et services obtenus du Danemark
dans le cadre du pr6sent Accord de tous droits d'importation, de toutes taxes, de tous
droits nationaux ou toutes autres charges publiques telles que des surtaxes A l'importation,
droits de compensations pour des imp6ts indirects, droits ou d6p6ts se rapportant A
l'6mission des permis de paiement ou d'importation. Les march6s, conventions, avenants
et lettres de commandes pass6s dans le cadre de lAccord relatif au quatri~me programme
d'adductions d'eau rurales seront donc exon6r6s des taxes et droits de toute nature en
vigueur ou futurs et susceptibles d'applications sur les fournitures, v6hicules, outillages
et le personnel expatri6 utilis6s dans les projets.

3) Le remboursement du pr6t s'effectuera sans d6duction et en franchise de tout
imp6t et de tout droit ainsi que de toute restriction pr6vue par la l6gislation de
l'emprunteur.

Article IX. COLLABORATION ET tCHANGE D'INFORMATIONS

1) L'emprunteur et le pr~teur devront collaborer pleinement en vue de la r6alisation
des finalit6s du pr6sent Accord. A cette fin les deux Parties devront, la demande de
l'une ou de l'autre Partie, 6changer leurs vues sur des questions se rapportant aux projets
appel6s au financement dans le cadre du pr6sent Accord et fournir tout renseignement
qui pourra &re raisonnablement demand6 en la mati~re.

2) Le pr~teur aura la facultd d'envoyer ses agents ou des repr6sentants dfiment
autoris6s en vue de l'accomplissement de toute mission technique ou financire qu'il
juge n6cessaire pour suivre la r6alisation des projets appel6s au financement dans le
cadre du pr6sent Accord.

En vue de faciliter le travail des personnes charg6es de telles missions de supervision,
l'emprunteur s'engage A leur fournir toute assistance, information et documentation
pertinentes.

3) Des repr6sentants de Rigsrevisionen (l'institution sup6rieure de contr6le des
comptes publics du Danemark) auront le droit de proc6der, A partir de toute documentation
pertinente et, au besoin, sur place dans le pays de l'emprunteur, A toute v6rification ou
A toute inspection jug6e n6cessaire pour ce qui regarde l'affectation des fonds consentis
en vertu du pr6sent Accord.

4) Des 6valuations communes des projets dano-camerounais, objets du prdsent
accord, seront accomplies A la demande de l'une ou l'autre Partie.

5) Les 6changes de vues et les diff6rentes missions de contr6le ne devront pas
avoir pour effet de perturber ou de retarder l'ex6cution du projet, 6tant entendu toute-
fois que chacune des parties accordera une attention particuli~re A l'examen, dans un
esprit constructif, des suggestions et recommandations -qui pourraient atre faites par
l'autre partie dans le cadre de 1'ex6cution des clauses de lAccord de pr~t et du projet
y aff6rent.
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Article X. ANNULATION ET SUSPENSION

1) L'emprunteur peut, en donnant notification au pr~teur, annuler tout montant du
pr~t qu'il n'aurait pas retir6.

2) En cas de non-observation de la part de l'emprunteur de toute obligation ou
convention intervenue dans le cadre du present Accord, le pr~teur pourra suspendre,
en sa totalit6 ou en partie, le droit du bdn~ficiaire de tirer sur le Compte de pr~t.

Si le manquement qui a W A l'origine de la suspension par le pr~teur du droit de
l'emprunteur d'effectuer des retraits sur le Compte de pr~t persiste au-delA d'une pdriode
de deux mois suivant l'avis de suspension adress6 A l'emprunteur par le pr~teur, ce dernier
peut, A tout moment, sauf dlimination du fait ayant motivd la suspension, exiger le
remboursement imm6diat de la totalit6 des retraits effectu6s sur le Compte de prat et
ceci nonobstant toute disposition contraire de lAccord.

3) De plus, si l'emprunteur se trouve en d6faut en ce qui concerne le remboursement
du pr~t et que ce d6faut persiste au-delA d'une p6riode de deux mois suivant l'envoi A
l'emprunteur d'un avis en bonne et due forme par le pr~teur, ce dernier peut, A tout
moment, sauf r6gularisation de la situation, exiger le remboursement immddiat de la
totalitd des retraits effectuds sur le Compte de prt et ceci nonobstant toute disposition
contraire de lAccord.

4) Nonobstant toute annulation ou suspension ddcid6e aux termes du pr6sent article,
les autres dispositions de lAccord garderont dans leur totalit6 leurs validit6 et effets.

Article XI. RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

1) Tout diff6rend qui surgirait entre les deux Parties au sujet de l'interprdtation
ou de l'ex6cution du pr6sent Accord, et qui naurait pu 6tre r6gl6 par voie diplomatique
dans les six mois, sera, A la requ~te de l'une ou l'autre Partie, soumis A un tribunal
d'arbitrage composd de trois membres. Le pr6sident du tribunal doit 6tre ressortissant
d'un pays tiers et sera 61u d'un commun accord par les deux Parties. Si, dans les deux
mois, les deux Parties ne peuvent tomber d'accord pour 61ire le pr6sident du tribunal,
l'une ou l'autre Partie pourra demander au pr6sident de la Cour de Justice interna-
tionale de proc6der A la nomination. Chacune des Parties ddsigne son arbitre; si l'une
des Parties s'abstient de d6signer son arbitre, celui-ci pourra re d6signd par le pr6sident
du tribunal.

2) Chacune des Parties observera et ex6cutera les sentences prononc6es par le
tribunal.

Article XI. DISPOSITIONS DIVERSES

1) Avant de proc6der au premier retrait du Compte de prt, l'emprunteur

a) Prouvera au preteur que toutes les clauses constitutionnelles, ou autres dispositions
l6gislatives n6cessaires A l'ex6cution de lAccord, sont respectdes;

b) Indiquera au preteur les personnes autoris6es A agir en son nom tout en fournissant
des sp6cimens certifi6s de la signature de chacune de ces personnes.

2) En cas de lancement d'un appel d'offres, les deux Parties d6termineront, d'un
commun accord, la proc6dure suivre.

3) Tout avis, toute demande ou tout accord intervenant dans le cadre du pr6sent
Accord doit etre formuld par 6crit.
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Article XIII. ADRESSES

Les adresses suivantes sont mentionn6es pour l'application du pr6sent Accord

Pour l'emprunteur en ce qui concerne la rdalisation du programme d'affectation

Le Ministare du Plan et de rAm6nagement du Territoire
Yaound6

T61ex :

8203 MINDIC KN

Pour l'emprunteur en ce qui concerne l'ordonnancement des paiements et le rembourse-
ment du pret :

Le Minist~re des Finances
Direction de la Dette Publique
Yaoundd

Tdlex :

8260 MINFI KN

Pour le prteur :
Minist~re des Affaires Etrang~res
Direction G6n6rale de la Coop6ration
Internationale au D6veloppement
Asiatisk Plads 2
1448 Copenhague K

Adresse t616graphique :
tTRANGtRES COPENHAGUE

Tdlex :

31292 ETR DK

Article XIV DURtE DE L'ACCORD

1) Le prdsent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

2) L'Accord expirera d~s remboursement total du pret.

EN FOI DE QUOI les repr6sentants des deux Parties, dfiment autoris6s cet effet, ont
sign6 le pr6sent Accord en double exemplaire, en langue franqaise.

FAIT A Copenhague, le 11 d6cembre 1986.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Danemark de la Rdpublique

du Cameroun

[SignS [Signa

BENT HAAKONSEN SADOU HAYATOU
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ANNEXE

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LES PAIEMENTS A VERSER DANS LE CADRE DES
ACCORDS DE PRET DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE DANEMARK

Les retraits du Compte de pr~t A la Danmarks Nationalbank mentionnd A l'article II de l'Accord
relatif A un pr~t du Gouvernement du Royaume de Danemark (d6signd ci-apr~s sous le nom de
SI'Accord ,), duquel la pr6sente Annexe fait partie int6grante, s'effectueront selon les modalit6s

suivantes
1) Les importateurs ou 6ventuels investisseurs du pays de l'emprunteur et les exportateurs

ou consultants danois passeront des contrats portant sur les biens d'dquipement et services appel6s
au financement dans le cadre de l'Accord, sous r6serve de I'approbation cons6cutive desdits contrats
par les autoritds comp6tentes de l'emprunteur et du pr~teur.

2) L'emprunteur informera le preteur de son approbation de tout contrat conclu dans le cadre
de l'Accord et soumettra copie dudit contrat au pr6teur pour approbation.

A cet 6gard, le pr~teur v~rifiera notamment
a) Si les contrats tombent dans le cadre de i'Accord et s'ils sont en conformit6 avec les

programmes de rdalisation des projets mentionn6s A l'article V de l'Accord;
b) Si les biens d'6quipement en cause ont 6t6 fabriqu~s au Danemark et vont etre fournis

par des exportateurs danois, ou si les services pr6vus vont 8tre effectu6s par des personnes exerqant
une activit6 6conomique au Danemark;

c) Si le montant du contrat est libelI6 en monnaie danoise, et si les prix et salaires relatifs
aux fournitures de biens et de services, ainsi que les autres modalitds du contrat, sont raisonnables
et conformes aux usages commerciaux;

d) Si des dispositions ont 6td prises pour la mise en place des garanties bancaires n6cessaires.
(Tout versement 6ventuel au titre de ces garanties sera effectu6 au crddit du Compte la Danmarks
Nationalbank);

e) Si une assurance libell6e en monnaie convertible, portant sur les biens d'dquipement A
livrer et couvrant au minimum le transport du Danemark au chantier du projet, a W contract6e
par les fournisseurs.

Apr~s avoir approuv6 un contrat, le pr~teur en informera l'emprunteur.
3) Lorsqu'un contrat a 6t6 approuv6 par l'une et l'autre Partie, l'emprunteur pourra effectuer

des retraits du Compte de pret A la Danmarks Nationalbank en vue du paiement de l'envoi men-
tionnd dans le contrat. Tout retrait dudit compte en faveur des exportateurs et consultants danois
sera subordonn6 A la production des documents n6cessaires, apr~s que la Danmarks Nationalbank,
sur consultation du Minist~re des Affaires Etrangres du Royaume de Danemark, s'est assur6e
que toute autre condition requise pour effectuer ledit retrait aura 6td remplie.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
CAMEROON CONCERNING A LOAN BY THE GOVERNMENT OF
THE KINGDOM OF DENMARK TO THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF CAMEROON

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the Republic
of Cameroon, desiring to strengthen the traditional co-operation and cordial relations
existing between their countries, have agreed that, with a view to the economic devel-
opment of the Republic of Cameroon, a loan by the Government of the Kingdom of
Denmark shall be extended to the Government of the Republic of Cameroon in accordance
with the following provisions of this Agreement and of its Annex, which forms an integral
part of the Agreement.

Article L THE LOAN

The Government of the Kingdom of Denmark (hereinafter called "the Lender") shall
extend to the Government of the Republic of Cameroon (hereinafter called "the Bor-
rower") a loan of 150 (one hundred and fifty) million Danish kroner for the purposes
described in article V.

Article I. LOAN ACCOUNT

1. An account designated "Government of the Republic of Cameroon Loan Account
No. 4" (hereinafter called "loan account") shall be opened, at the Borrower's request,
with Danmarks Nationalbank (National Bank of Denmark) (acting as agent for the Lender)
in favour of the Ministry of Finance or of any other body acting as agent for the Borrower.

The Lender shall ensure that sufficient funds are always available in the loan account
to enable the Borrower to effect punctual payment for capital goods and services provided
under this Agreement.

2. The Borrower shall be entitled, subject to the provisions of this Agreement,
to withdraw from the loan account, in accordance with the guidelines annexed to this
Agreement, amounts needed for payment for the provision of capital goods or services.

Article III. RATE OF INTEREST

The loan shall be free of interest.

Article IV REPAYMENT

1. The Borrower undertakes to repay the loan to Danmarks Nationalbank in con-
vertible Danish kroner by crediting 35 semi-annual instalments of 4,160,000 Danish kroner
each to the current account of the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of Denmark

I Came into force on 11 December 1986 by signature, in accordance with article XIV (1).
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with Danmarks Nationalbank, the first instalment falling due on 1 October 1993, the
last instalment on 1 October 2010, and the final balance of 4,400,000 Danish kroner on
1 April 2011.

2. If the loan has not been fully utilized in accordance with the provisions of
article VI, paragraph 5, the amount of the semi-annual instalments shall be revised by
agreement between the Borrower and the Lender.

Article V PURPOSES

1. The loan shall be used for the implementation of the following projects:

Millions
of Danish
kroner

(a) Delivery and installation of water-supply systems in some
80-90 villages, including installations for the collection of untreated
water, treatment plants and distribution networks .............. 140

(b) Consultant-engineering services for the establishment of a rural water-
supply maintenance structure, and contingencies ............... 10

TOTAL 150

2. Any proposal by the Borrower for changes in the implementation programmes
of the projects mentioned above and any proposal by the Borrower for the replacement
of one or more of these projects with new projects shall be subject to the Lender's
approval.

Article VI. USE OF THE LOAN

1. The Borrower shall use the loan to finance imports from Denmark (including
transport charges from Denmark to Cameroon) of Danish capital goods and services
for the purposes specified in article V.

2. Any contract to be financed under this Agreement shall be subject to approval
by the Borrower and the Lender.

3. By approving a contract for financing under this Agreement the Lender shall
not assume any responsibility as to the proper performance of such contract.

The Lender also declines any responsibility for the effective utilization of the capital
goods and services financed under this Agreement or for the proper functioning of the
installations, etc., for which these goods and services are used.

4. Unless otherwise agreed by the Parties, the loan shall be used only to pay for
capital goods and services for which a contract is signed after the entry into force of
the Agreement.

5. The Borrower may draw against the loan account in fulfilment of contracts
approved within the three years following the entry into force of the Agreement or within
some other period decided on by agreement between the Borrower and the Lender.

Article VII. NON-DISCRIMINATION

1. The Borrower undertakes not to accord to the Lender less favourable treat-
ment with regard to the repayment of the loan than that accorded to other foreign
creditors.
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2. All transport of capital goods under this Agreement by sea shall be in accordance
with the principle of the free participation of ships in international trade in conditions
of free and equal competition.

Article VIII. TAXES AND OTHER OFFICIAL CHARGES AND RESTRICTIONS

1. This Agreement shall be exempt from all taxes, present or future, provided for
in the present or future laws of the Borrower in connection with its publication, applica-
tion, registration, entry into force, etc.

2. The Borrower shall exempt the capital goods and services obtained from Den-
mark under this Agreement from all import duties, all taxes, all national duties or other
official charges such as import surcharges, countervailing duties for indirect taxes, and
fees or deposits connected with the issue of payment or import permits. Contracts,
agreements, supplementary agreements and orders concluded under this Agreement
concerning the fourth rural water-supply programme shall therefore be exempt from
present or future taxes and duties of all kinds applicable to the materials, vehicles,
equipment and expatriate personnel employed in the projects.

3. The loan shall be repaid without deduction of, and free from, all taxes and charges
and from all restrictions provided for in the laws of the Borrower.

Article IX. CO-OPERATION AND EXCHANGE OF INFORMATION

1. The Borrower and the Lender shall co-operate fully for the attainment of the
purposes of this Agreement. To this end, at the request of one of the Parties, the two
Parties shall exchange views on matters relating to the projects financed under this
Agreement and shall provide any information which may reasonably be requested in
this respect.

2. The Lender shall be entitled to send its agents or duly authorized representatives
to carry out any technical or financial mission which it thinks necessary for the purpose
of monitoring the implementation of the projects financed under this Agreement.

With a view to facilitating the work of persons carrying out such supervisory mis-
sions, the Borrower undertakes to give them all relevant assistance, information and
documentation.

3. Representatives of Rigsrevisionen (Denmark's chief institution for auditing public
accounts) shall be entitled to carry out, on the basis of any relevant documentation and,
if necessary, on the spot in the country of the Borrower, any check or any inspection
considered necessary with respect to the use of the funds provided under this Agreement.

4. Joint evaluations of the Denmark-Cameroon projects covered by this Agreement
shall be made at the request of one of the Parties.

5. The exchanges of views and the various supervisory missions shall not have the
effect of disturbing or delaying the implementation of the project, it being understood
however that each Party shall give particular attention to the consideration, in a construc-
tive spirit, of any suggestions or recommendations which may be made by the other Party
within the framework of the application of the relevant clauses of the Loan Agreement
and the project.

Article X. CANCELLATION AND SUSPENSION

1. The Borrower may, by a notice to the Lender, cancel any amount of the loan
which the Borrower has not withdrawn.
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2. In the case of failure on the part of the Borrower to carry out any obligation
or arrangement pursuant to this Agreement, the Lender may suspend wholly or in part
the right of the Borrower to draw on the loan account.

Should the omission which entitled the Lender to suspend the right of the Borrower to
draw on the loan account continue beyond a period of two months after the Lender has given
notice of the suspension to the Borrower, the Lender may, at any time thereafter, require
immediate repayment of all amounts drawn on the loan account, notwithstanding any
provision to the contrary in the Agreement, unless the cause of suspension ceases to exist.

3. Furthermore, if the Borrower is in default with respect to repayment of the loan'
and if this default persists beyond a period of two months after the Lender has given
a notice in good and due form to the Borrower, the Lender may, at any time thereafter,
require immediate repayment of all amounts drawn on the loan account, notwithstanding
any provision to the contrary in the Agreement, unless the situation is corrected.

4. Notwithstanding any cancellation or suspension pursuant to this article, the other
provisions of the Agreement shall retain their full validity and effect.

Article XI. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the two Parties concerning the interpretation or application
of this Agreement which has not been settled within six months through the diplomatic
channel shall, at the request of one of the Parties, be submitted to an arbitral tribunal
of three members. The president of the tribunal, who shall be a national of a third country,
shall be elected by agreement between the two Parties. Should the two Parties fail to
agree within two months on the election of the president of the tribunal, either of them
may request the President of the International Court of Justice to make the appointment.
Each of the Parties shall appoint its own arbitrator; should one Party fail to appoint its
arbitrator, the latter may be appointed by the president of the tribunal.

2. Each of the Parties shall observe and carry out the awards rendered by the
tribunal.

Article XII. MISCELLANEOUS PROVISIONS

1. Prior to the first drawing against the loan account the Borrower shall:
(a) Satisfy the Lender that all the constitutional or other legislative requirements

for the application of the Agreement have been met;
(b) Inform the Lender of persons authorized to act on its behalf and provide an

authenticated specimen signature of each of them.
2. In the case of competitive bidding, the two Parties shall determine by agreement

the procedure to be followed.
3. Any notice, request or agreement pursuant to this Agreement shall be in writing.

Article XIII. ADDRESSES

The following addresses are specified for the purpose of application of this
Agreement:
For the Borrower with respect to implementation of the spending programme:

Ministry of Planning and National Development,
Yaound6

Telex:
8203 MINDIC KN
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For the Borrower with respect to authorization of payments and repayment of the loan:
Ministry of Finance
Public Debt Department
Yaound6

Telex:
8260 MINFI KN

For the Lender:
Ministry of Foreign Affairs
Department of International Co-operation for Development
Asiatisk Plads 2
1448 Copenhagen K

Telegraphic address:
ETRANGERES COPENHAGUE

Telex:
31292 ETR DK

Article XIV DURATION OF THE AGREEMENT

1. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

2. The Agreement shall terminate as soon as the entire loan has been repaid.
IN WITNESS WHEREOF the duly authorized representatives of the two Parties have

signed this Agreement in two copies in the French language.

DONE at Copenhagen on 11 December 1986.

For the Government For the Government

of the Kingdom of Denmark: the Republic of Cameroon:

[Signed] [Signed]

BENT HAAKONSEN SADOU HAYATOU
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ANNEX

GUIDELINES FOR PAYMENTS TO BE MADE UNDER THE LOAN AGREEMENTS
OF THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF DENMARK

Withdrawals from the loan account at Danmarks Nationalbank referred to in article II of the
Agreement concerning a loan by the Government of the Kingdom of Denmark (hereinafter called
"the Agreement"), of which this annex is an integral part, shall be effected in the following manner:

1. Importers or potential investors of the country of the Borrower and Danish exporters or
consultants shall conclude contracts concerning capital goods and services financed under the
Agreement, subject to the subsequent approval of the said contracts by the competent authorities
of the Borrower and the Lender.

2. The Borrower shall notify the Lender of its approval of any contract concluded under
the Agreement and shall submit to it a copy of said contract for approval.

In this connection the Lender shall ascertain inter alia whether:

(a) The contracts fall within the scope of the Agreement and are in conformity with the imple-
mentation programmes of the projects referred to in article V of the Agreement;

(b) The capital goods in question were manufactured in Denmark and will be supplied by Danish
exporters, or whether the services in question will be performed by persons carryingon business
in Denmark;

(c) The amount of the contract is denominated in Danish currency and whether the prices and
salaries relating to the provision of goods and services, as well as the other modalities of
the contract, are reasonable and consistent with commercial practice;

(d) Arrangements have been made for the provision of the necessary bank guarantees (any payment
under these guarantees shall be credited to the account at Danmarks Nationalbank);

(e) An insurance denominated in convertible currency has been taken out by the suppliers in respect
of the capital goods to be supplied and covering at least shipment from Denmark to the project
site.
The Lender shall notify the Borrower of its approval of the contract.

3. When a contract has been approved by both Parties the Borrower may draw on the loan
account at Danmarks Nationalbank in order to pay for the shipment referred to in the contract.
Any drawing on the account in favour of Danish exporters or consultants shall be subject to
presentation of the necessary documents after Danmarks Nationalbank has determined, following
consultation with the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of Denmark, that all the other
conditions for making such withdrawals have been fulfilled.
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CONVENTION' ON LIMITATION OF LIABILITY FOR MARITIME
CLAIMS, 1976

The States Parties to this Convention,
Having recognized the desirability of determining by agreement certain uniform rules

relating to the limitation of liability for maritime claims,
Have decided to conclude a Convention for this purpose and have thereto agreed

as follows:

CHAPTER I. THE RIGHT OF LIMITATION

Article 1. PERSONS ENTITLED TO LIMIT LIABILITY

1. Shipowners and salvors, as hereinafter defined, may limit their liability in
accordance with the rules of this Convention for claims set out in Article 2.

2. The term "shipowner" shall mean the owner, charterer, manager and operator
of a seagoing ship.

3. Salvor shall mean any person rendering services in direct connexion with salvage
operations. Salvage operations shall also include operations referred to in Article 2,
paragraph 1 (d), (e) and ().

I Came into force on I December 1986 in respect of the following States, i.e., the first day of the month following one
year after the date on which at least 12 States had signed it without reservation as to ratification, acceptance or approval
or deposited the requisite instruments of ratification, acceptance, approval or accession with the Secretary-General of the
International Maritime Organization, in accordance with article 17 (1):

Date of deposit
of the instrument
of ratification,
approval (AA)

State or accession (a)
Baham as ........................................................... 7 June 1983 a
Benin ............................................................. 1 Novem ber 1985 a
Denm ark .......................................................... 30 M ay 1984
Finland ............................................................ 8 M ay 1984
France* ........................................................... 1 July 1981 AA
Japan* ............................................................ 4 June 1982 a
Liberia ............................................................ 17 February 1981 a
Norway** ......................................................... 30 M arch 1984
Spain ............................................................. 13 Novem ber 1981
Sweden** .......................................................... 30 M arch 1984
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland*.** ............... 31 January 1980

(With a declaration of application to the Bailiwick of Jersey, the Bailiwick of
Guernsey, the Isle of Man, Bermuda, the British Virgin Islands, the Cayman
Islands, the Falkland Islands, Gibraltar, * Hong Kong, Montserrat, Pitcairn,
Saint Helena and Dependencies, the Turks and Caicos Islands, and the United
Kingdom Sovereign Base Areas of Akrotiri and Dhekelia in the Island of Cyprus.
With reservations on behalf of the United Kingdom and the above-mentioned
territories.)

Yem en ............................................................ 6 M arch 1979 a
In addition, the following State deposited an instrument of accession with the Secretary-General of the International

Maritime Organization on the date indicated hereafter:
Date of deposit
of the instrument

State of accession
Poland** ................................................................... 28 A pril 1986

(With effect from 1 December 1986.)
• See p. 313 of this volume for the texts of the reservations made upon ratification, accession or approval.

•* See p. 314 of this volume for the.texts of the notifications made upon ratification or accession under arti-
cles 8 (4), 15 (2) and (4).
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4. If any claims set out in Article 2 are made against any person for whose act,
neglect or default the shipowner or salvor is responsible, such person shall be entitled
to avail himself of the limitation of liability provided for in this Convention.

5. In this Convention the liability of a shipowner shall include liability in an action
brought against the vessel herself.

6. An insurer of liability for claims subject to limitation in accordance with the
rules of this Convention shall be entitled to the benefits of this Convention to the same
extent as the assured himself.

7. The act of invoking limitation of liability shall not constitute an admission of
liability.

Article 2. CLAIMS SUBJECT TO LIMITATION

1. Subject to Articles 3 and 4 the following claims, whatever the basis of liability
may be, shall be subject to limitation of liability:

(a) Claims in respect of loss of life or personal injury or loss of or damage to property
(including damage to harbour works, basins and waterways and aids to navigation),
occurring on board or in direct connexion with the operation of the ship or with
salvage operations, and consequential loss resulting therefrom;

(b) Claims in respect of loss resulting from delay in the carriage by sea of cargo,
passengers or their luggage;

(c) Claims in respect of other loss resulting from infringement of rights other than
contractual rights, occurring in direct connexion with the operation of the ship or
salvage operations;

(d) Claims in respect of the raising, removal, destruction or the rendering harmless
of a ship which is sunk, wrecked, stranded or abandoned, including anything that
is or has been on board such ship;

(e) Claims in respect of the removal, destruction or the rendering harmless of the cargo
of the ship;

(f) Claims of a person other than the person liable in respect of measures taken in order
to avert or minimize loss for which the person liable may limit his liability in
accordance with this Convention, and further loss caused by such measures.
2. Claims set out in paragraph 1 shall be subject to limitation of liability even if

brought by way of recourse or for indemnity under a contract or otherwise. However,
claims set out under paragraph 1 (d), (e) and (f) shall not be subject to limitation of
liability to the extent that they relate to remuneration under a contract with the person
liable.

Article 3. CLAIMS EXCEPTED FROM LIMITATION

The rules of this Convention shall not apply to:
(a) Claims for salvage or contribution in general average;

(b) Claims for oil pollution damage within the meaning of the International Convention
on Civil Liability for Oil Pollution Damage, dated 29 November 19691 or of any
amendment or Protocol thereto which is in force;

United Nations, Treaty Series, vol. 973, p. 3.
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(c) Claims subject to any international convention or national legislation governing or
prohibiting limitation of liability for nuclear damage;

(d) Claims against the shipowner of a nuclear ship for nuclear damage;
(e) Claims by servants of the shipowner or salvor whose duties are connected with the

ship or the salvage operations, including claims of their heirs, dependants or other
persons entitled to make such claims, if under the law governing the contract of service
between the shipowner or salvor and such servants the shipowner or salvor is not
entitled to limit his liability in respect of such claims, or if he is by such law only
permitted to limit his liability to an amount greater than that provided for in Article 6.

Article 4. CONDUCT BARRING LIMITATION

A person liable shall not be entitled to limit his liability if it is proved that the loss
resulted from his personal act or omission, committed with the intent to cause such loss,
or recklessly and with knowledge that such loss would probably result.

Article 5. COUNTERCLAIMS

Where a person entitled to limitation of liability under the rules of this Convention
has a claim against the claimant arising out of the same occurrence, their respective
claims shall be set off against each other and the provisions of this Convention shall
only apply to the balance, if any.

CHAPTER II. LIMITS OF LIABILITY

Article 6 THE GENERAL LIMITS

1. The limits of liability for claims other than those mentioned in Article 7, arising
on any distinct occasion, shall be calculated as follows:

(a) In respect of claims for loss of life or personal injury,
(i) 333,000 Units of Account for a ship with a tonnage not exceeding 500 tons,

(ii) For a ship with a tonnage in excess thereof, the following amount in addition to
that mentioned in (i):

-For each ton from 501 to 3,000 tons, 500 Units of Account;
-For each ton from 3,001 to 30,000 tons, 333 Units of Account;
-For each ton from 30,001 to 70,000 tons, 250 Units of Account; and
-For each ton in excess of 70,000 tons, 167 Units of Account,

(b) In respect of any other claims,
(i) 167,000 Units of Account for a ship with a tonnage not exceeding 500 tons,

(ii) For a ship with a tonnage in excess thereof the following amount in addition to that
mentioned in (i):

-For each ton from 501 to 30,000 tons, 167 Units of Account;
-For each ton from 30,001 to 70,000 tons, 125 Units of Account; and
-For each ton in excess of 70,000 tons, 83 Units of Account.

2. Where the amount calculated in accordance with paragraph 1 (a) is insufficient
to pay the claims mentioned therein in full, the amount calculated in accordance with
paragraph 1 (b) shall be available for payment of the unpaid balance of claims under
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paragraph 1 (a) and such unpaid balance shall rank rateably with claims mentioned under
paragraph 1 (b).

3. However, without prejudice to the right of claims for loss of life or personal
injury according to paragraph 2, a State Party may provide in its national law that claims
in respect of damage to harbour works, basins and waterways and aids to navigation
shall have such priority over other claims under paragraph l(b) as is provided by that law.

4. The limits of liability for any salvor not operating from any ship or for any salvor
operating solely on the ship to, or in respect of which he is rendering salvage services,
shall be calculated according to a tonnage of 1,500 tons.

5. For the purpose of this Convention the ship's tonnage shall be the gross tonnage
calculated in accordance with the tonnage measurement rules contained in Annex I of
the International Convention on Tonnage Measurement of Ships, 1969.'

Article 7 THE LIMIT FOR PASSENGER CLAIMS

1. In respect of claims arising on any distinct occasion for loss of life or personal
injury to passengers of a ship, the limit of liability of the shipowner thereof shall be
an amount of 46,666 Units of Account multiplied by the number of passengers which
the ship is authorized to carry according to the ship's certificate, but not exceeding
25 million Units of Account.

2. For the purpose of this Article "claims for loss of life or personal injury to
passengers of a ship" shall mean any such claims brought by or on behalf of any person
carried in that ship:

(a) Under a contract of passenger carriage, or
(b) Who, with the consent of the carrier, is accompanying a vehicle or live animals which

are covered by a contract for the carriage of goods.

Article 8 UNIT OF ACCOUNT

1. The Unit of Account referred to in Articles 6 and 7 is the Special Drawing Right
as defined by the International Monetary Fund. The amounts mentioned in Articles 6
and 7 shall be converted into the national currency of the State in which limitation is
sought, according to the value of that currency at the date the limitation fund shall have
been constituted, payment is made, or security is given which under the law of that State
is equivalent to such payment. The value of a national currency in terms of the Special
Drawing Right, of a State Party which is a member of the International Monetary Fund,
shall be calculated in accordance with the method of valuation applied by the International
Monetary Fund in effect at the date in question for its operations and transactions. The
value of a national currency in terms of the Special Drawing Right, of a State Party which
is not a member of the International Monetary Fund, shall be calculated in a manner
determined by that State Party.

2. Nevertheless, those States which are not members of the International Monetary
Fund and whose law does not permit the application of the provisions of paragraph 1
may, at the time of signature without reservation as to ratification, acceptance or approval
or at the time of ratification, acceptance, approval or accession or at any time thereafter,
declare that the limits of liability provided for in this Convention to be applied in their
territories shall be fixed as follows:

I United Nations, Treaty Series, vol. 1291, No. 1-21264.
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(a) In respect of Article 6, paragraph 1 (a) at an amount of:
(i) 5 million monetary units for a ship with a tonnage not exceeding 500 tons;

(ii) For a ship with a tonnage in excess thereof, the following amount in addition to
that mentioned in (i):

-For each ton from 501 to 3,000 tons, 7,500 monetary units;
-For each ton from 3,001 to 30,000 tons, 5,000 monetary units;
-For each ton from 30,001 to 70,000 tons, 3,750 monetary units; and
-For each ton in excess of 70,000 tons, 2,500 monetary units; and

(b) In respect of Article 6, paragraph 1 (b), at an amount of:

(i) 2.5 million monetary units for a ship with a tonnage not exceeding 500 tons;

(ii) For a ship with a tonnage in excess thereof, the following amount in addition to
that mentioned in (i):

-For each ton from 501 to 30,000 tons, 2,500 monetary units;
-For each ton from 30,001 to 70,000 tons, 1,850 monetary units; and
-For each ton in excess of 70,000 tons, 1,250 monetary units; and

(c) In respect of Article 7, paragraph 1, at an amount of 700,000 monetary units
multiplied by the number of passengers which the ship is authorized to carry according
to its certificate, but not exceeding 375 million monetary units.

Paragraphs 2 and 3 of Article 6 apply correspondingly to sub-paragraphs (a) and
(b) of this paragraph.

3. The monetary unit referred to in paragraph 2 corresponds to sixty-five and a
half milligrammes of gold of millesimal fineness nine hundred. The conversion of the
amounts referred to in paragraph 2 into the national currency shall be made according
to the law of the State concerned.

4. The calculation mentioned in the last sentence of paragraph 1 and the conversion
mentioned in paragraph 3 shall be made in such a manner as to express in the national
currency of the State Party as far as possible the same real value for the amounts in
Articles 6 and 7 as is expressed there in units of account. States Parties shall communicate
to the depositary the manner of calculation pursuant to paragraph 1, or the result of the
conversion in paragraph 3, as the case may be, at the time of the signature without
reservation as to ratification, acceptance or approval, or when depositing an instrument
referred to in Article 16 and whenever there is a change in either.

Article 9. AGGREGATION OF CLAIMS

1. The limits of liability determined in accordance with Article 6 shall apply to
the aggregate of all claims which arise on any distinct occasion:

(a) Against the person or persons mentioned in paragraph 2 of Article 1 and any person
for whose act, neglect or default he or. they are responsible; or

(b) Against the shipowner of a ship rendering salvage services from that ship and the
salvor or salvors operating from such ship and any person for whose act, neglect
or default he or they are responsible; or

(c) Against the salvor or salvors who are not operating from a ship or who are operating
solely on the ship to, or in respect of which, the salvage services are rendered and
any person for whose act, neglect or default he or they are responsible.
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2. The limits of liability determined in accordance with Article 7 shall apply to
the aggregate of all claims subject thereto which may arise on any distinct occasion against
the person or persons mentioned in paragraph 2 of Article 1 in respect of the ship referred
to in Article 7 and any person for whose act, neglect or default he or they are responsible.

Article 10. LIMITATION OF LIABILITY WITHOUT CONSTITUTION
OF A LIMITATION FUND

1. Limitation of liability may be invoked notwithstanding that a limitation fund as
mentioned in Article 11 has not been constituted. However, a State Party may provide
in its national law that, where an action is brought in its Courts to enforce a claim subject
to limitation, a person liable may only invoke the right to limit liability if a limitation
fund has been constituted in accordance with the provisions of this Convention or is
constituted when the right to limit liability is invoked.

2. If limitation of liability is invoked without the constitution of a limitation fund,
the provisions of Article 12 shall apply correspondingly.

3. Questions of procedure arising under the rules of this Article shall be decided
in accordance with the national law of the State Party in which action is brought.

CHAPTER III. THE LIMITATION FUND

Article 11. CONSTITUTION OF THE FUND

1. Any person alleged to be liable may constitute a fund with the Court or other
competent authority in any State Party in which legal proceedings are instituted in respect
of claims subject to limitation. The fund shall be constituted in the sum of such of the
amounts set out in Articles 6 and 7 as are applicable to claims for which that person
may be liable, together with interest thereon from the date of the occurrence giving rise
to the liability until the date of the constitution of the fund. Any fund thus constituted
shall be available only for the payment of claims in respect of which limitation of liability
can be invoked.

2. A fund may be constituted, either by depositing the sum, or by producing a
guarantee acceptable under the legislation of the State Party where the fund is constituted
and considered to be adequate by the Court or other competent authority.

3. A fund constituted by one of the persons mentioned in paragraph 1 (a), (b) or (c)
or paragraph 2 of Article 9 or his insurer shall be deemed constituted by all persons
mentioned in paragraph 1 (a), (b) or (c) or paragraph 2, respectively.

Article 12. DISTRIBUTION OF THE FUND

1. Subject to the provisions of paragraphs 1, 2 and 3 of Article 6 and of Article 7,
the fund shall be distributed among the claimants in proportion to their established claims
against the fund.

2. If, before the fund is distributed, the person liable, or his insurer, has settled
a claim against the fund such person shall, up to the amount he has paid, acquire by
subrogation the rights which the person so compensated would have enjoyed under this
Convention.

3. The right of subrogation provided for in paragraph 2 may also be exercised by
persons other than those therein mentioned in respect of any amount of compensation
which they may have paid, but only to the extent that such subrogation is permitted under
the applicable national law.
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4. Where the person liable or any other person establishes that he may be compelled
to pay, at a later date, in whole or in part any such amount of compensation with regard
to which such person would have enjoyed a right of subrogation pursuant to paragraphs 2
and 3 had the compensation been paid before the fund was distributed, the Court or
other competent authority of the State where the fund has been constituted may order
that a sufficient sum shall be provisionally set aside to enable such person at such later
date to enforce his claim against the fund.

Article 13. BAR TO OTHER ACTIONS

1. Where a limitation fund has been constituted in accordance with Article 11, any
person having made a claim against the fund shall be barred from exercising any right
in respect of such claim against any other assets of a person by or on behalf of whom
the fund has been constituted.

2. After a limitation fund has been constituted in accordance with Article 11, any
ship or other property, belonging to a person on behalf of whom the fund has been
constituted, which has been arrested or attached within the jurisdiction of a State Party
for a claim which may be raised against the fund, or any security given, may be released
by order of the Court or other competent authority of such State. However, such release
shall always be ordered if the limitation fund has been constituted:
(a) At the port where the occurrence took place, or, if it took place out of port, at the

first port of call thereafter; or
(b) At the port of disembarkation in respect of claims for loss of life or personal injury; or

(c) At the port of discharge in respect of damage to cargo; or
(d) In the State where the arrest is made.

3. The rules of paragraphs 1 and 2 shall apply only if the claimant may bring a
claim against the limitation fund before the Court administering that fund and the fund
is actually available and freely transferable in respect of that claim.

Article 14. GOVERNING LAW

Subject to the provisions of this Chapter the rules relating to the constitution and
distribution of a limitation fund, and all rules of procedure in connexion therewith, shall
be governed by the law of the State Party in which the fund is constituted.

CHAPTER IV. SCOPE OF APPLICATION

Article 15

1. This Convention shall apply whenever any person referred to in Article 1 seeks
to limit his liability before the Court of a State Party or seeks to procure the release
of a ship or other property or the discharge of any security given within the jurisdiction
of any such State. Nevertheless, each State Party may exclude wholly or partially from
the application of this Convention any person referred to in Article 1 who at the time
when the rules of this Convention are invoked before the Courts of that State does not
have his habitual residence in a State Party or does not have his principal place of business
in a State Party or any ship in relation to which the right of limitation is invoked or
whose release is sought and which does not at the time specified above fly the flag of
a State Party.

2. A State Party may regulate by specific provisions of national law the system
of limitation of liability to be applied to vessels which are:
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(a) According to the law of that State, ships intended for navigation on inland waterways;
(b) Ships of less than 300 tons.

A State Party which makes use of the option provided for in this paragraph shall
inform the depositary of the limits of liability adopted in its national legislation or of
the fact that there are none.

3. A State Party may regulate by specific provisions of national law the system
of limitation of liability to be applied to claims arising in cases in which interests of
persons who are nationals of other States Parties are in no way involved.

4. The Courts of a State Party shall not apply this Convention to ships constructed
for, or adapted to, and engaged in, drilling:
(a) When that State has established under its national legislation a higher limit of liability

than that otherwise provided for in Article 6; or
(b) When that State has become party to an international convention regulating the system

of liability in respect of such ships.

In a case to which sub-paragraph (a) applies that State Party shall inform the
depositary accordingly.

5. This Convention shall not apply to:
(a) Air-cushion vehicles;
(b) Floating platforms constructed for the purpose of exploring or exploiting the natural

resources of the sea-bed or the subsoil thereof.

CHAPTER V. FINAL CLAUSES

Article 16. SIGNATURE, RATIFICATION AND ACCESSION

1. This Convention shall be open for signature by all States at the Headquarters
of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization (hereinafter referred to
as "the Organization") from 1 February 1977 until 31 December 1977 and shall thereafter
remain open for accession.

2. All States may become parties to this Convention by:
(a) Signature without reservation as to ratification, acceptance or approval; or
(b) Signature subject to ratification, acceptance or approval followed by ratification,

acceptance or approval; or
(c) Accession.

3. Ratification, acceptance, approval or accession shall be effected by the deposit
of a formal instrument to that effect with the Secretary-General of the Organization
(hereinafter referred to as "the Secretary-General").

Article 17 ENTRY INTO FORCE

1. This Convention shall enter into force on the first day of the month following
one year after the date on which twelve States have either signed it without reservation
as to ratification, acceptance or approval or have deposited the requisite instruments
of ratification, acceptance, approval or accession.

2. For a State which deposits an instrument of ratification, acceptance, approval
or accession, or signs without reservation as to ratification, acceptance or approval, in
respect of this Convention after the requirements for entry into force have been met but
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prior to the date of entry into force, the ratification, acceptance, approval or accession
or the signature without reservation as to ratification, acceptance or approval, shall take
effect on the date of entry into force of the Convention or on the first day of the month
following the ninetieth day after the date of the signature or the deposit of the instrument,
whichever is the later date.

3. For any State which subsequently becomes a Party to this Convention, the
Convention shall enter into force on the first day of the month following the expiration
of ninety days after the date when such State deposited its instrument.

4. In respect of the relations between States which ratify, accept, or approve this
Convention or accede to it, this Convention shall replace and abrogate the International
Convention relating to the Limitation of the Liability of Owners of Sea-going Ships,
done at Brussels on 10 October 1957,' and the International Convention for the Unifi-
cation of certain Rules relating to the Limitation of Liability of the Owners of Sea-going
Vessels, signed at Brussels on 25 August 1924.2

Article 1& RESERVATIONS

1. Any State may, at the time of signature, ratification, acceptance, approval or
accession, reserve the right to exclude the application of Article 2, paragraph 1 (d) and (e).
No other reservations shall be admissible to the substantive provisions of this Convention.

2. Reservations made at the time of signature are subject to confirmation upon
ratification, acceptance or approval.

3. Any State which has made a reservation to this Convention may withdraw it
at any time by means of a notification addressed to the Secretary-General. Such
withdrawal shall take effect on the date the notification is received. If the notification
states that the withdrawal of a reservation is to take effect on a date specified therein,
and such date is later than the date the notification is received by the Secretary-General,
the withdrawal shall take effect on such later date.

Article 19. DENUNCIATION

1. This Convention may be denounced by a State Party at any time after one year
from the date on which the Convention entered into force for that Party.

2. Denunciation shall be effected by the deposit of an instrument with the Secretary-
General.

3. Denunciation shall take effect on the first day of the month following the
expiration of one year after the date of deposit of the instrument, or after such longer
period as may be specified in the instrument.

Article 20. REVISION AND AMENDMENT

1. A Conference for the purpose of revising or amending this Convention may be
convened by the Organization.

2. The Organization shall convene a Conference of the States Parties to this Con-
vention for revising or amending it at the request of not less than one-third of the Parties.

3. After the date of the entry into force of an amendment to this Convention, any
instrument of ratification, acceptance, approval or accession deposited shall be deemed

I United Nations, Treaty Series, vol. 1412, p. 73, and p. 384 of this volume.
2 League of Nations, Treaty Series, vol. CXX, p. 123.
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to apply to the Convention as amended, unless a contrary intention is expressed in the
instrument.

Article 21. REVISION OF THE LIMITATION AMOUNTS
AND OF UNIT OF ACCOUNT OR MONETARY UNIT

1. Notwithstanding the provisions of Article 20, a Conference only for the purposes
of altering the amounts specified in Articles 6 and 7 and in Article 8, paragraph 2, or
of substituting either or both of the Units defined in Article 8, paragraphs 1 and 2, by
other units shall be convened by the Organization in accordance with paragraphs 2 and 3
of this Article. An alteration of the amounts shall be made only because of a significant
change in their real value.

2. The Organization shall convene such a Conference at the request of not less
than one fourth of the States Parties.

3. A decision to alter the amounts or to substitute the Units by other units of account
shall be taken by a two-thirds majority of the States Parties present and voting in such
Conference.

4. Any State depositing its instrument of ratification, acceptance, approval or
accession to the Convention, after entry into force of an amendment, shall apply the
Convention as amended.

Article 22. DEPOSITARY

1. This Convention shall be deposited with the Secretary-General.
2. The Secretary-General shall:
(a) Transmit certified true copies of this Convention to all States which were invited

to attend the Conference on Limitation of Liability for Maritime Claims and to any other
States which accede to this Convention;

(b) Inform all States which have signed or acceded to this Convention of:
(i) Each new signature and each deposit of an instrument and any reservation thereto

together with the date thereof;
(ii) The date of entry into force of this Convention or any amendment thereto;

(iii) Any denunciation of this Convention and the date on which it takes effect;
(iv) Any amendment adopted in conformity with Articles 20 or 21;
(v) Any communication called for by any Article of this Convention.

3. Upon entry into force of this Convention, a certified true copy thereof shall be
transmitted by the Secretary-General to the Secretariat of the United Nations for registra-
tion and publication in accordance with Article 102 of the Charter of the United Nations.

Article 23. LANGUAGES

This Convention is established in a single original in the English, French, Russian
and Spanish languages, each text being equally authentic.

DONE at London this nineteenth day of November one thousand nine hundred and
seventy-six.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned being duly authorized for that purpose have
signed this Convention.

[For the signature pages, see p. 266 of this volume.]
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CONVENTION t DE 1976 SUR LA LIMITATION DE LA RESPONSABI-
LITt EN MATIPERE DE CRtANCES MARITIMES

Les Etats parties A la prtsente Convention,

Ayant reconnu l'utilit6 de fixer d'un commun accord certaines r gles uniformes
relatives A la limitation de la responsabilit6 en mati~re de crdances maritimes,

Ont d~cid6 de conclure une convention h cet effet, et, en consdquence, sont convenus
de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. LE DROIT A LIMITATION

Article premier. PERSONNES EN DROIT DE LIMITER LEUR RESPONSABILITt

1. Les propridtaires de navires et les assistants, tels que dtfinis ci-apr~s, peuvent
limiter leur responsabilit6 conformtment aux r~gles de la prtsente Convention A l'6gard
des crtances visdes A l'article 2.

2. L'expression , propri6taire de navire , dtsigne le propri6taire, l'affrtteur, l'arma-
teur et l'armateur-gtrant d'un navire de mer.

I Entrde en vigueur le Ie r 
d~cembre 1986 A l'dgard des Etats suivants, soit le premier jour du mois qui a suivi l'expiration

d'un an A compter de la date laquelle au moins 12 Etats l'avaient signde sans rdserve de ratification, d'acceptation ou
d'approbation ou avaient deposd auprbs du Secrdtaire gdndral de l'Organisation maritime internationale les instruments de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh~sion pertinentes, conformdment au paragraphe I de l'article 17 :

Etat

B aham as ...........................................................
B dnin .............................................................
D anem ark ..........................................................
Espagne ....................................................
F inlande ...........................................................
F rance* ...........................................................
Japon * ............................................................
L iberia ............................................................
N orv~ge** .........................................................
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord*.** ...............

(Avec declaration d'application aux territoires suivants : bailliage de Guernesey,
bailliage de Jersey, lie de Man, Bermudes, Gibraltar*, Hong-Kong, ies Ca'-
manes, fles Falkland, Ries Turques et Caiques, ties Vierges britanniques, Mont-
serrat, Pitcairn, Sainte-Hl6ne et dependances, et zones de souverainetd britan-
nique d'Akrotiri et de Dhekelia dans iFile de Chypre. Avec rdserves en ce qui
concerne le Royaume-Uni et les territoires ci-dessus.)

Su de** ...........................................................
YWmen ............................................................

Date du dip6t
de I'instrument
de ratification,

d'approbation (AA)
ou d'adhision (a)

7 juin 1983 a
I novembre 1985 a

30 mai 1984
13 novembre 1981

8 mai 1984
I"

e 
juillet 1981 AA

4 juin 1982 a
17 fvrier 1981 a
30 mars 1984
31 janvier 1980

30 mars
6 mars

1984
1979 a

En outre, I'Etat ci-apr s a d~posi son instrument d'adhdsion aupr~s du Seerdtaire g6ndral de l'Organisation maritime
internationale A la date ci-aprbs

Date du dip~t
de l'instrunent

Etat d 'adhision
Pologne** ................................................................... 28 avril 1986

(Avec effet au lr dcembre 1986.)
* Voir p. 313 du prdsent volume pour les textes des rdserves faites lors de la ratification, de I'adhsion ou de I'approbation.

** Voir p. 314 du present volume pour les textes des notifications faites lors de la ratification ou de l'adhsion en vertu
du paragraphe 4 de l'article 8 et des paragraphes 2 et 4 de l'article 15.
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3. Par o assistant >, on entend toute personne fournissant des services en relation
directe avec les opdrations d'assistance ou de sauvetage. Ces op6rations comprennent
6galement celles que vise l'article 2, paragraphe 1, alindas d, e et f.

4. Si l'une quelconque des crdances prdvues A l'article 2 est form6e contre toute
personne dont les faits, n6gligences et fautes entrainent la responsabilitd du propri6taire
ou de l'assistant, cette personne est en droit de se prdvaloir de la limitation de la
responsabilit6 pr6vue dans la pr6sente Convention.

5. Dans la pr6sente Convention, l'expression o responsabilit6 du propritaire de
navire * comprend la responsabilit6 r6sultant d'une action form6e contre le navire
lui-meme.

6. L'assureur qui couvre la responsabilitd A l'6gard des cr6ances soumises A
limitation conformdment aux r6gles de la prdsente Convention est en droit de se pr6valoir
de celle-ci dans la meme mesure que l'assur6 lui-meme.

7. Le fait d'invoquer la limitation de la responsabilit6 n'emporte pas la reconnais-
sance de cette responsabilitd.

Article 2. CRIANCES SOUMISES A LA LIMITATION

1. Sous rdserve des articles 3 et 4, les cr6ances suivantes, quel que soit le fondement
de la responsabilit6, sont soumises A la limitation de la responsabilit6 :
a) Crdances pour mort, pour 16sions corporelles, pour pertes et pour dommages A tous

biens (y compris les dommages caus6s aux ouvrages d'art des ports, bassins, voies
navigables et aides A la navigation) survenus A bord du navire ou en relation directe
avec l'exploitation de celui-ci ou avec des op6rations d'assistance ou de sauvetage,
ainsi que pour tout autre prdjudice en r6sultant;

b) Cr6ances pour tout prdjudice r6sultant d'un retard dans le transport par mer de la
cargaison, des passagers ou de leurs bagages;

c) Cr6ances pour d'autres pr6judices r6sultant de 'atteinte A tous droits de source extra-
contractuelle, et survenus en relation directe avec l'exploitation du navire ou avec
des op6rations d'assistance ou de sauvetage;

d) Cr6ances pour avoir renflou6, enlev6, d6truit ou rendu inoffensif un navire coul6,
naufrage, 6chou6 ou abandonnd, y compris tout ce qui se trouve ou s'est trouvd A bord;

e) Cr6ances pour avoir enlev6, d6truit ou rendu inoffensive la cargaison du navire;

f) Cr6ances produites par une personne autre que la personne responsable, pour les
mesure prises afin de pr6venir ou de r6duire un dommage pour lequel la personne
responsable peut limiter sa responsabilit6 conformdment A la pr6sente Convention,
et pour les dommages ult6rieurement causds par ces mesures.
2. Les cr6ances vis6es au paragraphe 1 sont soumises la limitation de la respon-

sabilit6 m~me si elles font l'objet d'une action, contractuelle ou non, r6cursoire ou en
garantie. Toutefois, les cr6ances produites aux termes des alin6as d, e etfdu paragraphe 1
ne sont pas soumises A la limitation de responsabilitt dans la mesure ou elles sont relatives
A la r6mundration en application d'un contrat conclu avec la personne responsable.

Article 3. CRtANCES EXCLUES DE LA LIMITATION

Les r~gles de la pr6sente Convention ne s'appliquent pas :

a) Aux cr6ances du chef d'assistance, de sauvetage, ou de contribution en avarie
commune;
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b) Aux cr6ances pour dommages dus A la pollution par les hydrocarbures au sens de
la Convention internationale sur la responsabilit6 civile pour les dommages dus A
la pollution par les hydrocarbures en date du 29 novembre 19691, ou de tout amende-
ment ou de tout protocole A celle-ci qui est en vigueur;

c) Aux cr6ances soumises A toute convention internationale ou 16gislation nationale
r6gissant ou interdisant la limitation de la responsabilitd pour dommages nucl6aires;

d) Aux cr6ances pour dommages nucl6aires formdes contre le propridtaire d'un navire
nucldaire;

e) Aux crdances des pr6posds du propri6taire du navire ou de l'assistant dont les fonctions
se rattachent au service du navire ou aux op6rations d'assistance ou de sauvetage ainsi
qu'aux crdances de leurs h6ritiers, ayants cause ou autres personnes fond6es A former
de telles cr6ances si, selon la loi r6gissant le contrat d'engagement conclu entre le
propri6taire du navire ou l'assistant et les pr6posds, le propri6taire du navire ou
l'assistant n'est pas en droit de limiter sa responsabilit6 relativement A ces cr6ances
ou si, selon cette loi, il ne peut le faire qu'a concurrence d'un montant supdrieur

celui prdvu A l'article 6.

Article 4. CONDUITE SUPPRIMANT LA LIMITATION

Une personne responsable n'est pas en droit de limiter sa responsabilit6 s'il est prouvd
que le dommage r6sulte de son fait ou de son omission personnels, commis avec l'intention
de provoquer un tel dommage, ou commis t6m6rairement et avec conscience qu'un tel
dommage en r6sulterait probablement.

Article 5. COMPENSATION DES CREANCES

Si une personne en droit de limiter sa responsabilit6 selon les r~gles de la pr6sente
Convention a contre son cr6ancier une cr6ance n6e du meme 6vdnement, leurs cr6ances
respectives se compensent et les dispositions de la pr6sente Convention ne s'appliquent
qu'au solde dventuel.

CHAPITRE ii. LIMITES DE LA RESPONSABILITt

Article 6 LIMITES GENERALES

1. Les limites de la responsabilit6 A l'dgard des cr6ances autres que celles men-
tionn6es A l'article 7, n6es d'un m~me dv6nement, sont fix6es comme suit

a) S'agissant des cr6ances pour mort ou 1dsions corporelles,
i) A 333 000 unit6s de compte pour un navire dont la jauge ne d6passe pas 500 tonneaux;

ii) Pour un navire dont la jauge d6passe le chiffre ci-dessus, au montant suivant, qui
vient s'ajouter au montant indiqu6 A l'alinda i :

- Pour chaque tonneau de 501 A 3 000 tonneaux, 500 unit6s de compte;
- Pour chaque tonneau de 3 001 A 30 000 tonneaux, 333 unit6s de compte;
- Pour chaque tonneau de 30 001 A 70 000 tonneaux, 250 unit6s de compte; et
- Pour chaque tonneau au-dessus de 70 000 tonneaux, 167 unit6s de compte,

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 973, p. 3.
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b) S'agissant de toutes les autres cr6ances,
i) A 167 000 unit6s de compte pour un navire dont la jauge ne d6passe pas 500 tonneaux;

ii) Pour un navire dont la jauge d6passe le chiffre ci-dessus, au montant suivant, qui
vient s'ajouter au montant indiqu6 a l'alin6a i :

- Pour chaque tonneau de 501 A 30 000 tonneaux, 167 unit6s de compte;
- Pour chaque tonneau de 30 001 A 70 000 tonneaux, 125 unit6s de compte; et
- Pour chaque tonneau au-dessus de 70 000 tonneaux, 83 unit6s de compte.

2. Lorsque le montant calcul conform6ment A l'alin6a a du paragraphe 1 est
insuffisant pour r6gler int6gralement les cr6ances vis6es dans cet alin6a, le montant
calcul6 conform6ment A l'alin6a b du paragraphe 1 peut 6tre utilis6 pour r6gler le solde
impay6 des cr6ances vis6es A l'alin6a a du paragraphe 1 et ce solde impay6 vient en
concurrence avec les cr6ances vis6es A l'alin6a b du paragraphe 1.

3. Toutefois, sans pr6judice du droit des cr6ances pour mort ou 16sions corporelles
conform6ment au paragraphe 2, un Etat Partie peut stipuler dans sa 16gislation nationale
que les cr6ances pour dommages caus6s aux ouvrages d'art des ports, bassins, voies
navigables et aides A la navigation ont, sur les autres cr6ances vis6es A l'alin6a b du
paragraphe 1, la priorit6 qui est pr6vue par cette 16gislation.

4. Les limites de la responsabilit6 de tout assistant n'agissant pas A partir d'un navire,
ou de tout assistant agissant uniquement A bord du navire auquel ou A l'6gard duquel
il fournit des services d'assistance ou de sauvetage, sont calcul6es selon une jauge de
1 500 tonneaux.

5. Aux fins de la pr6sente Convention, la jauge du navire est la jauge brute calcul6e
conform6ment aux r~gles de jaugeage pr6vues A l'Annexe I de la Convention internationale
de 1969 sur le jaugeage des navires.l

Article 7 LIMITE APPLICABLE AUX CRtANCES DES PASSAGERS

1. Dans le cas de cr6ances r6sultant de la mort ou de 16sions corporelles des
passagers d'un navire et n6es d'un m~me 6v6nement, la limite de la responsabilit6 du
propri6taire du navire est fix6e A un montant de 46 666 unit6s de compte multipli6 par
le nombre de passagers que le navire est autoris6 A transporter conform6ment A son
certificat, mais ne peut d6passer 25 millions d'unit6s de compte.

2. Aux fins du prdsent article, l'expression <, cr6ances r6sultant de la mort ou de
16sions corporelles des passagers d'un navire * signifie toute cr6ance form6e par toute
personne transport6e sur ce navire ou pour le compte de cette personne
a) En vertu d'un contrat de transport de passager; ou
b) Qui, avec le consentement du transporteur, accompagne un v6hicule ou des animaux

vivants faisant l'objet d'un contrat de transport de marchandises.

Article 8. UNITt DE COMPTE

1. L'unit6 de compte vis6e aux articles 6 et 7 est le Droit de tirage sp6cial tel que
d6fini par le Fonds mon6taire international. Les montants mentionn6s aux articles 6 et 7
sont convertis dans la monnaie nationale de l'Etat dans lequel la limitation de la respon-
sabilit6 est invoqu6e, la conversion s'effectue suivant la valeur de cette monnaie la date
oti le fonds a 6t6 constitu6, le paiement effectu6 ou la garantie 6quivalente fournie con-

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1291, n" 1-21264.
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formidment k la loi de cet Etat. La valeur, en Droit de tirage sp6cial, de la monnaie
nationale d'un Etat Partie qui est membre du Fonds mon6taire international, est calcul6e
selon la m6thode d'6valuation appliqu6e par le Fonds mon6taire international la date
en question pour ses propres op6rations et transactions. La valeur, en Droit de tirage
sp6cial, de la monnaie nationale d'un Etat Partie qui n'est pas membre du Fonds mon6taire
international, est calcul6e de la fagon d6termin6e par cet Etat Partie.

2. Toutefois, les Etats qui ne sont pas membres du Fonds mon6taire international
et dont la l6gislation ne permet pas d'appliquer les dispositions du paragraphe 1 peuvent,
au moment de la signature sans r6serve quant la ratification, l'acceptation ou l'appro-
bation, ou au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adh6sion,
ou encore A tout moment par la suite, d6clarer que les limites de la responsabilit6 pr6vues
dans la pr6sente Convention et applicables sur leur territoire sont fix6es comme suit

a) En ce qui concerne l'alin6a a du paragraphe 1 de l'article 6 :
i) A 5 millions d'unit6s mon6taires pour un navire dont la jauge ne d6passe pas 500

tonneaux;
ii) Pour un navire dont la jauge ddpasse le chiffre ci-dessus, au montant suivant, qui

vient s'ajouter au montant indiqu6 A l'alinda i :
- Pour chaque tonneau de 501 A 3 000 tonneaux, 7 500 unit6s mon6taires;
- Pour chaque tonneau de 3 001 A 30 000 tonneaux, 5 000 unit6s mon6taires;
- Pour chaque tonneau de 30 001 A 70 000 tonneaux, 3 750 unitds mon6taires; et
- Pour chaque tonneau au-dessus de 70 000 tonneaux, 2 500 unit6s mon6taires; et
b) En ce qui concerne l'alin6a b du paragraphe 1 de l'article 6 :

i) A 2,5 millions d'unit6s mon6taires pour un navire dont la jauge ne d6passe pas
500 tonneaux;

ii) Pour un navire dont la jauge d6passe le chiffre ci-dessus, au montant suivant, qui
vient ajouter au montant indiqu6 A l'alin6a i :
- Pour chaque tonneau de 501 A 30 000 tonneaux, 2 500 unit6s mon6taires;
- Pour chaque tonneau de 30 001 A 70 000 tonneaux, 1 850 unit6s mon6taires; et
- Pour chaque tonneau au-dessus de 70 000 tonneaux, 1 250 unit6s mon~taires; et
c) En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 7, A un montant de 700 000 unitds

mondtaires multipli6 par le nombre de passagers que le navire est autoris6 A transporter
conform6ment A son certificat, mais ne d6passant pas 375 millions d'unitds mon~taires.

Les paragraphes 2 et 3 de l'article 6 s'appliquent en cons6quence aux alin6as a et b
du pr6sent paragraphe.

3. L'unit6 mon6taire vis6e au paragraphe 2 correspond A soixante-cinq milligrammes
et demi d'or au titre de neuf cents milliemes de fin. La conversion en monnaie nationale
des montants indiqu6s au paragraphe 2 s'effectue conformment la 1dgislation de l'Etat
en cause.

4. Le calcul mentionnd A la derni~re phrase du paragraphe 1 et la conversion
mentionn6e au paragraphe 3 doivent 8tre faits de fagon A exprimer en monnaie nationale
de l'Etat Partie la m~me valeur r6elle, dans la mesure du possible, que celle exprimde
en unit6s de compte dans les articles 6 et 7. Au moment de la signature sans r6serve
quant A la ratification, l'acceptation ou l'approbation, ou lors du d6p6t de l'instrument
vis6 l'article 16, et chaque fois qu'un changement se produit dans leur m6thode de calcul
ou dans la valeur de leur monnaie nationale par rapport A l'unit6 de compte ou A l'unitd
mon6taire, les Etats Parties communiquent au d6positaire leur m6thode de calcul con-
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form6ment au paragraphe 1, ou les r~sultats de la conversion conform~ment au para-
graphe 3, selon le cas.

Article 9. CONCOURS DE CRIANCES

1. Les limites de la responsabilitd d6termin6e selon l'article 6 s'appliquent A
1'ensemble de toutes les cr~ances noes d'un m~me 6v6nement :
a) A l'gard de la personne ou des personnes vis~es au paragraphe 2 de 'article premier

et de toute personne dont les faits, n6gligences ou fautes entrainent la responsabilit6
de celle-ci ou de celles-ci; ou

b) A l'6gard du propri6taire d'un navire qui fournit des services d'assistance ou de
sauvetage A partir de ce navire et A l'6gard de l'assistant ou des assistants agissant
A partir dudit navire et de toute personne dont les faits, n~gligences ou fautes entrainent
la responsabilitd de celui-ci ou de ceux-ci;

c) A l'6gard de l'assistant ou des assistants n'agissant pas A partir d'un navire ou agissant
uniquement A bord du navire auquel ou A l'6gard duquel des services d'assistance
ou de sauvetage sont fournis et de toute personne dont les faits, n6gligences ou fautes
entrainent la responsabilit6 de celui-ci ou de ceux-ci.
2. Les limites de la responsabilit6 d6termin6es selon l'article 7 s'appliquent A

1'ensemble de toutes les cr~ances pouvant naitre d'un m8me 6v6nement A l'6gard de la
personne ou des personnes vis6es au paragraphe 2 de l'article premier s'agissant du navire
auquel il est fait r6f6rence A l'article 7 et de toute personne dont les faits, ngligences
ou fautes entrainent la responsabilit6 de celle-ci ou de celles-ci.

Article 10. LIMITATION DE LA RESPONSABILITt SANS CONSTITUTION
D'UN FONDS DE LIMITATION

1. La limitation de la responsabilit6 peut 6tre invoqu6e meme si le fonds de limitation
vis6 A l'article 11 n'a pas t6 constitu6. Toutefois, un Etat Partie peut stipuler dans sa
Idgislation nationale que lorsqu'une action est intent6e devant ses tribunaux pour obtenir
le paiement d'une cr~ance soumise A limitation, une personne responsable ne peut
invoquer le droit de limiter sa responsabilit6 que si un fonds de limitation a 6 constitu6
conformdment aux dispositions de la pr6sente Convention ou est constitu6 lorsque le
droit de limiter la responsabilit6 est invoqu6.

2. Si la limitation de la responsabilit6 est invoqu6e sans constitution d'un fonds
de limitation, les dispositions de l'article 12 s'appliquent A l'avenant.

3. Les r~gles de proc6dure concernant l'appltcation du pr6sent article sont r6gies
par la 16gislation nationale de l'Etat Partie dans lequel l'action est intentde.

CHAPITRE III. LE FONDS DE LIMITATION

Article 11. CONSTITUTION DU FONDS

1. Toute personne dont la responsabilit6 peut 6tre mise en cause peut constituer
un fonds aupr~s du tribunal ou de toute autre autorit6 comp6tente de tout Etat Partie
dans lequel une action est engag~e pour des cr6ances soumises A limitation. Le fonds
est constitud A concurrence du montant tel qu'il est calcul6 selon les dispositions des
articles 6 et 7 applicables aux crdances dont cette personne peut 8tre responsable,
augment6 des int6rets courus depuis la date de l'6vdnement donnant naissance A la
responsabilit6 jusqu'A celle de la constitution du fonds. Tout fonds ainsi constitu6 n'est
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disponible que pour r6gler les cr6ances l'6gard desquelles ia limitation de la respon-
sabilit6 peut 6tre invoqu6e.

2. Un fonds peut 8tre constitud, soit en consignant la somme, soit en fournissant
une garantie acceptable en vertu de la 16gislation de l'Etat Partie dans lequel le fonds
est constitu6, et consid6r6e comme ad6quate par le tribunal ou par toute autre autoritd
comp6tente.

3. Un fonds constitu6 par l'une des personnes mentionnfes aux alin6as a, b ou c
du paragraphe 1 ou au paragraphe 2 de l'article 9, ou par son assureur, est rdput6 constitu6
par toutes les personnes vis6es aux alindas a, b ou c du paragraphe 1 ou au paragraphe 2
respectivement.

Article 12. RtPARTITION DU FONDS

1. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 6 et de celles
de l'article 7, le fonds est r6parti entre les crfanciers, proportionnellement au montant
de leurs cr6ances reconnues contre le fonds.

2. Si, avant la r6partition du fonds, la personne responsable, ou son assureur, a
r6gl6 une cr6ance contre le fonds, cette personne est subrogde jusqu'A concurrence du
montant qu'elle a r6gld, dans les droits dont le b6ndficiaire de ce r~glement aurait joui
en vertu de la pr6sente C6nvention.

3. Le droit de subrogation pr6vu au paragraphe 2 peut aussi 6tre exerc6 par des
personnes autres que celles ci-dessus mentionn6es, pour toute somme qu'elles auraient
versde A titre de reparation, mais seulement dans la mesure oti une telle subrogation
est autorisde par la loi nationale applicable.

4. Si la personne responsable ou toute autre personne 6tablit qu'elle pourrait 8tre
ult6rieurement contrainte de verser en totalit6 ou en partie A titre de rdparation une somme
pour laquelle elle aurait joui d'un droit de subrogation en application des paragraphes 2
et 3 si cette somme avait td vers6e avant la distribution du fonds, le tribunal ou toute
autre autorit6 comp6tente de l'Etat dans lequel le fonds est constitu6 peut ordonner qu'une
somme suffisante soit provisoirement r6serv6e pour permettre A cette personne de faire
valoir ult6rieurement ses droits contre le fonds.

Article 13. FIN DE NON-RECEVOIR

1. Si un fonds de limitation a W constitu6 conform6ment A l'article 11, aucune
personne ayant produit une cr6ance contre le fonds ne peut 8tre admise A exercer des
droits relatifs A cette cr6ance sur d'autres biens d'une personne par qui ou au nom, de
laquelle le fonds a td constitu6.

2. Apr~s constitution d'un fonds de limitation conform6ment A l'article 11, tout
navire ou tout autre bien appartenant A une personne au nom de laquelle le fonds a t6
constitu6, qui a 6t6 saisi dans le ressort d'un Etat Partie pour une crdance qui peut atre
oppos6e au fonds, ou toute garantie fournie, peut faire l'objet d'une mainlev6e ordonn6e
par le tribunal ou toute autre autorit6 compftente de cet Etat. Toutefois, cette mainlevfe
est toujours ordonn6e si le fonds de limitation a 6t6 constitud :
a) Au port oii l'6v6nement s'est produit ou, si celui-ci s'est produit en dehors d'un port,

au port d'escale suivant;
b) Au port de d6barquement pour les cr6ances pour mort ou 16sions corporelles;
c) Au port de d6chargement pour les crdances pour dommages A la cargaison; ou
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d) Dans l'Etat otl la saisie a lieu.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent que si le crdancier peut
produire une crdance contre le fonds de limitation devant le tribunal administrant ce
fonds et si ce dernier est effectivement disponible et librement transf6rable en ce qui
concerne cette cr6ance.

Article 14. LOI APPLICABLE

Sous r6serve des dispositions du pr6sent chapitre, les r~gles relatives A la consti-
tution et A la r6partition d'un fonds de limitation, ainsi que toutes r~gles de proc6dure
en rapport avec elles, sont r6gies par la loi de l'Etat Partie dans lequel le fonds est
constitu6.

CHAPITRE IV. CHAMP D'APPLICATION

Article 15

1. La prdsente Convention s'applique chaque fois qu'une personne mentionn6e A
l'article premier cherche A limiter sa responsabilit6 devant le tribunal d'un Etat Partie,
tente de faire libdrer un navire ou tout autre bien saisi ou de faire lever toute autre garantie
fournie devant la juridiction dudit Etat. N6anmoins, tout Etat Partie ale droit d'exclure
totalement ou partiellement de l'application de la pr6sente Convention toute personne
mentionn6e A l'article premier qui n'a pas, au moment oii les dispositions de la pr6sente
Convention sont invoqudes devant les tribunaux de cet Etat, sa r6sidence habituelle ou
son principal dtablissement dans l'un des Etats Parties ou dont le navire A raison duquel
elle invoque le droit de limiter sa responsabilit6 ou dont elle veut obtenir la lib6ration,
ne bat pas, A la date ci-dessus pr6vue, le pavillon de l'un des Etats Parties.

2. Un Etat Partie peut stipuler aux termes de dispositions expresses de sa l6gislation
nationale [quel r6gime de] limitation de la responsabilit6 s'applique aux navires qui
sont :

a) En vertu de la l6gislation dudit Etat, des bateaux destin6s A la navigation sur les voies
d'eau intdrieures;

b) Des navires d'une jauge inf6rieure A 300 tonneaux.

Un Etat Partie qui fait usage de la facult6 prdvue au pr6sent paragraphe notifie au
d6positaire les limites de la responsabilitd adopt6es dans sa 16gislation nationale ou le
fait que de telles limites ne sont pas prdvues.

3. Un Etat Partie peut stipuler aux termes de dispositions expresses de sa 16gislation
nationale [quel r6gime de]I limitation de la responsabilit6 s'applique aux cr6ances ndes
d'v6nements dans lesquels les int6r~ts de personnes qui sont ressortissantes d'autres
Etats Parties ne sont en aucune mani~re en cause.

4. Les tribunaux d'un Etat Partie n'appliquent pas la pr6sente Convention aux
navires construits ou adapt6s pour les opdrations de forage lorsqu'ils effectuent ces
opdrations :

I Les mots entre crochets reflktent les corrections apportdes au texte original franqais de la Convention et communiqu6es
aux Etats concern6s par le Secr6taire g6n6ral'de l'Organisation maritime internationale par procds-verbaux de rectification
en date des 30 mars 1979 et 26 novembre 1984 - The words between brackets reflect corrections to the original French
text of the Convention and communicated to the States concerned by the Secretary-General of the International Maritime
Organization in procbs-verbaux of rectification dated 30 March 1979 and 26 November 1984.
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a) Lorsque cet Etat a 6tabli dans le cadre de sa 16gislation nationale une limite de
responsabilitd sup6rieure A celle qui est pr6vue par ailleurs A l'article 6; ou

b) Lorsque cet Etat est devenu Partie A une convention internationale qui fixe le regime
de responsabilitd applicable A ces navires.
Dans le cas ott s'applique l'alin~a a ci-dessus, cet Etat en informe le ddpositaire.
5. La prdsente Convention ne s'applique pas

a) Aux adroglisseurs;
b) Aux plates-formes flottantes destin6es A 1'exploration ou l'exploitation des ressources

naturelles des fonds marins et de leur sous-sol.

CHAPITRE V. CLAUSES FINALES

Article 16 SIGNATURE, RATIFICATION ET ADHtSION

1. La pr6sente Convention est ouverte A la signature de tous les Etats au siege de
l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (ci-apr~s
d6nommde , l'Organisation >) du 1e r fdvrier 1977 au 31 d6cembre 1977 et reste ensuite
ouverte l'adhdsion.

2. Tous les Etats peuvent devenir Parties 4 la prdsente Convention par
a) Signature sans rdserve quant 4 la ratification, l'acceptation ou 'approbation; ou
b) Signature sous rdserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, suivie de

ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou
c) Adh6sion.

3. La ratification, l'acceptation, 'approbation ou l'adh6sion s'effectuent par le d6p6t
d'un instrument en bonne et due forme 4 cet effet aupr~s du Secr6taire g~ndral de l'Orga-
nisation (ci-apr~s ddnomm6 , le Secrdtaire g6n6ral ,>).

Article 17 ENTRIE EN VIGUEUR

1. La prdsente Convention entre en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expi-
ration d'une p6riode d'un an A compter de la date A laquelle douze Etats soit l'ont sign6e
sans r6serve quant 4 la ratification, l'acceptation ou 'approbation, soit ont ddpos6 un
instrument appropri6 de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion.

2. Pour un Etat qui d6pose un instrument de ratification, d'acceptation ou d'appro-
bation de la Convention ou d'adh6sion celle-ci ou qui signe sans rdserve quant A la
ratification, l'acceptation ou l'approbation apr~s que les conditions r6gissant l'entr6e en
vigueur de la Convention ont 6td remplies mais avant la date de son entr6e en vigueur,
la ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adh6sion ou la signature sans r6serve
quant i la ratification, l'acceptation ou 'approbation prend effet A la date de l'entrde
en vigueur de la Convention ou le premier jour du mois qui suit le quatre-vingt-dixi~me
jour apr~s la date de la signature ou du d6p6t de l'instrument, si cette derni~re date est
post6rieure.

3. Pour tout Etat qui ult6rieurement devient Partie A la pr6sente Convention, la
Convention entre en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une p6riode
de quatre-vingt-dix jours A compter de la date A laquelle cet Etat a ddpos6 son instrument.

4. S'agissant des relations entre les Etats qui ratifient, acceptent, approuvent la
pr6sente Convention ou qui y adherent, la pr6sente Convention remplace et abroge la
Convention internationale sur la limitation de la responsabilitd des propri6taires de navires
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de mer, faite A Bruxelles le 10 octobre 1957,1 et la Convention internationale pour
l'unification de certaines r~gles concernant la limitation de la responsabilit6 des proprid-
taires de navires de mer, sign6e A Bruxelles le 25 aofit 1924.2

Article 18. RtSERVE

1. Tout Etat peut, lors de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'appro-
bation ou de l'adh6sion, r6server le droit d'exclure l'application des alin6as d et e du
paragraphe 1 de l'article 2. Aucune autre rdserve portant sur une question de fond de
la pr6sente Convention n'est recevable.

2. Une r6serve faite lors de la signature doit 6tre confirm6e lors de la ratification,
de l'acceptation ou de l'approbation.

3. Tout Etat qui a formul6 une r6serve A 1'6gard de la pr6sente Convention peut
la retirer A tout moment au moyen d'une notification adress6e au Secretaire g6n6ral.
Ce retrait prend effet A la date A laquelle la notification est reque. S'il est indique dans
la notification que le retrait d'une r6serve prendra effet A une date qui y est pr6cisde
et que cette date est postdrieure A celle de la r6ception de la notification par le Secr6taire
g6n6ral, le retrait prend effet A la date ainsi pr6cis6e.

Article 19. DINONCIATION

1. La pr6sente Convention peut 8tre d6nonc6e par l'une quelconque des Parties
A tout moment apr~s un an A compter de la date A laquelle la Convention entre en vigueur
A l'6gard de cette Partie.

2. La d6nonciation s'effectue par le d6p6t d'un instrument aupr~s du Secr6taire
g6n6ral.

3. La d6nonciation prend effet le premier jour du mois qui suit 1'expiration d'une
ann6e A compter de la date du d6p6t de l'instrument ou A 1'expiration de toute p6riode
plus longue qui pourrait etre sp6cifi6e dans cet instrument.

Article 20. RVISION ET AMENDEMENT

1. L'Organisation peut convoquer une confdrence ayant pour objet de r6viser ou
d'amender la pr6sente Convention.

2. L'Organisation convoque une conf6rence des Etats Parties A la pr6sente Con-
vention ayant pour objet de la r6viser ou de l'amender, A la demande du tiers au moins
des Parties.

3. Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion d6pos6
apr~s la date d'entr6e en vigueur d'un amendement A la pr6sente Convention est r6put6
s'appliquer au texte modifi6 de la Convention, A moins qu'une disposition contraire ne
soit stipul6e dans l'instrument.

Article 21. RtVISION DES MONTANTS DE LIMITATION ET DE L'UNITt
DE COMPTE OU DE L'UNITf_ MONITAIRE

1. Nonobstant les dispositions de l'article 20, une conf6rence ayant pour seul objet
de r6viser les montants fix6s aux articles 6 et 7 et au paragraphe 2 de l'article 8, ou

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1412, p. 73, et p. 384 du pr6sent volume.
2 Socidtd des Nations, Recueil des Traitis, vol. CXX, p. 123.
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de remplacer l'une ou l'autre ou l'une et l'autre des deux unit6s d6finies aux paragraphes 1
et 2 de l'article 8 par d'autres unit6s, est convoqu6e par l'Organisation conform6ment
aux paragraphes 2 et 3 du prdsent article. La r6vision des montants n'est faite qu'A la
suite d'une modification sensible de leur valeur r6elle.

2. L'Organisation convoque la Conf6rence A la demande du quart au moins des
Etats Parties.

3. La d6cision de r6viser les montants ou de remplacer les unit6s par d'autres unit6s
est prise A la majorit6 des deux tiers des Etats Parties pr6sents et votants A cette conf6rence.

4. Tout Etat qui d6pose son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation
ou d'adh6sion A la Convention apr~s l'entr6e en vigueur d'un amendement applique la
Convention telle que modifi6e.

Article 22. DtPOSITAIRE

1. La pr6sente Convention est d6pos6e aupr~s du Secr6taire g6ndral.
2. Le Secr6taire g6n6ral :
a) Transmet des copies certifi6es conformes de la pr6sente Convention A tous les

Etats invit6s A participer A la Conf6rence sur la limitation de la responsabilitd en mati~re
de cr6ances maritimes et A tous les autres Etats qui adherent A la Convention;

b) Informe tous les Etats qui ont signd la Convention ou y ont adh6r6 :
i) De toute signature nouvelle, de tout ddp6t d'instrument et de toute r6serve s'y

rapportant, ainsi que de la date A laquelle cette signature ou ce ddp6t sont intervenus;
ii) De la date d'entrde en vigueur de la pr6sente Convention ou de tout amendement

A ladite Convention;
iii) De toute d6nonciation de la pr6sente Convention et de la date A laquelle celle-ci

prend effet;
iv) De tout amendement adopt6 conform6ment aux articles 20 ou 21;
v) De toute communication requise par l'un quelconque des articles de la prdsente

Convention.
3. D~s l'entrde en vigueur de la pr6sente Convention, le Secr6taire gdn6ral en

adresse une copie certifi6e conforme au Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies
en vue de son enregistrement et de sa publication conform6ment A lArticle 102 de la
Charte des Nations Unies.

Article 23. LANGUES

La pr~sente Convention est 6tablie en un seul exemplaire original en langues anglaise,
espagnole, frangaise et russe, chaque texte faisant 6galement foi.

FAIT A Londres ce dix-neuf novembre mil neuf cent soixante-seize.
EN FOI DE QUOI les soussign6s, diment autoris6s A cet effet, ont sign6 la pr6sente

Convention.

[Pour les pages de signature, voir p. 266 du present volume. ]
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHBEHUI14A OB OFPAHWqEHI414 OTBETCTBEHHOCT4 HO
MOPCK14M TPEBOBAH14AM 1976 F.

rocyxapCTBa-CTOpOHbI HaCTOHuteri KOHBeHtIHH,

IPH3HaB KeniaTenbHbM yCTaHOBHTb IOCpeAICTBOM cornatneHns HeKOTO-
pbie eAHHOO6pa3Hbie npaBjia o6 orpaHHqeHHH OTBeTCTBeHHOCTm no MOpCKHM
Tpe6oBaHHAM,

PeuliHIH 3aKJIO'qHTb C 3TOfl ue Iblo KOHBeHLIHIO H rIO3TOMy CoFraCHJIHCb 0
HHwecJeaytomeM:

rJIABA I. HPABO HA OFPAHH4EH14E

CmambRt 1. J-HUA, HMEIOIH4E IPABO OFPAHHlIq4Tb CBOIO OTBETCTBEHHOCTb

1. CO6CTBeHHHKH CYAOB H cnacaTeJii, KaK OHM onpeAeieHbI HH)Ke, MOrYT
orpaHHLHTb CBOIO OTBeTCTBeHHOCTb B COOTBeTCTBHH C npaBHiaMH HaCTomuIeft
KOHBeHLIHH no Tpe6OBaHHAIM, yKa3aHHbIM B CTaTbe 2.

2. BbipaKeHHe «<CO6CTBeHHHK cy~aa>> o3HaqaeT CO6CTBeHHHKa, 4,paxToBa-
TenA, Bjlienfbua H onepaTopa MOpCKoro cyAHa.

3. (<CnacaTenb>> o3HaqaeT JHo6oe JIHuO, npeaocTaBjIotutee yCJIyrH B npMOrk
CBA3H C onepatHHMH no cnacaaHIo. 3TH onepattnn BKJloqalOT TaK)Ke onepauHH,
YnOMHHYTbie B noanyHKTax (d), (e) H (f) nyHKTa I CTaTbH 2.

4. EcTI KaKoe-n1H60 H3 Tpe6OBaHHAl, YKa3aHHbIX B CTaTbe 2, npeaBneHo
K Io6oMy JIHUy, 3a LefICTBHHq, ynyIJteHHe HJIH 6e3xaeACTBHe KOTOpOrO BJ15ieTC3I
OTBeTCTBeHHbIM CO6CTBeHHHK CyjtHa HJIH cnacaTenb, 3TO JIHIIO HMeeT npaBo BOC-
flOJlb3OBaTbCA orpaHuqeHneM OTBeTCTBeHHOCTH, IpeaXyCMOTpeHHbIM HaCTOAILIeft
KOHBeHLiHefl.

5. B HaCTO uIleri KOHBeHUHH OTBeTCTBeHHOCTb CO6CTBeHHHKa cyuiHa BKJIIO-
qaeT OTBeTCTBeHHOCTb no HCKy, npeAIHBjieHHOMY K CaMOMy CyXHy.

6. CTpaXOBLUHK OTBeTCTBeHHOCTH no Tpe6OBaHHAIM, KOTOpbIe nognagaIoT
n0A orpaHqeHHe B COOTBeTCTBHU C HpaBHjIaMH HaCTOf~tueft KOHBeHIHH, HMeeT
npao BoCIIOJb3OBaTbCR HpeHMyIIeCTBaMH 3TOR KOHBeHuHH B TaKOft we Mepe, KaK
H CaMO JiHLIO, qbA OTBeTCTBeHHOCTb 3aCTpaXOBaHa.

7. aerflCTBHe, HanpaBnieHHoe Ha orpaHnqeHHe OTBeTCTBeHHOCTH, He o3HaqaeT
IIPH3HaHH OTBeTCTBeHHOCTH.

Cmamb. 2. TPEBOBAHI4A, OTBETCTBEHHOCTb IO KOTOPbIM OrPAHH14BAETCAI

1. C co6noaeHHeM CTaTeA 3 H 4 cneaytouIe Tpe6oBaHHM, KaKOBO 611 HH 6bino
OCHOBaHHe OTBeTCTBeHHOCTH, noJinagaloT nog orpaHHqeHHe OTBeTCTBeHHOCTH:

(a) Tpe6OBaHHAI, CB3fHHbie Co cMepTbIO HnIH TeJleCHbIM nOBpeMKaIeHHeM nH60 C
yTpaTOA HflH nOBpeKaeHHeM HMyIueCTBa (BKnjioqaA noBpe)KaeH~e nOpTOBbIX
coopy)KeHHAI, BOaIHbIX 6acceAIHOB, CyIOXOIHbIX nyTefl H cpeaCTB HaBHraflHOH-
HOfR o6CTaHOBKH), npOHCLeaILUHMH Ha 6opTy CyJHa rIH60 B npMorI CBAI3H C
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ero 3KcnnyaTaUHefI HInH C onepauHIMH no cnacaHHwo, a TaKwKe Tpe6oBaHHH B
OTHOuieHHH no6oro BO3HHKtuero B pe3ynbTaTe 3TOrO nocnenytoiero yiuep6a;

(b) Tpe60BaHHA B OTHouIeHHH yiuep6a, RBHBUIerOCH pe3yJbTaTOM 3a/1ep)KKH B
nepeBo3Ke MOpEM rpy3a, naccaKHPOB HIH HX 6arawa;

(c) Tpe6OBaHHA B OTHOIIeHHH apyroro yttep6a, SBHBujterocH pe3ynbTaTOM Hapy-
IlleHHH nno6bIx npaB, BO3HHKlIHX He H3 noroBopa, H iponCme/uIero B npRMOir
CBSI3H C 3KcriyaTauHei Cy/1Ha HlJl c onepatUHAMHn no cnacaHHtO;

(d) Tpe60BaHHH B OTHoujeHHH non-beMa, yaaneHHA, YHHqTO)KeHHI HIH o6e3Bpe-
>KHBaHHH CynHa, KOTOpoe 3aTOHynlo, flpeBpaTHTIOCb B o6nOMKH, ceno Ha Mejib
HuH nOKHHyTO, BKniotiaRl Bce, qTO HaXOnHTCA HJIH HaXOaHJIOCb Ha 6opTy TaKoro
CynaHa;

(e) Tpe6oBaHnsl B OTHoIeHHH y/1aneHH3l, yHHqTo2KeHHH HIHr o6e3Bpe KHBaHHRl
rpy3a CyAHa;

(f) Tpe6OBaHHH nHia, HHoro 'qeM iuo, OTBeTCTBeHHoe 3a ywep6, BbI3BaHHble
MepaMH, npeaInpHHqITbIMH /1li npenOTBpauieHHH HnH yMeHbUI45HHH ymuep6a,
B OTHOUeHIH KOTOpOrO OTBeTCTBeHHOe IllilO MO)KeT orpaHHqHTb CBOIO OTBeT-
CTBeHHOCTb B COOTBeTCTBHH C HaCTosiutefA KOHBeHUIHeri, H noce/1yIOWIUM
yitep6oM, npIqHHeHHh1M TaKHMH MepaMid.

2. Tpe6oBaHnsi, yKa3aHHbIe B nyHKTe 1, noananaoT nol orpaHaqeHne OTBeT-
CTBeHHOCTH, naaKe ecIH OHH npe~lqBieHbl B nIOPSUIKe perpecca HflI Ha OCHOBaHHH
rapaHTHH, BO3HHKUIHX H3 noroBopa HJIH HHbIM o6pa3oM. O/1HaKO Tpe6oBaHHH,
yKa3aHHbie B noonnyHKTax (d), (e) H (f) nyHKTa 1, He noanaxalOT no orpaHnqeHne
OTBeTCTBeHHOCTH B TOIA Mepe, B KaKoI OnI KacaKITCA Bo3HarpaoIm1eHHH no/1oro-
BoPy, 3aKiloqeHHOMY C nHUOM, OTBeTCTBeHHbIM 3a yiuep6.

CmambA 3. I4CKJIIOqEH1A 143 OFPAHI4qEH1H1 OTBETCTBEHHOCT14

f-palna HaCTOHmiefi KOHBeHIHH He npHMeHHIOTC5I:

(a) K Tpe6OBaHHAM, BbI3BaHHbIM cnacaHHeM, HJI 0 B3HOCe no o6wefi aBapHH;

(b) K Tpe6OBaHHqM OTHOCHTejibHO yniep6a OT 3arp3t3HeHHA HeclTblO B CMbICIe
Me)KoyHaponaHori KOHBeHUHH o rpa)K/1aHcKofI OTBeTCTBeHHOCTH 3a ytuep6 OT
3arPR3HeHHH He4bTblO OT 29 Hog6pq 1969 r. HnlH no6orl nonpaBKH Him ino6oro
npooKojia K Hefl, KOTOpbie HaxoRATCH B clne;

(C) K Tpe6OBaHIHM, noolfaamiHM no1i nto6yo Me)K/1YHaPO/1HY1O KOHBeHUHIO IflI
HautHOHaJIbHOe 3aKOHO/1aTeibCTBO, perynHpytoiuHe HJIH 3anpealollHe orpa-
HlqeHHe OTBeTCTBeHHOCTH 3a H/1epHbIrl yutep6;

(d) K Tpe6OBaHHAM, npe/1sIBnieHHbIM K CO6CTBeHHHKY Ao/epHoro CYAHa OTHOCH-
TenbHO aepnoro ymuep6a;

(e) K Tpe6OBaHHIAM cjiy)Kaiu1x CO6CTBeHHHKa cynHa HnH cnacaTeIlA, o6.q3aHHOCTH
KOTOPbIX CBA3aHbl C CyAHOM HllH C onepalXHMH no cnacaHrIO, a TaKwe K Tpe-
6OBaHHnM IX HacnieoaHHKOB, MKAIHBeHuLeB, 11tH ApyrHX flIf, HMeO1LUHX npaBo
npe,,bsBnIHTb TaKIe Tpe6OBaHHA, ecim no 3aKOHo/1aTejibCTBy, perylHpyiotueMy
TpyflOBOfA oOrOBOp Me)Kfly CO6CTBeHHHKOM cy/1Ha HIH cnacaTeneM H TaKHMH
cny)KaIuiHMH, CO6CTBeHHHK cyuHa HiH cnacaTeib He BnpaBe orpaHHqHTb CBOIO
OTBeTCTBeHHOCTb no 3THM Tpe6OBaHHHM niH6o eciH OH no TaKOMY 3aKOHo-
/1aTelibCTBy Mo)KeT orpaHHqHTb ee TOfIbKO £10 CyMMbI, npeBbiUatmoerl CyMMy,
npeoayCMOTpeHHYIO B CTaTbe 6.
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CmambR 4. rlOBEZIEHHE, HPEnI-TCTBYIOIUIEE
OFPAHHMEHHIO OTBETCTBEHHOCTH4

JIHUO, Hecymuee OTBeTCTBeHHOCTb, He HMeeT npaia orpanHqHTb CBOIO OTBeT-
CTBeHHOCTb, eCCIH JAOKa3aHO, qTO ytuep6 BHJncai pe3ynbTaTOM ero co6CTBeHHoro
geflCTBH51 Himd ynylueHH1, coBepuieHHoro C HaMepeHHeM npHqHHHTb TaKOfl yuLIep6
H1IH nO CaMOHadeRHHOCTH H C CO3HaHHeM, qTO TaKOAl yluep6 BO3MO)KHO 6ydeT
npHqHHeH.

CmambA 5. BCTPEqHbIE TPEBOBAH14A

EcIH JHIO, HMeioiuee npaBO Ha orpaH'qeHue OTBeTCTBeHHOCTH n1o npaBHJIaM
HacTOsuxefl KOHBeHUIHH, HMeeT Tpe6OBaHHe K HCTIy, BbITeKaio1iee H3 TOrO Ke
caMoro npOHcmeCTBH3, HX COOTBeTCTBYIOiuHe Tpe60BaHH31 nodUiewaT 3aqeTy, H
nooe)KHHt HaCTosHmeft KOHBeHUHH HpHMeHAIOTC3 TOJnbKO K OCTaTKy, ecnnH OH
6yger.

FTABA II. IPEaEJlbI OTBETCTBEHHOCT4

CmambA 6. O5uu4E ITIPEflEJIbI

1. lpegenbi OTBeTCTBeHHOCTK no Tpe6OBaHH3M, HHbIM qeM Te, KOTOpbe
yKa3aHbI B CTaTbe 7, H BO3HHKiUHM 143 OtHOrO H TOFO we npOHCIIIeCTBHI, HCqHC-
J151OTCA Ciedy IouHM o6pa3oM:

(a) B OTHOuIeHHH Tpe6OBaHHfl, BbI3BaHHbIX cMepTbIO 143H TeIeCHb1IM
noBpe)KdaeHHeM:

(i) 333.000 paCqeTblX egHHHU - JnA CytHa BMeCTHMOCTbIO He 6onee 500 TOHH;

(ii) A31A CygHa BMeCTHMOCTbIO, npeBbmaaomel yKa3aHHYIO Eblue, K CyMMe, yKa-
3aHHOrI B rOd1nYHKTe (i), go6aBfIeTCA cnegyolaH cyMMa:

- Ha KMa dyO TOHHY OT 501 ito 3.000 TOHH - 500 pacqeTlix egHHHU;

- Ha Ka)Kgy1O TOHHY OT 3.001 go 30.000 TOHH - 333 pacqeTHbwX eHHHUbl;

- Ha Ka)KgyIO TOHHY OT 30.001 go 70.000 TOHH - 250 pacqeTHbIX eglHHU;

- Ha Ka)Kgyo TOHHY CBbIme 70.000 TOHH - 167 pacqeTHblx ea3HHHU;

(b) B OTHOmeHHH nIo6bx apyrnx Tpe6OBaHHr:

(i) 167.000 pacqeTHbix eHHHU - XUI CygHa BMeCTHMOCTbIO He 6onee 500 TOHH;

(ii) gn15I CygHa BMeCTHMOCTbIO, npeBblmaioLeft yKa3aHHY1O BbIuie, K CyMMe, yKa-
3aHHOfl B IO31HyHKTe (i), ao6aBJTAeTcq cniegyIoUiaA CyMMa:

- Ha Ka)KigYO TOHHY OT 501 go 30.000 TOHH - 167 pacqeTHbix eE(HHHlU;

- Ha KawKY10 TOHHy OT 30.001 go 70.000 TOHH - 125 pacqeTHhix edHHHu;

- Ha Ka)KgyIO TOHHY CB1Mue 70.000 TOHH - 83 pacqeTHble eAHHnLtbI.

2. Korga CyMMa, HcqHcJIeHHaA B COOTBeTCTBHH C nOdnYHKTOM (a) flyHKTa 1,
HedaOCTaTOqHa dtJI onniaTbi nOJnHOCTbIO yKa3aHHbIX B 3TOM nOdnyHKTe Tpe6o-
BaHHA, CyMMa, HCqHCnieHHaI B COOTBeTCTBHH C IIOd1HyHKTOM (b) nyHKTa 1, HCHOJIb-
3yeTC1 ARA OnjiaTbI HeonIaqeHHoro OCTaTKa Tpe6oBaHHIl, yKa3aHHbIX B 110-
rIyHKTe (a) nyHKTa 1, H TaKOfA HeonnatieHHb1IH OCTaTOK ydOB1leTBOP1eTCH Ha nipo-
nOPt HOHajibHOfl OCHOBe Hapxgy c Tpe6OBaHHqMH, yKa3aHHbIMH B HOdnyHKTe (b)
IyHKTa 1.
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3. OQHaKO, 6e3 ywep6a nna npaBa Tpe6OBaTb BO3MeleHH5 B cnyqae cMepTH
HJIH TeneCHOro nOBpe)K/ieHH31 corJIacHo nyHKTy 2, [ocyxjapCTBO-CTopOHa Mo)KeT
ripeayCMOTpeTb B CBOeM HaUHOHaJIbHOM 3aKOHo)IaTeJIbCTBe, qTO Tpe6OBaHH31
OTHOCHTenbHO yuep6a, npHqHHeHHOrO riOPTOBbIM coopy)KeHHqIM, BOaHbIM 6ac-
ceriHaM, CyaOXOaIHbIM nYT51M H cpeaCTBaM HaBHraIuHOHHOl o6CTaHOBKH, HMeIOT
TaKOfA npHOpHTeT nepe XIpyrHMH Tpe6OBaHHqMH, yKa3aHHbIMH B roXIrlyHKTe (b)
nyHKTa 1, KaKOAi npeaIyCMOTpeH 3THM 3aKOHOXaTeJIbCTBOM.

4. Flpenenbi OTBeTCTBeHHOCTH nio6oro cnacaTernl, XReflCTBytomuero He C
KaKoro-JIH60 cyiHa, Him Jio6oro cnacaTenR, gefICTBytoltero HCKJIIOqHTeJbHO Ha
cyxtHe, KOTOpOMY HJIH B OTHOuIeHHH KOTOpOFO OH npegOCTaBJnISeT ycilyrH no cna-
caHHIO, HCIHCJHIOTC51 Ha OCHOBaHHH BMeCTHMOCTH B 1.500 TOHH.

5. AnA uenegl HaCTOslulef KOHBeHXHH BMeCTHMOCTbIO cyxtHa CqHTaeTCSI
BanOBaA BMeCTHMOCTb, onpe/xeleHHa3H B COOTBeTCTBHH c npaBHinaMH o6Mepa,
CoaepKaIIuHMHC3I B 'IpHIOKeHHH I MexKxyHapOHOflI KOHBeHIjHH no o6Mepy cyUiOB
1969 rona.

Cmamb.R 7. -PEIEJI OTBETCTBEHHOCTH HO TPEBOBAH4SM rIACCA)KHPOB

1. B OTHOueJHHH Tpe6OBaHHri, BbI3BaHHblX cMepTbIO Hn TeJecHbIMH no-
BpeKaenHHHMH racca)HpOB Cy1Ha H BO3HHKUIHX H3 OaHOFO H TOrO )Ke ipOHC-
lueCTBHA, npexieioM OTBeTCTBeHHOCTH Co6CTBeHHHKa 3TOrO CyXIHa ABJaeTcx CyMMa
B 46.666 pacqeTnbIx eHHHLU, YMHO)KeHHaq Ha qHcno naccaAKHpoB, KOTOpoe CyaHy
paapeniaeTcA nepeBo3HTb B COOTBeTCTBHH C CyaOBbIM CBHaIeTenibCTBOM, HO He
CBbmue 25 MHnJIHOHOB pacqeTHbix eHHHIU.

2. na ueneki HaCToHmeft CTaTbH «Tpe6OBaHH5I, BbI3BaHHbIe cMepTbIO HnIH
TejIeCHbIMH rOBpe)K~eHHAMH flnacCa)KHpOB CyxIHa>>, O3HaqaIOT jito6bie TaKHe Tpe-
6OBaHHsq, fpeA3BflJeHHb Ie rio6bIM JIHUOM HJIH OT HMeHH jiIo6oro IHila, KOTOpOe
nepeBo3HJIOCb Ha 3TOM CyaHe:

(a) no goroBopy nepeBo3KH nacca)KHpa; Hi

(b) c cornacnAl nepeBO3qHKa afl COnipOBO)KIeHHl aBTOMaIUHHbI HJIH )KHBOTHbIX,
RBJnSUOuiHXCH npextMeToM aorOBopa iepeBo3xH rpy3oB.

Cmamb. 8. PACMETHAI EAHHHUA

1. PacqeTHal eaiHHHUa, ynOMHHaeMaH B CTaTbIX 6 H 7, qBJIqeTCAI eaIHHHUerk
«cneuIHanibHOrO npaaa 3aHMCTBOBaHHAD>, KaK OHa onpeaeiiena Me)KayaapoQHbIM
BaJIIOTHbIM tIOHaOM. CyMMbI, yKa3aHHbIe B CTaTbSIX 6 H 7, nepeBOQ5ITCi B HaIH-
OHaJIbHYIO BaJIIOTY FocyaapCTBa, B KOTOpOM npHMeHIeTCA orpaHHqeHHe OTBeT-
CTBeHHOCTH, B COOTBeTCTBHH CO CTOHMOCTbIO 3TOA BaJIIOTbI Ha XIaTy Co3AaHHA
orpaHnqHTeiIbHOFO 4)OHaa, niiaTe)a HJH npeaocTaBnieHHsl o6ecneqeHHsl, KOTOpOe
no 3aKOHOgIaTeJIbCTBY 3TOFO FocyaapCTBa, paBHOueHHO TaKOMY ninaTe)Ky. CTOH-

MOCTb B eaHHHUaX <(cneuHaJbHoro npaBa 3aRMCTBOBaHHq>> HaflHOHaJIbHOIR BfJIIOTbI
rocyxtapCTBa-CTOpOHbl, KOTopoe SIBjiqeTCA quneHOM MexcayHapoxIHoro BanJOTHOrO
d)OHlaa, HCqHCJIHeTCI B COOTBeTCTBHH C MeTOaOM oripeieuieHH CTOHMOCTH, fipH-
MeHReMbIM MexKayHapoI1bIM BaJ'IOTHIIM 4bOHROM Ha COOTBeTCTBYIOI YIOaTy
xi ero CO6CTBeHHbIX onepauHfi H pacqeTOB. CTOHMOCTb B eHI <(lcneum-
aJlbHOFO npaBa 3aHMCTBOBaHHI>> HauHOHaJIbHOH BanIiOTI FocyiaapCTBa-CTOpOHbI,
KOTOpOe He 3IBnIIeTCH qUieHOM Me)KtyHapOaHorO BaJIIOTHOFO d)OH~Ia, HCqHCIIeTC
cnoco6oM, yCTaHOBJIeHHbIM 3THM rocy)aapCTBOM-CTOpOHOri.
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2. TeM He MeHee, FocyaapcTBa, KOTOpbie He BJIRIOTCA qjIeHaMH Me)IKy-
HapOAMorO Ba.rItOTHOrO bOHaIa H 3aKOHOaaTeJIbCTBO KOTOpblX He InO3BOJIeT rlpH-
MeHATb nojio2KeHH HyHKTa 1, MOrYT BO BpeMSI oJrUiHCaHBA 6e3 oFOBOPKH 0
paTH(HKaUHH, lpHHTH5[ HIH oao6peHHSI J7H6o flpH paTH(BHKalIHH, rpHHqTHH,
Oxo6peHHH HJ1H npHcoeUHHeHHH, JH60 B mio6oe BpeMAI nocuie 3TOFO 3aHBHTb, LITO

npetenib OTBeTCTBeHHOCTH, npeAyCMOTpeHHbIe B HaCTOslhetl KOHBeH1HH H rIPH-
MeHReMbie Ha HX TeppHTOpHH, yCTaHaBBIHBaOTCB cneaypouRHM o6pa3oM:

(a) B OTHOIIeHHH nOaInyHKTa (a) 1 CTaTbH 6 - B cyMMe:

(i) 5 MHIIIHOHOB BajIIOTHbIX egHHHU - aJIfA Cyjua BMeCTHMOCTbO He
6onee 500 TOHH;

(ii) nnA CyAIHa BMeCTHMOCTbIO, npeBblmaimel yKa3aHHyIO BbInue, K CyMMe, yKa-
3aHHOA B rollnyHKTe (i), go6aBnJIeTCA cjiegytoua cyMMa:

- Ha Ka)K XL IO TOHHY OT 501 go 3.000 TOHH - 7.500 Ba8jIOTHmX eflHHHI;

- Ha Ka)KanYO TOHHY OH 3.001 ao 30.000 TOHH - 5.000 BaJIlOTHbIX egHHHi;

- Ha Ka)Knylo TOHHY OT 30.001 TO 70.000 TOHH - 3.750 BaJIIOTHbiX eaHHHI;

- Ha Ka)KayIO TOMHY CBbILue 70.000 TOHH - 2.500 BanflOTHbiX eHHHLU;

(b) B OTHOmueHHH nOtnYHKTa (b) niYHKTa I CTaTbH 6 - B CyMMe:

(i) 2,5 MHJIJIHOHa BaJIIOTHbiX eCHHHLI - AJI51 CyaHa BMeCTHMOCTbMO He 6onee 500
TOHH;

(ii) nnS CYHa BMeCTHMOCTbIO, npeBblmaIomefl yKa3aHHYIO BbIIe, K CyMMe, yKa-
3aHHOAI B IIOttnyHKTe (i), go6aBnseTc cneyiouax cyMMa:

- Ha KaxKcIYlO TOBHY OT 501 ao 30.000 TOHH - 2.500 BaJIIOTHbIX eBHHHLI;

- Ha Ka)KfyIO TOHHY OT 30.001 ao 70.000 TOHH - 1.850 BaJuOTHMbIX eaHHHII;

- Ha Ka)KuIyIO TOHHY CBbIUme 70.000 TOHH - 1.250 BaJIIOTHbMX eaHHHU;

(C) B OTHOIIIuHHH UYHKTa 1 CTaTbH 7 - B CyMMe 700.000 Ba1rlOTHblX eAHHHIX,
yMHO)KeHHOfl Ha tIHCJIO nacca)KHpOB, KOTOpOe Cy[Hy pa3peuiaeTcH nepeBO3HTb B
COOTBeTCTBIH C ero CBHeTe'IbCTBOM, HO He CBbIu1e 375 MHJIJIHOHOB BaJifOTHbIX
eJIHHHU.

rIyHKTbI 2 H 3 CTaTbH 6 npHMeHqIOTCH COOTBeTCTBeHHO K nonnYHKTam (a)
H (b) HaCToAu.ero nyHKTa.

3. Ba.irOTai eHHIfa, yHOM3!HYTaq B HYHKTe 2, COOTBeTCTByeT IueCTHfle-
C51TH rlHTH C IO.IOBHHOIA MHiVIHpfMMaM 3OJIOTa npo6bI aeBS!TbCOT TbI CSqHbIX.
IlepeBo 3TO1 CYMMbI B HaIxHOHaribHYIO BajIIOTY oCyiueCTBJIfeTC5I corrIaCHO 3aKO-
HouxaTenbCTBy COOTBeTCTByIOIueFO fOCynapCTBa.

4. 14CIHcnieHHe, yHOMAHYTOe B nocneaHeft cbpa3e [YHKTa 1, H nepeBon,
yI1OM3IHYTbIt B IIyHKTe 3, aOJ'2KHhI OCyIueCTBJIAITbCsI TaKHM o6pa3oM, q'TO6bI Bblpa-
3HTb B HaHOHajIbHOiA BaJIOTe FocyaapCTBa-CTOpOHbI, HaCKOJIBKO 3TO BO3MO)(HO,
TY xKe peanibHyIO ueHHOCTb CYMM, yKa3aHHMX B CTaTbSIX 6 H 7, KaKa BbIpaxKeHa
B 3THX CTaTbAX B pacqeTHbIX eHHHuax. lFocyaapCTBa-CTOpOHbI coo61ualoT geno-
3HTapHIO cnoco6 HCxiHCJIeHHI coriiaCMo riyHKTY I HJIH, B COOTBeTCTByIOIUeM cjiyqae,
pc3YJIbTaT nepeBoga cornacHo HYHKTy 3 BO BpeM5i noanHCaHH 6e3 orOBOPKH O
paTH(bHKauHM, rpHHHTHH HJ]H Ono6peHHH, JIH60 NpH cnaqe Ha xpaHeHHe aOKy-
MeHTa, ynOMRHyTOrO B CTaTbe 16, H 3aTeM KawKblfl pa3, Korna npOHCXOflHT
H3MeHeHHe B 3TOM cnoco6e HfIH B pe3y]IbTaTax nepeBona.

Vol. 1456, 1-24635



248 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traits 1987

Cmambn 9. OribEA1HHEHHE TPEBOBAH1I4i

1. Ipexejmbi OTBeTCTBeHHOCTH, onpeaenfeHHbie B COOTBeTCTBHH CO CTa-
Tbeik 6, npIMeHAIOTC31 K COBOKyIHOCTH Bcex Tpe6OBaHHfi, BO3HHKUIHX H3 KaKoro-
1i46o OflHoro npoHcmueCTBH51:

(a) UpOTHB nlaUmi1411 J1nnn, YIlOMAHYTbIX B IlyHKTe 2 CTaTBH 1, 11 jio6oro nrnIa,
3a 11erICTBIH, yyIueHe Hf i 6e31er1CTBHe KOTOpOrO ynOM31HYTOe £141O 1411
nliua OTBeTCTBeHHbl; HJIH

(b) flpOTHB CO6CTBeHHHKa cy11Ha, npe1OCTaBn1HoiUerO ycuyrH no cnacaHHIo C 3TOrO
CyXIHa, H cnacaTensI HiH cnacaTen1ei, ulefICTByIOLHX C TaKoro CyAHa, 14 11tO-
6oro nrnla, 3a XIeA CTBHA, ynyiueHne 1IHn 6e31eflCTBe KOTOpOrO OH HJ1H OHH
OTBeTCTBeHHbl;

(c) nIpOTHB cnacaenI 1I4 cnacaTeneft, 1eflCTBYtOIIUHX He c CY11Ha H11 JIefICTByIO-
IUIHX HCKIIOqHTeIbHO Ha Cy11He, KOTOpOMY HJ1H B OTHOIeHHH KOTOpOrO npe-
AIOCTaBnIAIOTCA yc1lyrtH nO cniacaH41o, H iio6oro rnima, 3a 1ieftCTBHA, ynyiueHe
HJ1H 6e311eIACTBHe KOTOpOrO OH 14111 OHH OTBeTCTBeHHbI.

2. f-petenbl OTBeTCTBeHHOCTH, onpeaeneHHbie B COOTBeTCTBHH CO CTa-
Tbef 7, npHMeHROTC31 K COBOKyIIHOCTH Bcex OXBaTbIBaeMbIX eTo Tpe6OBaHHi, KOTO-
pbie MOFYT BO3HHKHYTb H3 KaKOrO-~IH60 O11HOro rIpOHCIIeCTB4HA npOTHB ylOMI-
HYTbIX B nyHKTe 2 CTaTbH I 11Hu1a H1H n11Xi B OTHOIIueHHH CyUtHa, yKa3aHHorO B
CTaTbe 7, H mno6oro ii4ia, 3a £eftCTBHA, ynyiLeHne 14i4 6e31er1CTBiie KOTOpOro
yrOMAHYToe BbIfue 1IIUO 14J11 nn41a OTBeTCTBeHHbl.

Cmambai 10. OFPAHI44EHHE OTBETCTBEHHOCTH BE3 C03qAHHMJ
OrPAH14IHTEJ~bHOFO 4OHZIA

1. OrpaHHqeHHs OTBeTCTBeHHOCTH MO)KHo nOTpe6OBaTb, HeCMOTpS1 Ha TO,
qTO orpaH4'q4Te1bHbf d)OHA, yrOMAHyTbIfl B CTaTbe 11, He CO3JaaH. OluHaKO
FocyapCTBO-CTopOHa Mo>KeT 1pea1yCMOTpeTb B CBOeM HaIuLOHajibHOM 3aKOHO-
11aTen1bCTBe, qTO B Cj1yqaAX, Koraa B ero cy11e npe11 MBn1eTC31 HCK Ai11m y1oBn1eTBO-
p1eHnHA Tpe6oBaHHsI, nonanaoLero nog orpaHHqeHie OTBeTCTBeHHOCTH, OTBeT-
CTBeHHOe nHO MO)KeT ocyIeCTB14Tb npaBO orpaHHL41Tb CBOIO OTBeTCTBeHHOCTb
TOJ1bKO, ecn11 orpaHHqHTe11bHblfl 4)OHU CO3aH B COOTBeTCTBMH C n)OJIO>KeHHA[MH
HaCToAIueft KOHBeHIIHH Hn1 Co311aeTCq, Koraa ocyWeCTBn11eTCA npaBo orpaH1HLITb
OTBeTCTBeHHOCTb.

2. EC11H orpaHHqeHi4e OTBeTCTBeHHOCTH ocyUweCTB1$eTCx 6e3 CO3,aaH14A orpa-
HHqHTeJIbHOrO (j)OHXa, HO1O)KeHH CTaTbH 12 IIpHMeHFOTC1 COOTBeTCTBeHHO.

3. Bonpocbi npoue11ypbI, BbITe1aoIWme H3 npaBH HaCTOILeA CTaTbH, pa3-
peIualOTCt B COOTBeTCTBHH C HaIU1OHa11bHbIM 3aKOHo£IaTe1bCTBOM FocyaapCTBa-
CTOpOHM, B KOTOpOM npea-bRB11eH 1c.

Fr1ABA III. OTPAH4'{I4TEJIhHfIITI DOHa

Cmamb.i 11. CO3,qAHHE (0HflA

1. 11411O, Ha KOTOpoe MOKeT 6bITb BO3jio)KeHa OTBeTCTBeHHOCTb, MO)KeT
yqpe114Tb )0OH1 B cyae H1 11pyIOM KOM1eTeHTHOM oprane n0to6oro FocyaapCTBa-
CTOpOHiM, B KOTOpOM rpezlxsIB11eH HCK B OTHOUleHHH Tpe6oBaHl, noaInagaiouHx
no1 orpaH4qeHHe OTBeTCTBeHHOCTH. (DOH C03£aeTCA B pa3Mepe CyMMbi, HCqH-
C11SeMOrH B COOTBeTCTBHH C fIOjiO)KeHHMH CTaTeft 6 H 7, Hp4MeHHMbIMH K
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Tpe6OBaHHMm, 11o KOTOPbIM 3TO rIHI.O MO)KeT HeCTH OTBeTCTBeHHOCTb, BMeCTe c
rpOUeHTaMH Ha CYMMY co CIH npoHceCTBHR, BbI3BaBuiero OTBeTCTBeHHOCTb, ,IO
XUHS1 Co3XtaHHI1 d)oHa. Jho6ofl Co3gaIHbIl TaKHM o6pa3oM d)OH npeAHa3HaqaeTCA
TOflbKO AXJIA onIaTbI Tpe6OBaHlfi, B OTHOJ.eHHH KOTOpblX Mo)KeT 6bITb oCyLueCT-
BjleHO orpaHtlqeHHe OTBeTCTBeHHOCTl.

2. (DOHAt Mo)KeT 6bITb CO3,aIH411 flYTeM BHeCeHH1 CYMM, H1IH 1 y'eM npen-
CTaBneHH q o6ecneqeHSI, npHeMjieMoro no 3aKOHoaIaTenbCTBy rocyaapCTBa-
CTOpOHbI, B KOTOPOM Co3JaaeTCq d)OHA1, H1 ripH3HaBaeMoro gOCTaTOqHbIM CYAOM
HInl 3jpyrHM KOMneTeHTHbIM opraHoM.

3. ()OHI, CO3xIaHHblI OAHHM H3 JIH., ylloMRHYTbIX B noInYHKTaX (a), (b) HJIH
(c) InyHKTa I 3IH60 B 11YHKTe 2 CTaTbH 9, H11 ero CTpaXOBLUHKOM, CqHTaeTCSI
CO3XaaHHbIM BCeMH JlHIaMH, yKa3aHHbIMH B rlO11HYHKTaX (a), (b) HrH (c) 1lYHKTa 1
3lH60, COOTBeTCTBeHHO, B I1YHKTe 2.

Cmambs 12. PACrIPE.IEJIEHHE DOH)JA

1. C co6toneHHeM nono>KeHHi nyHKTOB 1, 2 H 3 CTaTbH 6 H CTaTbH 7 d4OHn
pacnpelieneTCA MeKaly 31HtaMH, HMe1OiiuHMH Tpe6oBaHHIA, nponoptHoHaJbHO
yCTaHOBJIeHHbIM CyMMaM HX Tpe6OBaHHl K 4,OHxty.

2. ECnH ao pacnpeaenennA c1oHxa OTBeTCTBeHHOe JIHUO HJrIH ero CTpaxoBUIHK
ynflaTHfIH KOMneHcaiHiO no Tpe6OBaHHIO K d)OHy, TaKoe n1t1O nplo6peTaeT, B
npenaenax ynniaqeHHOrl HM CyMMbI, B noP4LKe cy6porauHH npaBa, KOTOpbie Ha
OCHOBaHHH HaCTOiuriej KOHBeHIIHH HMejiO 6b1I JIHiO, noJIyqHBee KoMneHcaIIo.

3. I-paBo cy6poraUHH, 1Ipe3yCMOTpeHHOe B nyHKTe 2, Mo)KeT 6bITb HCHOnI-

3OBaHO TaKwKe HHbIMH, qeM Hf3BaHHbie BblUie, n1HuLaMH, B OTHOIeHHH rino6ol
CYMMbI, KOTOPYIO OHH yIJIaTHJIH B KaqecTBe BO3MeImleHH3l, HO TOIIbKO B TOR Me-
pe, B KaKOAi TaKaql cy6poraUtni pa3peiuaeTcA HpHMeHHMbIM HaUHOHaJlIbHbIM
3aKOHoflaTeIbCTBOM.

4. ECaIm OTBeTCTBeHHOe IH1O HIH no6oe apyroe iHLuo yCTaHOBHT, qTO
BHoCieXCTBHH OHO MOH(eT 6blTb npHHy>Ka1eHO yIlaTHTb nOJTIHOCTb1O H.J'IH qaCTHqHO
TaKy1O CYMMY BO3Me.IeHHH, B OTHOIueHHH KOTOpOfA 3TO 1lHIO MOrJIO 6hi BOCIOJIb-
3OBaTbCm IIpaBOM Cy6poraUHH Ha OCHOBaHHH nIyHKTOB 2 n 3, ecrn 6bl BO3MeiueHHe
6bInO ynnaqeHo Ro pacnpeneneHHA d)oHaa, cyu Hn1 .pyrofl KoMneTeHTHbIfl opraH
Focy1apCTBa, B KOTOPOM Co3gaH )OHUI, Mo)KeT pacnIDJqaHTbCH, qTo6bI AOCTa-

TOqHaA CyMMa 6bIJIa BpeMeHHO 3ape3epBapoBaHa, qTo6bI aaTb TaKOMy JIHIXY
BO3MO)KHOCTb Y1IOBjieTBOpeHHH BHOCiIeICTBHH ero Tpe6OBaHHR K d)OHy.

Cmamb.7 13. IPEFSITCTBH1 ,L.J1 JIPYFHX HCKOB

1. Ecim orpaHHqHTeJbHblfl 4bOHn yqpe)KIeH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbefl 11,
mo6oe 1m1O, npenABMBuiee Tpe6oBaHne K 4)onny, He BipaBe ocyi1eCTBJInTb
KaKne-116o npaBa, OTHOCamureCA K TaKOMY Tpe6OBaHH1O, B OTHomueHHH no6oro
npyroro HMyiieCTBa n1Hta, KOTOpbIM HlH OT HMeHH KOTOpOro yqpe)KneH (OHR.

2. locnie Toro, KaK yqpe)K1eH orpaHHqHTeJlbHblfl bOHA7 B COOTBeTCTBHH CO
CTaTbefi 11, rno6oe CYAHO Hm no6oe apyroe HMyttIeCTBo, npuHa1ne)Kauee jimy,
B 1HTepecaX KOTOpOrO CO3XaH bOH1, apeCTOBaHHOe 11H 3a11 ep4aHHoe B npeueniax
IOPHCUHKUHH Focya1apCTBa-CTopOHbl 11o Tpe6OBaHHIO, KOTOpOe MO)KeT 6bITb

npeg bsIBneHo K bOH31y, a TaKwe rno6oe npeaiocTaBjieHHoe o6ecneqeHHe MO)KeT
6bITb OCBO60>KeHO pacnIop3iKeHHeM cyaa HlnH nio6oroaipyroro KOMIleTeHTHoO
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opraHa 3TOFO FocyaapCTBa. OHaKO pacnopq)KeHIe o TaKOM OCBo6oKeHHH Bcerta
JAOJDKHO 6bITb gaHO, eciH orpaHH4HTenbHbIfl c1OHxA yqpe)KaeH:

(a) B nOpTy, rge HMejiO MeCTO npOHctJeCTBHe, HuH, ecin OHO npOH3OIJ1O 3a npe-
,aenlaMH XtaHHOrO nOpTa, B nepBoM nocnIe 3TOrO fIOpTY 3axoaa;

(b) B IIOPTY BbICaaKH B OTHOUweHHH Tpe6OBaHHfA, BbI3BaHHbIX cMepTbIO HJIH
TeneCHbIM nOBpe)KteHHeM;

(C) B nOPTY pa3pY3KH B OTHOmueHHH ymuep6a, npH4HHeHHoro rpy3y; HJIH

(d) B rFocyaapCTBe, rae HanjoxceH apecT.

3. -Ionio)KeHHA IIYHKTOB I H 2 PHpHMeHHOTC3 flHUIb B cjiyqae, eCJIH JHqO,
nMeiotlee Tpe6oBaHHe, MO)KeT npeuiAhBHTb Tpe6oBaHHe K orpaHHqHTeIhHOMy
4IOHIay B cyae, BezatoiueM 43OH)1OM, H ecJIH 3TOT cI)OHA aeACTBHTejhHO MO)KeT
HcnOJIb3OBaTbCI H CBO60aHO nepeBOaIHTbCq B CBA3H C 3THM Tpe6OBaHHeM.

Cmambug 14. HIPHMEH14MOE 3AKOHOflATEJIbCTBO

C CO6jIOaeHHeM nOIO)KeHHI1 HaCTO uJlefi ruaBbI npaBHJIa OTHOCHTejIbHO
ytpe)KeHIl H pacnpeaeneHH51 orpaH11HTenLHOrO tbOHia H Bce CBAI3aHHbIe C 3THM
npaBHnIa npouegypbi peryiHpyIoTCsI 3aKOHOaaTenbCTBOM FbcyzlapCTBa-CTopOHbl,
B KOTOPOM yqpe)KaaeTcA (bOH.

FflABA IV. CbEPA I-IPT4MEHEHHSI

Cmambu 15

1. HacToaiua KOHBeHRtHR HPHMeHSeTC5 BO Bcex cnyqax, KorIa nio6oe
J1HtO, YKa3aHHoe B CTaTbe 1, npea1L[BnsieT Tpe6OBaHHe o6 orpaHHeHHH ero
OTBeTCTBeHHOCTH B cyae FocyaapCTBa-CTOpOHbI HitH o6 OCBO6o)KaIeHHH CyiHa HiH
apyroro HMyIIeCTBa, KOTOpOe apeCTOBaHO, jIH60 rno6oro o6ecneqeHHR, KOTOpOe
npeoCTaBjieHO B npeieuiax 1OPHC[IHKItHH nmo6oro TaKoro FocyiapCTBa. TeM He
MeHee, Ka)Kaioe FocyaapCTBO-CTOpOHa MO)KeT IIOJIHOCTbIO HJIH qaCTHtHO OTKa3aTb
B IIpHMeHeHHH HaCTOAHueH KOHBeHUHH K rno6oMy JIHuy, yKa3aHHOMY B CTaTe 1,
KOTOpOe B TO BpeMA, Koruia npH6era1oT K npaBanaM HacTOflhefl KOHBeHIHH B cyitax
3TOrO FcyLaapCTBa, He HMeeT cBoero nOCTOAHHOFO MeCTO)KHTejIbCTBa HIll OCHOB-
HOrO MecTa ie31TenjbHOCTH B FocyiaapCTBe-CTOpOHe, HJ1H K nIo6OMy CyitHy, B
OTHOuIeHHH KOTOpOrO npea-,ABJISHOT Tpe6OBaHHe o6 orpaHHqeHHH OTBeTCTBeH-
HOCTH HuH o ero OCBO6oIKeHHH H KOTOpOe B YKa3aHHOe BbIIe BpeMA He nuiaBaeT
noua bnaroM FocyztapCTBa-CTOpOHbI.

2. FocynapCTBO-CTopOHa Mow5eT periaMeHTHpOBaTb Cflneluma4bHbIMH 1OnO-
)KeHHHMH HaUHOHflJIbHOrO 3aKOHOLaTejibCTBa CHCTeMy orpaHHqeHiHH OTBeTCTBeH-
HOCTH, KOTOpaA 6yiteT rpHMeHATbCH K cyitaM:

(a) 5[BJIAIOLUHMCI B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOaaTeibCTBOM 3TOrO rocyaIapCTBa cy-

AaMH, npeaHa3HaqeHHbIMH iflS niaBaHHl no BHYTpeHHHM BOAIHbIM lyTsiM;

(b) BMeCTHMOCTbI0 MeHee 300 TOHH.

rocyIapCTBO-CTOpOHa, BOCnOJII3OBaBtueecH BO3MO)KHOCTbIO, npealycMOT-

peHHOfl B HaCTOSIIeM nyHKTe, yBeaoMjineT Aeno3HTaPHA 0 npeaeliax OTBeTCTBeH-
HOCTH, IPHH5ITbIX B ero HaUHOHfjIbHOM 3aKOHOuIaTenibCTBe, H"IH 0 TOM, qTO TaKIe
npegenibl He npeaYCMOTpeHbI.

3. rocyXIapCTBO-CTOpOHa MO)KeT pernIaMeHTHPOBaTb cIle1uHaJlbHbIMH OIIO-
)KeHHHMH HauHOHaJIbHOFO 3aKOHOaIaTeJIbCTBa CHCTeMy orpaHHmeHHRi OTBeTCTBeH-
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HOCTH, NpHMeHIeMyIO K Tpe6OBaHHAM, BO3HHKaIOWHM H3 HpOHcIueCTBHri, KOTO-
PbJMH HHKaKHM o6pa3oM He 3aTparHBalOTCAl HHTepeCbi Imt, HBnIAIHOUHXCA rpa)K-
flaHaMH ztpyrHx FocyaIapCTB-CTOpOH.

4. Cybi FocyLIapCTBa-CTOpOHbl He flpHMeHAIOT HaCTOHUlyIO KOHBeHUHIO
K cy~IaM, [1OCTpOeHHbIM H1IH rlpHcnoco6neHHbIM aniH 6ypOBblX pa6oT H ocylueCT-
BnflIOIUHM TaKHe pa6oTbI:

(a) eCJIH 3TO rocyaapCTBO yCTaHOBHJIO B CBOeM HaIUHOHaJIbHOM 3aKOHOalaTe6bCTBe
6onee BbICOKHfl npexen OTBeTCTBeHHOCTH, qeM TOT, KOTOpbIl npeaYCMOTpeH
B CTaTbe 6; HuIH

(b) ecuIH 3TO rocyaapCTBO cTajio CTOpOHOi1 MeHKayHapOXHOfI KOHBeHUHH, perynlH-
pyiowerl CHCTeMy OTBeTCTBeHHOCTH, HpHMeHieMYIO K TaKHM cyaaM.

B cnyqae, Korua [IpHMeHHeTCA rIOanyHKT (a), TaKoe FocyuapCTBO-CTOpOHa
yBeXOMJnheT o6 3TOM =lno3HTapIm.

5. HaCTOaiua KOHBeHIIHq He InpHMeHxeTC34:

(a) K cylIaM Ha BO3XIyUHOf1 flOIymUKe;

(b) K naByqHM JInaTd4OpMaM, nOCTpOeHHbIM lUrI pa3BeaKH HflH pa3pa6OTKH nIpH-
POZIHblX pecypcoB MOPCKOrO aHa HJIH ero Heap.

rJIABA V. 3AKJIIO'U4TEJIbHbIE IIOYIO)KEHI4A

CmambA 16. IoI-OIHCAHHE, PAT1401KAUHMl H I-PHCOEZWHEHHE

1. HacTomuaA KOHBeHUHA OTKPbITa jiA noIlnHCaHHR BCeMH rocyXapCTBaMH
B MeCTe npe6bIBaHH51 Me)KnpaBHTenbCTBeHHOrI MOpCKOA1 KOHCYJIbTaTHBHOi1 opra-
HH3aUHH (HMeHyeMofl Ianee <OpraHH3aUHA>>) c I eepaiA 1977 roga ao 31 UeKa6pI
1977 roaa H 3aTeM OCTaeTCA OTKpbITOI aifl npHcoeaLHHeHH3H.

2. Bce rocyaiapcTBa MOryT CTaTb CTOpOHaMH HaCTOALuHeri KOHBeHUHH nyTeM:

(a) noJnHcaHHSI 6e3 orOBOPKH 0 paTHdHKautHH, 'pHH31THH Him Oao6peHHH; 1HJ1

(b) iolarHcaHHl C YCJIOBHeM o paTHdIHKaIIHH, npHHSITHH Him1 oao6peHHH H nocue-
iyolueril paTHdHKaLIHH, flpHHqTHq H1H Oujo6peHH3; H114

(c) npHcoeaHHeHHA.

3. PaTHHKaUHI, HpHH3lTHe, Ono6peHHe Him npHcoea1HHeHHe ocyleCTBJI-
IOTCS1 NyTeM cjxaqH Ha xpaHeHHe oimiua. bHoro A1OKyMeHTa o6 3TOM FeHepamHOMy
ceKpeTapio OpraHH3atUHIn (HMeHyeMoMy ajanee <<FeHepamHbli ceKpeTapb)>).

CmambA 17. BCTYFIIEHHE B CI4JIY

1. HacTogtuax KOHBeHLHA BCTynaeT B CHnY B nepBbIi UaeHb MeCHlla, HacTy-
naiomero Hio HCTeqeHHH OiHoro roxa nocne 1aTbI, Ha KOTOPYIO XABeHaauaTb
rocyxiapCTB noanfHUYT ee 6e3 orOBOPKH o paTciHKaUHH, npHH1THH Him Oao6peHAH
nn60 c11ag1yT Ha xpaHeHHe HeO6xOZIHMbie 11OKyMeHTbl o paTHdIHKaIHH, IIpHHAITHH,
OxIo6peHHH 111n npHcoeaHHeHHH.

2. Ajunl rocy11apCTBa, KOTOpOe nocne BbfIOnlHeHH1 YCJIOBHrl BCTynJIeHHH1 B
cHny HacTO3nefl KOHBeHIJHH, HO 110 a1gTbI BCTylnieHHi ee B cHniy c1IaCT Ha xpaHeHHe
11OKyMeHT o paTHIHKaLIHH, ripHHSITHH, oXLo6peHHH HnlH 0 NpHcoea1HHeHHH 160
nIO1IIH11eT ee 6e3 oOBOPKH o paTH(1)HKaIIHH, HIpHHATHH Hn1H oIo6peHHH, paTH-
1)HKaIIHSI, HpHHRTHe, oao6peHHe HJIH 1lpHCoea1HHeHHe 11H60 noainIcaHHe 6e3 oro-

BOPKH 0 paTHIHKaIIHH, NpHH1THH Hn1H oao6peHHH npHo6peTaeT CHnfy, B 3aBHCH-
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MOCTH OT TOrO, KaKasi iaTa HaCTYrIHT rio3AIHee, - B aeHb BCTyfrleHHI B CHJIY
KOHBeHuHH HJIH B frepBbIrl gteHb MeCclia, HacTynaoLuero no HCTeqeHHH a1eBAHOCTa
iIHeft IOCJIe LaTbi noatnHcaHHsI HJIH aaTbI ca4aqH Ha xpaHeHHe IOKyMeHTa.

3. JnA Rno6oro rocy IapcTBa, KOTOpOe nocne 3TOrO CTaHeT CTopOHOfR
HaCTOltUert KOHBeHUHH, KOHBeHIIHM BCTynaeT B CHJIy B rlepBbIrf ateHb MeCstIla,
HacTynaioiiuero no HCTeqeHHH 4eBRHOCTa aHefl nocne gaTbI caaqH flOKyMeHTa Ha
xpaHeHHe.

4. B TOM, qTO KacaeTcI OTHoIIeHHAl Me)Kay rocyaapCTBaMH, KOTOpbIe paTH-
c)HU.HpOBaJIH, IpHHRJIH HfIH o to6pHnIH HaCTOItyIO KOHBeHUHEO JiH6o npHcoeQH-
HHJIHCb K HefR, HaCTOHIIuaI KOHBeHIHXH 3aMeHqeT H OTMeHSIeT MeKayHapOxtHyIO
KOHBeHUHIO OTHOCHTejnbHO orpaHHTeHH5[ OTBeTCTBeHHOCTH CO6CTBeHHHKOB MOP-
CKHX CYAOB, COBeplueHHYIO B EpiocceiTe 10 OKTH6pI 1957 roga, H MexKcyHapORHylO
KOHBeHUHIO XIS YHHd3HKauHH HeKOTOpbIX npaBHJI OTHOCHTenjbHO orpaHHqeHHa
OTBeTCTBeHHOCTH Co6CTBeHHHKOB MOPCKHX CYAIOB, no~nHCaHHYtO B Eptoccene
25 aBrycTa 1924 roxta.

Cmamb.q 18. OFOBOPKH

1. J'to6oe rocyuapCTBO Mo)KeT BO BpeMH flnOztfHcaHH t, paTHbHKaIXHH, rpH-
HSITHA, Ozto6peHH31 HnI HpHcoeaHHeHH1 c~xeJiaTb OrOBOPKY o npaBe HCKJIIOtHTb
HpHMeHeHHe nOanYHKTOB (d) H (e) fYHKTa 1 CTaTbH 2. He XonyCKaIOTCA HHKaKHe
jtpyrte OrOBOPKH no BOnpocaM cyrlueCTBa HaCTOsiuefA KOHBeHUIIH.

2. OFOBOPKH, caen~aHHbie frpH noxnHcaHHH, nognewKaT nOATBep)KteHHIO frpH
paTHbHKaIHH, ipHHHTHH H1nH O6peHHH.

3. .- ho6oe rocyxtapCTBO, KOTOpOe cxejiajio OrOBOPKY K HaCTOltUeri KOHBeH-

UHH, MO)KeT CHAITb ee B nio6oe BpeMS frocpeACTBOM yBeaOMJIeHHA, HanpaBneHnoro
FeHepaJlbHOMy ceKpeTapio. TaKa OTMeHa OrOBOPKH BCTyfraeT B CHJIY B XAeHb
nonIyqeHHA yBeaOMJIeHHA. ECJTH B YBeIOMjIeHHH yKa3aHO, qTO OTMeHa OrOBOPKH
BCTyHaeT B CHY Ha onpegeiieHHyIo B HeM xaTy, a 3Ta )AaTa HBflS1eTCI 6onee nO3A-
Hef, qeM aaTa rojiyqeHHq yBe OMJIeHHA FeHepanibHbIM ceKpeTapeM, OTMeHa
OFOBOPKH BCTyInaeT B CHJIY Ha TaKYiO 6onee nO3,UHIOIO gaTy.

Cmambu 19. J[EHOHCAUHq

1. HacToluua KOHBeHLIH Mo>KeT 6bITb oaeHOHCHPOBaHa FocyoaapCTBOM-
CTopOHOfA B rno6oe BpeMA nocne HCTeqeHH1 Ot Horo roga c ouaTbI BCTyIIjIeHHA
KOHBeHUtHH B CHJIy AIJI 3TOfl CTOpOHbI.

2. ZaeHOHcauHA ocyIueCTBJIqeTCSI nYTeM cIaaqH Ha xpaHeHHe oaOKyMeHTa FeHe-

Pa~rbHOMY ceKpeTapto.

3. LaeHOHcaUHA BCTyIraeT B CHily B nepBbIfl 3teHb MecLiua, HacTynaioIJero no
HCTeqeHHH OAiHoro rooaa nocne gaTbI cataqH Ha xpaHeHHe JtOKyMeHTa HJ TH no HCTe-
qeHHH 6onee UJIHTeiJbHOrO nepHooaa, KOTOpbIft MOTKeT 6bITb YKa3aH B 3TOM

XtOKyMeHTe.

Cmamb.q 20. IEPECMOTP m I-IOrIPABKH4

1. OpraHH3aIXHA MOSKeT C03BaTb KOHdepeHIHIO) Ailm nepecMoTpa HaCTOslLuefA
KOHBeHUHH HJIH BHeCeHHA B Hee nonpaBoK.

2. OpraHH3aItuui CO3bIBaeT KOH(bepeHLHIO FocyouapCTB-CTOpOH HaCTOLItef
KOHBeHIIHH ,UJI ee nepecMOTpa HJIH BHeCeHHH B Hee nonpaBOK no npocb6e He MeHee,
qeM OHOfA TpeTH CTOPOH.
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3. flocire daTbI BCTyIneHHq B cHniy nonpaBKH K HaCTO5lleft KOHBeHUHH
rno6oft JOKYMeHT o paTHabHKaIUHH, npHHATHH, oIao6peHHH HJH npHcoegIHHeHHH,
CdaHHbIft Ha xpaHeHHe, CXIHTaeTcA OTHOCIUIIHMCA K KOHBeHUHH C nonpaBKOr1, ecJiH
TOJIbKO B 3TOM aOKyMeHTe He Bblpa)KeHO npOTHBonoJIo)KHoe HaMepeHHe.

CmambAq 21. I-EPECMOTP CYMM OFPAHH4EHHM 14 PACMETHOIR EaI4HI41bI
HJM BAJIIOTHOI EUHHHUbI

1. HecMOTpR Ha HOJiO)KeHHAI CTaTbH 20, KOHd1epeHUHH, HMeouiaA uenblo
TOJbKO nepecMOTp CYMM, YCTaHOBjieHHbIX B CTaTESIX 6 H 7 H B iYHKTe 2 CTaTbH 8,
HJIH 3aMeHy ORHOfR HJIH o6eHx eaHHHU, onpeLIeneHHbIX B nyHKTaX I H 2 3TORl
CTaTbH, apyrHMH eaHHHUaMH, CO3bIBaeTCSI OpraHH3auHefg B COOTBeTCTBHH C
riyHKTaMH 2 H 3 HaCTOmaueri CTaTbH. lepeCMOTp CyMM npOH3BOAHTC5I TOflbKO
BcjIeQCTBHe 3HaqxHTeJibHOrO H3MeHeHHH HX peajbHOff uIeHHOCTH.

2. OpraHH3auH CO3bIBaeT TaKY}O KOHepeHntHIO no npocb6e He MeHee, qeM
OIHOfl qeTBepTH FocyaapCTB-CTopoH.

3. PeueHne o6 H3MeHeHHH CYMM HJIH 0 3aMeHe OItHHX eaHHHU dpyHMH eAH-
HHIUaMH npHHHMaeTcHi 6OJIbUIHHCTBOM B dBe TpeTH FocyaapCTB-CTOpOH, fpHCyT-
CTBYIOIUHX H roniOCYI0oUHX Ha TaKOrH KOH(DepeHIUHH.

4. Jiio6oe rocyaapCTBO, cgaBmee Ha xpaneHHe aOKYMeHT o paTHdHKaIHH,
nPHHATHH, ogo6peHHH KOHBeHUHH HiH npHcoedIHHeHHH K Heft nocne BCTyHJieHHAI
B CHj1y nonpaBKH, npHMeH~eT KOHBeHLIHIO, H3MeHeHHYIO nonpaBKOHl.

Cmamba 22. JEn-O314TAPHIAI

1. HacToxniaR KOHBeHUH5 cgaemcH Ha xpaeHHe reHepajibHOMy ceKpeTapio.

2. FeHepanbHbIlft ceKpeTapb:

(a) HanpaBnneT Hatine)Kaiue 3aBepeHHbie KonIHH HaCToSmeft KOHBeHlIHH BCeM
FocygapCTBaM, npHrnamueHHbiM npHCYTCTBOBaTb Ha KOH4DepeHIHH no orpaHH-
qeHHIO OTBeTCTBeHHOCTH HO MOPCKHM Tpe6OBaHHIM, H BCeM upyrHM Focygap-
CTBaM, fHlcoegHHHBUIHMCA K HaCTo~wefl KOHBeHUHH;

(b) H3BeIuaeT Bce FOcyuapCTBa, fiOanHcaBiuHe HaCTo luylo KOHBeHIIHIO HJlH
rIpHcoedHHHBUHeCx K Herl:

(i) 0 Ka)KZOM HOBOM norIIHCaHHH, KaxKcoft cdaqe Ha xpaHeHHe aOKyMeHTa H o
nmo6ofk orOBOpKe, a TaK)Ke o gate TaKoro nOdiHCaHHI HJH caaqe Ha xpaHeHHe;

(ii) o aaTe BCTynJIeHHA B CHJIy HaCTOtuefl KOHBeHIIHH HJIH ano6oii noHpaBKH K Heft;

(iii) o nto6ofl reHOHcaUIHT HaCTOLLIef KOHBeHUtHH H o daTe BCTynJIeHH5[ aeHOH-
caItH B CHJIY;

(iv) o no6oft nonpaBKe, npHH51TOfl B COOTBeTCTBHH CO CTaTSIMH 20 H 21;

(v) o .m6OM coo6lueHlH, Tpe6yeMoM KaKOrI-jnH60 H3 CTaTerf HaCToHUjseft
KOHBeHIIHH.

3. Hocne BCTyJneH1tH B CHIY HaCTomltueft KOHBeHIIHH reHepaJRbHbIri ceKpe-
Taph nepeziaeT ee HafjieKalle 3aBepeHHyO KOrIHFO B CeKpeTapHaT OpraHH3aiHH
06edHeHnbIx Halft aiq perHCTpaUHH H ony6nHKoBaHH,9 B COOTBeTCTBHH CO
CTaTberl 102 YCTaBa OpraHH3auHH 6eaHHeHHbIX HaUHAi.
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Cmambf 23. AI3bIK14

HacToutaA KOHBeHUIH COCTaBjieHa B OaIHOM lOXiIHHHOM 3K3eMflJIsIpe Ha

pyCCKOM, aHrJlHICKOM, HcnaHCKOM H tIpaHIY3CKOM SI3bIKaX, rlpHqeM Ka)KAEbIl TeKCT
SIBJIIeTCI paBHO ayTeHTHqHbIM.

COBEPUIEHO B JIOHIOHe JaeBBTHaaIuaTorO HOH6pA oaa TbicAqta aIeBATbCOT

CeMb/aeCSIT iueCTOro roaa.

B YRIOCTOBEPEHHE rEFO HH)KenoJInHcaBIHecs, IOJIDKHbIM o6pa3oM Ha TO

ynOnIHOMOqeHHbie, nO)UIHCaJTH HaCTOBUIyO KOHBeHUHIO.

[For the signature pages, see p. 266 of this volume - Pour les pages de signature,
voir p. 266 du present volume. ]
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO SOBRE LIMITACION DE LA RESPONSABILIDAD NACIDA
DE RECLAMACIONES DE DERECHO MARITIMO, 1976

Los Estados Partes en el presente Convenio,
Considerando que es deseable establecer de comdn acuerdo reglas uniformes relativas

a la limitaci6n de la responsabilidad nacida de reclamaciones de derecho marftimo,
Deciden concertar un Convenio conducente a dicho fin y convienen:

CAPITULO I. EL DERECHO DE LIMITACI6N

Articulo 1. PERSONAS CON DERECHO A LA LIMITACI6N DE RESPONSABILIDAD

1. Los propietarios de buques y los salvadores, tal como se les define a continuaci6n,
podrin limitar la responsabilidad nacida de las reclamaciones que se enumeran en el
Artfculo 2, acogi6ndose a las disposiciones del presente Convenio.

2. Por propietario se entenderd el propietario, el fletador, el gestor naval y el
armador de un buque de navegaci6n marftima.

3. Por salvador se entenderA toda persona que preste servicios directamente
relacionados con operaciones de auxilio o salvamento. Figurardn tambi6n entre estas
operaciones aqudlas a que se hace referencia en los apartados d), e) y f) del pirrafo 1
del Artfculo 2.

4. Si se promueven cualesquiera de las reclamaciones enunciadas en el Artfculo 2
contra cualquier persona de cuyas acciones, omisiones o negligencia sean responsables
el propietario o el salvador, esa persona podrd invocar el derecho de limitaci6n de la
responsabilidad estipulado en el presente Convenio.

5. En el presente Convenio, la responsabilidad del propietario de un buque com-
prenderd la responsabilidad nacida de una acci6n incoada contra el buque mismo.

6. Todo asegurador de la responsabilidad por reclamaciones que estdn sujetas a
limitaci6n de conformidad con las reglas del presente Convenio tendrd derecho a gozar
de los privilegios del Convenio en la misma medida que el asegurado.

7. El hecho de invocar la limitaci6n de responsabilidad no constituird una admisi6n
de responsabilidad.

Articulo 2. RECLAMACIONES SUJETAS A LIMITACION

1. A reserva de lo dispuesto en los Artfculos 3 y 4, estardn sujetas a limitaci6n
las reclamaciones enumeradas a continuaci6n, sean cuales fueren los supuestos de
responsabilidad:
a) reclamaciones relacionadas con muerte, lesiones corporales, pdrdidas o dafios sufridos

en las cosas (incluidos dafios a obras portuarias, ddrsenas, vfas navegables y ayudas
a la navegaci6n), que se hayan producido a bordo o estdn directamente vinculados
con la explotaci6n del buque o con operaciones de auxilio o salvamento, y los
perjuicios derivados de cualquiera de esas causas;

b) reclamaciones relacionadas con perjuicios derivados de retrasos en el transporte por
mar de la carga, los pasajeros o el equipaje de 6stos;
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c) reclamaciones relacionadas con otros perjuicios derivados de la violaci6n de derechos
que no sean contractuales, irrogados en directa vinculaci6n con la explotaci6n del
buque o con operaciones de auxilio o salvamento;

d) reclamaciones relacionadas con la puesta a flote, remoci6n, destrucci6n o eliminaci6n
de la peligrosidad de un buque hundido, naufragado, varado o abandonado, con
inclusi6n de todo lo que estd o haya estado a bordo de tal buque;

e) reclamaciones relacionadas con la remoci6n o la destrucci6n del cargamento del buque
o la eliminaci6n de la peligrosidad de dicho cargamento;

f) reclamaciones promovidas por una persona que no sea la persona responsable,
relacionadas con las medidas tomadas a fin de evitar o aminorar los perjuicios respecto
de los cuales la persona responsable pueda limitar su responsabilidad de conformidad
con lo dispuesto en el presente Convenio, y los ocasionados ulteriormente por tales
medidas.
2. Las reclamaciones establecidas en el pirrafo 1 estardn sujetas a limitaci6n de

responsabilidad aun cuando sean promovidas por vfa de recurso o a fines de indemni-
zaci6n, en r6gimen contractual o de otra indole. Sin embargo, las reclamaciones pro-
movidas de conformidad con lo dispuesto en los apartados d), e) y f) del pdrrafo 1 no
estarin sujetas a limitaci6n de responsabilidad en la medida en que guarden relaci6n
con una remuneraci6n concertada por contrato con la persona responsable.

Articulo 3. RECLAMACIONES QUE NO PUEDEN SER OBJETO DE LIMITACI6N

Las reglas del presente Convenio no serdn de aplicaci6n en los casos de:
a) reclamaciones relacionadas con operaciones de auxilio o salvamento o con contribu-

ci6n a la averfa gruesa;
b) reclamaciones relacionadas con dafios resultantes de la contaminaci6n ocasionada

por hidrocarburos, en el sentido que se da a tales dafios en el Convenio internacional
sobre responsabilidad civil por dafios causados por la contaminaci6n de las aguas
del mar por hidrocarburos, del 29 de noviembre de 1969, y en toda enmienda o
Protocolo correspondiente al mismo que estd en vigor;

c) reclamaciones sujetas a lo dispuesto en cualquier Convenio internacional o legislaci6n
nacional que rijan o prohiban la limitaci6n de la responsabilidad por daflos nucleares;

d) reclamaciones contra el propietario de un buque nuclear relacionadas con dafios
nucleares;

e) reclamaciones promovidas por los empleados del propietario o del salvador cuyo
cometido guarde relaci6n con el buque o con las operaciones de auxilio o salvamento,
y las reclamaciones promovidas por los herederos de aqu61los o por personas a su
cargo u otras que tengan derecho a promoverlas si, en virtud de la ley que regule
el contrato de servicio concertado entre el propietario del buque o el salvador y dichos
empleados, el propietario o el salvador no tienen derecho a limitar su responsabilidad
respecto de dichas reclamaciones o si la mencionada ley s6lo les permite limitar su
responsabilidad a una cuantfa que sea superior a la estipulada en el Artfculo 6.

Articulo 4. CONDUCTA QUE EXCLUYE EL DERECHO A LA LIMITACI6N

La persona responsable no tendrd derecho a limitar su responsabilidad si se prueba
que el perjuicio fue ocasionado por una acci6n o una omisi6n suyas y que incurri6 en
6stas con intenci6n de causar perjuicio, o bien temerariamente y a sabiendas de que
probablemente se originarfa tal perjuicio.
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ArtIculo 5. RECONVENCIONES

Cuando una persona con derecho a limitaci6n de responsabilidad en virtud de las
reglas del presente Convenio pueda hacer valer frente al titular de una reclamaci6n otra
reclamaci6n originada por el mismo acontecimiento, se contrapondrdn las cuantfas de
ambas reclamaciones, y lo dispuesto en el presente Convenio sert aplicable solamente
a la diferencia que pueda haber.

CAPITULO ii. LIMITACI6N DE LA RESPONSABILIDAD

Artfculo 6 LfMITES GENERALES

1. Los lIfmites de responsabilidad para reclamaciones que, siendo distintas de las
mencionadas en el Artfculo 7, surjan en cada caso concreto, se calculardn con arreglo
a los siguientes valores:

a) Respecto de las reclamaciones relacionadas con muerte o lesiones corporales,
i) 333.000 unidades de cuenta para buques cuyo arqueo no exceda de 500 toneladas;

ii) para buques cuyo arqueo exceda de ese lfmite, la cuantfa que a continuaci6n se indica
en cada caso mis la citada en el inciso i):
- de 501 a 3.000 toneladas, 500 unidades de cuenta por tonelada;

- de 3.001 a 30.000 toneladas, 333 unidades de cuenta por tonelada;
- de 30.001 a 70.000 toneladas, 250 unidades de cuenta por tonelada; y
- por cada tonelada que exceda de 70.000 toneladas, 167 unidades de cuenta;
b) Respecto de toda otra reclamaci6n,

i) 167.000 unidades de cuenta para buques cuyo arqueo no exceda de 500 toneladas;
ii) para buques cuyo arqueo exceda de ese lfmite, la cuantfa que a continuaci6n se indica

en cada caso mis la citada en el inciso i):
- de 501 a 30.000 toneladas, 167 unidades de cuenta por tonelada;
- de 30.001 a 70.000 toneladas, 125 unidades de cuenta por tonelada; y
- por cada tonelada que exceda de 70.000 toneladas, 83 unidades de cuenta.
2. Si la cuantfa calculada de conformidad con el pdrrafo 1 a) no basta para satisfacer

en su totalidad las reclamaciones mencionadas en 61, se podrdi disponer de la cuantia
calculada de conformidad con el pdrrafo 1 b) para saldar la diferencia impagada de las
reclamaciones mencionadas en el pdrrafo 1 a), y esa diferencia tendrd la misma prelaci6n
que las reclamaciones mencionadas en el pdrrafo 1 b).

3. No obstante, sin perjuicio de ejercer el derecho a las reclamaciones relacionadas
con muerte o lesiones corporales de conformidad con lo dispuesto en el pdrrafo 2, todo
Estado Parte podrA estipular en su legislaci6n nacional que las reclamaciones relacionadas
con dafios a obras portuarias, ddrsenas, vfas navegables y ayudas a la navegaci6n tengan,
en relaci6n con las otras reclamaciones mencionadas en el pdrrafo 1 b), la prelaci6n
que establezca esa legislaci6n.

4. Los limites de responsabilidad aplicables al salvador que no opere desde un
buque o al salvador que opere exclusivamente en el buque al cual o en relaci6n con el
cual est6 prestando servicios de auxilio o salvamento, se calcularAn sobre la base de
un arqueo de 1.500 toneladas.

5. A los fines del presente Convenio, por arqueo del buque se entenderdi el arqueo
bruto calculado de conformidad con las Reglas que figuran en el Anexo I del Convenio
internacional sobre arqueo de buques, 1969.
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Articulo 7 LiMITE PARA LAS RECLAMACIONES VINCULADAS A PASAJEROS

1. Respecto de las reclamaciones relacionadas con muerte o lesiones corporales
de los pasajeros de un buque surgidas en cada caso concreto, el lfmite de responsabilidad
del propietario de 6ste seri una cantidad de 46.666 unidades de cuenta multiplicada por
el ndmero de pasajeros que el buque est6 autorizado a transportar de conformidad con
el certificado del mismo, que no exceda de 25 millones de unidades de cuenta.

2. A los fines del presente Artfculo, por "reclamaciones relacionadas con muerte
o lesiones corporales de los pasajeros de un buque" se entenderi toda reclamaci6n
promovida por cualquiera de las personas transportadas en dicho buque o en nombre
de ellas que viaje:
a) en virtud de un contrato de transporte de pasajeros, o,
b) con el consentimiento del transportista, acompafiando a un vehfculo o a animales

vivos amparados por un contrato de transporte de mercancfas.

Articulo 8. UNIDAD DE CUENTA

1. La unidad de cuenta a que se hace referencia en los Artfculos 6 y 7 es el Derecho
Especial de Giro tal como 6ste ha sido definido por el Fondo Monetario Internacional.
Las cuantfas a que se hace referencia en los Artfculos 6 y 7 se convertirdn en moneda
nacional del Estado en que se invoque la limitaci6n, de acuerdo con el valor oficial de
la moneda en la fecha en que haya sido constituido el fondo para la limitaci6n, se efectde
el pago o se constituya la fianza que, de conformidad con la ley de ese Estado, sea
equivalente a tal pago. Con respecto al Derecho Especial de Giro, el valor de la moneda
nacional de un Estado Parte que sea miembro del Fondo Monetario Internacional se
calcular por el m6todo de evaluaci6n efectivamente aplicado en la fecha en que se trate
por el Fondo Monetario Internacional a sus operaciones y transacciones. Con respecto
al Derecho Especial de Giro, el valor de la moneda nacional de un Estado Parte que
no sea miembro del Fondo Monetario Internacional se calculari del modo que determine
dicho Estado Parte.

2. No obstante, los Estados que no sean miembros del Fondo Monetario Interna-
cional y cuya ley no permita aplicar las disposiciones del pdrrafo 1 podrin, cuando se
produzca la firma sin reserva en cuanto a ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, o cuando
se produzcan la ratificaci6n, la aceptaci6n, la aprobaci6n o la adhesi6n, o en cualquier
momento posterior, declarar que los lIfnites de responsabilidad estipulados en el presente
Convenio aplicables en los territorios de aqullos se fijarin de la forma siguiente:

a) Respecto del Artfculo 6, 1 a), en una cuantfa de:
i) 5 millones de unidades monetarias para buques cuyo arqueo no exceda de

500 toneladas;
ii) para buques cuyo arqueo exceda de ese lIfmite, la cuantfa que a continuaci6n se indica

en cada caso mdis la citada en el inciso i):
- de 501 a 3.000 toneladas, 7.500 unidades monetarias por tonelada;
- de 3.001 a 30.000 toneladas, 5.000 unidades monetarias por tonelada;

- de 30.001 a 70.000 toneladas, 3.750 unidades monetarias por tonelada; y
- por cada tonelada que exceda de 70.000 toneladas, 2.500 unidades monetarias; y
b) Respecto del Artfculo 6, 1 b), en una cuantfa de:

i) 2 millones y medio de unidades monetarias para buques cuyo arqueo no exceda de
500 toneladas;
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ii) para buques cuyo arqueo exceda de ese lfmite, la cuantia que a continuaci6n se indica
en cada caso m~is la citada en el inciso i):
- de 501 a 30.000 toneladas, 2.500 unidades monetarias por tonelada;
- de 30.001 a 70.000 toneladas, 1.850 unidades monetarias por tonelada; y
- por cada tonelada que exceda de 70.000 toneladas, 1.250 unidades monetarias; y
c) Respecto del Artfculo 7, 1, en una cantidad de 700.000 unidades monetarias

multiplicada por el ntimero de pasajeros que el buque est6 autorizado a transportar de
conformidad con el certificado del mismo, que no exceda de 375 millones de unidades
monetarias.

Los pdrrafos 2 y 3 del Artfculo 6 son de aplicaci6n por tanto a los apartados a)
y b) del presente pirrafo.

3. La unidad monetaria a que se hace referencia en el pirrafo 2 corresponde a sesenta
y cinco miligramos y medio de oro de novecientas mildsimas. La conversi6n a la moneda
nacional de las cuantfas a que se hace referencia en el pirrafo 2 se efectuard de acuerdo
con la legislaci6n del Estado interesado.

4. El cilculo a que se hace referencia en la iltima frase del pdrrafo 1 y la conversi6n
mencionada en el pirrafo 3 se efectuardn de modo que, en la medida de lo posible,
expresen en la moneda nacional del Estado Parte las cuantfas a que se hace referencia
en los Artfculos 6 y 7 dindoles el mismo valor real que en dichos Artfculos se expresa
en unidades de cuenta. Los Estados Partes informardn al depositario de cu~il fue el m6todo
de cilculo seguido de conformidad con lo dispuesto en el pdrrafo 1, o bien el resultado
de la conversi6n establecida en el pirrafo 3, segdn sea el caso, en el momento en que
se produzca la firma sin reserva en cuanto a ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, o
al depositar el instrumento a que hace referencia el Artfculo 16, y cuando se registre
un cambio en el m6todo de cilculo o en las caracterfsticas de la conversi6n.

Articulo 9. ACUMULACI6N DE RECLAMACIONES

1. Los lIfmites de responsabilidad determinados de acuerdo con el Artfculo 6 se
aplicarin al total de las reclamaciones surgidas en cada caso concreto:
a) contra la persona o las personas mencionadas en el Artfculo 1, 2, y contra cualquier

otra persona de cuyas acciones, omisiones o negligencia sean aqullas responsables;
b) contra el propietario de un buque que preste servicios de auxilio o salvamento desde

ese buque y el salvador o los salvadores que operen desde dicho buque y cualquier
otra persona de cuyas acciones, omisiones o negligencia sean aqullos responsables; o

c) contra el salvador o los salvadores que no operen desde un buque o que operen
exclusivamente en el buque al cual o en relaci6n con el cual se estdn prestando los
servicios de auxilio o salvamento, y cualquier otra persona de cuyas acciones,
omisiones o negligencia sean aqu6llos responsables.
2. Los limites de responsabilidad determinados de conformidad con lo dispuesto

en el Artfculo 7 se aplicanin al total de las reclamaciones regidas por dicho Artfculo
que puedan surgir en cada caso concreto contra la persona o las personas mencionadas
en el Articulo 1, 2, respecto del buque a que se hace referencia en el Articulo 7, y cualquier
otra persona de cuyas acciones, omisiones o negligencia sean aqu6llas responsables.

Articulo 10. LIMITACI6N DE LA RESPONSABILIDAD SIN CONSTITUCI6N
DE FONDO DE LIMITACION

1. Se podri invocar la limitaci6n de la responsabilidad aun cuando no haya sido
constituido el fondo de limitaci6n mencionado en el Artfculo 11. No obstante. un Estado
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Parte podrd disponer en su legislaci6n nacional que cuando ante sus tribunales se incoe
una acci6n tendente a hacer valer una reclamaci6n sujeta a limitaci6n, la persona
responsable s6lo pueda invocar el derecho a limitar su responsabilidad si se ha constituido
un fondo de limitaci6n de conformidad con las disposiciones del presente Convenio o
si dicho fondo se constituye al invocar el derecho a limitar la responsabilidad.

2. Cuando se invoque la limitaci6n de responsabilidad sin previa constituci6n de
un fondo de limitaci6n, serin aplicables las disposiciones del Articulo 12.

3. Las cuestiones de procedimiento que puedan surgir en la aplicaci6n de lo
dispuesto en el presente Artfculo serdn dirimidas de conformidad con la legislaci6n
nacional del Estado Parte en el cual se incoe la acci6n.

CAPiTULO iii. EL FONDO DE LIMITACI6N

Artculo 11. CONSTITUCION DEL FONDO

1. Toda persona presuntamente responsable podri constituir un fondo ante el
tribunal u otra autoridad competente en cualquier Estado Parte en el que se haya iniciado
la actuaci6n respecto de reclamaciones sujetas a limitaci6n. Integrar6 dicho fondo la
suma de las cantidades que entre las establecidas en los Artfculos 6 y 7 sean aplicables
a reclamaciones en relaci6n con las cuales esa persona pueda ser responsable, junto. con
los intereses correspondientes devengados desde la fecha del acontecimiento que origin6
la responsabilidad hasta la fecha de constituci6n del fondo. El fondo asf constituido s6lo
podri utilizarse para satisfacer las reclamaciones respecto de las cuales se pueda invocar
la limitaci6n de responsabilidad.

2. El fondo podri ser constituido depositando la suma o aportando una garantfa
que resulte aceptable con arreglo a la legislaci6n del Estado Parte o en que aqu61 sea
constituido y que el tribunal u otra autoridad competente considere suficiente.

3. El fondo constituido por una de las personas mencionadas en los apartados a),
b) y c) del pfrrafo 1 del Artfculo 9 6 en el pdrrafo 2 de este mismo Articulo se entenderi
constituido por todas las personas mencionadas en dichos apartados o pdrrafo.

Articulo 12. DISTRIBUCI6N DEL FONDO

1. A reserva de lo dispuesto en los pArrafos 1, 2 y 3 del Artfculo 6 y en el Artfculo 7,
el fondo serA distribuido entre los reclamantes en proporci6n a la cuantfa de las
reclamaciones que respectivamente les hayan sido reconocidas como imputables al fondo.

2. Si, antes de que se distribuya el fondo, la persona responsable, o su asegurador,
ha satisfecho una reclamaci6n imputable al fondo, dicha persona se subrogard, hasta
la totalidad del importe pagado, en los derechos que la persona indemnizada habrfa
disfrutado en virtud del presente Convenio.

3. El derecho de subrogaci6n estipulado en el pdrrafo 2 podrA ser ejercitado tambidn
por personas que no sean las alli mencionadas por lo que respecta a cualquier cantidad
por ellas pagadas en concepto de indemnizaci6n, pero solamente en la medida en que
la legislaci6n nacional aplicable permita tal subrogaci6n.

4. Cuando la persona responsable o cualquier otra demuestre que puede estar
obligada a pagar, en fecha posterior, la totalidad o parte de la indemnizaci6n con respecto
a la cual tal persona habrfa podido ejercitar el derecho de subrogaci6n que confieren
los pdrrafos 2 y 3 si se hubiera pagado la indemnizaci6n antes de la distribuci6n del
fondo, el tribunal o cualquier otra autoridad competente del Estado en que se constituy6
el fondo podri ordenar que se reserve provisionalmente una cantidad suficiente para
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que tal persona pueda, en la fecha posterior de que se trate, hacer valer su reclamaci6n
contra el fondo.

Articulo 13. ACCIONES EXCLUIDAS

1. Cuando se haya constituido un fondo de limitaci6n de conformidad con lo dis-
puesto en el Artfculo 11, ninguna persona que haya promovido una reclamaci6n imputable
al fondo podri ejercitar derecho alguno relacionado con tal reclamaci6n haci6ndolo valer
contra otros bienes de la persona que haya constituido el fondo o en cuyo nombre fue
aqu6l constituido.

2. Tras la constituci6n de un fondo de limitaci6n de conformidad con lo dispuesto
en el Artfculo 11, todo buque o cualesquiera otros bienes pertenecientes a una persona
en nombre de la cual haya sido constituido el fondo, o cualquier fianza depositada a
ese efecto, que hayan sido embargados o secuestrados dentro de la jurisdicci6n de un
Estado Parte para responder de una reclamaci6n que quepa promover contra tal fondo,
podrdn quedar liberados mediante levantamiento ordenado por el tribunal u otra autoridad
competente de dicho Estado. No obstante, el levantamiento se ordenard desde luego si
el fondo de limitaci6n ha sido constituido:
a) en el puerto en que se produjo el acontecimiento o, si se produjo fuera de puerto,

en el primer puerto en que despu6s se haga escala; o
b) en el puerto de desembarco respecto de las reclamaciones relacionadas con muerte

o lesiones corporales; o
c) en el puerto de descarga respecto de dafios inferidos al cargamento; o
d) en el Estado en que se efecttie el embargo.

3. Lo dispuesto en los pirrafos 1 y 2 seri de aplicaci6n solamente si el reclamante
puede promover su reclamaci6n contra el fondo de limitaci6n ante el tribunal que admi-
nistre dicho fondo y dste se halla realmente disponible y es libremente transferible.

Articulo 14. LEGISLACI6N APLICABLE

A reserva de lo dispuesto en el presente Capftulo, las reglas relativas a la constituci6n
y distribuci6n del fondo de limitaci6n y todas las reglas de procedimiento aplicables
al respecto estarin a su vez regidas por la legislaci6n del Estado Parte en que se constituya
el fondo.

CAPITULO iv. AMBITO DE APLICACION

Articulo 15

1. El presente Convenio seri aplicable siempre que cualquiera de las personas a
que se hace referencia en el Artfculo I trate de limitar su responsabilidad ante un tribunal
de un Estado Parte o trate de conseguir el levantamiento del embargo de un buque o
de otros bienes o la devoluci6n de cualquier fianza depositada dentro de la jurisdicci6n
de dicho Estado. No obstante, todo Estado Parte podrd excluir total o parcialmente
de la aplicaci6n del presente Convenio a cualquiera de las personas a que se hace referencia
en el Articulo 1 que en el momento en que se invoquen las reglas del presente Convenio
ante los tribunales del Estado de que se trate no tenga su residencia habitual en un Estado
Parte o no tenga su sede comercial en un Estado Parte, o bien a cualquier buque respecto
del cual se invoque el derecho a la limitaci6n de responsabilidad o se trate de conseguir
el levantamiento del embargo y que en el momento citado no enarbole el pabell6n de
un Estado Parte.
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2. Todo Estado Parte podrA regular mediante disposiciones expresas de su legisla-
ci6n nacional el sistema de limitaci6n de responsabilidad aplicable a los buques que sean:
a) de conformidad con la legislaci6n del Estado de que se trate, buques destinados a

vfas navegables interiores;
b) buques de arqueo inferior a 300 toneladas.

El Estado Parte que opte por hacer uso de la facultad estipulada en el presente pirrafo
notificarA al depositario cuiles son los limites de responsabilidad adoptados en su
legislaci6n nacional o bien el hecho de que no existen tales lIfmites.

. 3. Todo Estado Parte podri regular mediante disposiciones expresas de su legisla-
ci6n nacional el sistema de limitaci6n de responsabilidad aplicable a las reclamaciones
surgidas en casos en que no se vean afectados en modo alguno intereses de personas
que sean stibditos de otros Estados Partes.

4. Los tribunales de un Estado Parte no aplicardn el presente Convenio a buques
construidos o adaptados para la realizaci6n de operaciones de perforaci6n y utilizados
en ellas:
a) si ese Estado ha fijado, de conformidad con su legislaci6n nacional, un lfmite de

responsabilidad superior al que de otro modo regirfa segtin lo estipulado en el Artf-
culo 6; o

b) si ese Estado se ha constituido en Parte en un Convenio internacional que regule
el sistema de responsabilidad respecto de tales buques.
En los casos en que sea de aplicaci6n el apartado a), el Estado Parte informard de

ello al depositario.
5. El presente Convenio no seri aplicable a:

a) vehfculos de sustentaci6n neumdtica;
b) plataformas flotantes construidas para la exploraci6n o la explotaci6n de los recursos

naturales de los fondos marinos o del subsuelo de 6stos.

CAPITULO V. CLAUSULAS FINALES

Articulo 16 FIRMA, RATIFICACION Y ADHESI6N

1. El presente Convenio estard abierto a la firma, para todos los Estados, en la
sede de la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental (en adelante llamada
"la Organizaci6n") del 1 de febrero de 1977 al 31 de diciembre de 1977, y a partir de
esta segunda fecha seguird abierto a efectos de adhesi6n.

2. Todos los Estados podrdn constituirse en Partes en el presente Convenio
mediante:
a) firma sin reserva en cuanto a ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n; o
b) firma a reserva de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, seguida de ratificaci6n,

aceptaci6n o aprobaci6n; o
c) adhesi6n.

3. La ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n se efectuardn depositando
el oportuno instrumento oficial ante el Secretario General de la Organizaci6n (en adelante
llamado "el Secretario General").

Articulo 17 ENTRADA EN VIGOR

1. El presente Convenio entrari en vigor el dfa primero del mes inmediatamente
posterior al afio siguiente a la fecha en que doce Estados lo hayan firmado sin reserva
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en cuanto a ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, o hayan depositado los instrumentos
requeridos a fines de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n.

2. Para todo Estado que deposite un instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n,
aprobaci6n o adhesi6n respecto del presente Convenio o que firme dste sin reserva en
cuanto a ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, una vez se hayan cumplido los requisitos
necesarios para que entre en vigor pero antes de la fecha de entrada en vigor, la ratifica-
ci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n, o la firma sin reserva en cuanto a ratificaci6n,
aceptaci6n o aprobaci6n, surtirdn efecto en la fecha de entrada en vigor del Convenio
o el dfa primero del mes que suceda al nonag6simo dfa siguiente a la fecha en que se
firme el Convenio o se deposite el instrumento, si 6sta es posterior.

3. Para todo Estado que ulteriormente se constituya en Parte en el presente
Convenio, 6ste entrarA en vigor el dfa primero del mes que suceda a la expiraci6n de
un plazo de noventa dfas despu6s de la fecha en que el Estado de que se trate haya
depositado su instrumento.

4. Respecto de las relaciones que hayan de mediar entre Estados que ratifiquen,
acepten o aprueben el presente Convenio o se adhieran a 61, el Convenio reemplazard
y dejar sin efecto al Convenio internacional relativo a la limitaci6n de la responsabilidad
de los propietarios de buques que naveguen por alta mar, 1957, hecho en Bruselas
el 10 de octubre de 1957, y al Convenio internacional para la unificaci6n de ciertas reglas
concernientes a la limitaci6n de la responsabilidad de los propietarios de buques, firmado
en Bruselas el 25 de agosto de 1924.

Artculo 18. RESERVAS

1. Todo Estado, en el momento en que se produzcan la firma, la ratificaci6n, la
aceptaci6n, la aprobaci6n o la adhesi6n, podr reservarse el derecho a excluir la apli-
caci6n de los apartados d) y e) del pirrafo 1 del Artfculo 2. No se admitiri ninguna
otra reserva en relaci6n con las disposiciones de fondo del presente Convenio.

2. Las reservas hechas en el momento de la firma deberdn ser confirmadas al tiempo
de producirse la ratificaci6n, la aceptaci6n o la aprobaci6n.

3. Todo Estado que haya hecho una reserva respecto del presente Convenio podri
anularla en cualquier momento mediante una notificaci6n dirigida al Secretario General.
Tal anulaci6n surtird efecto en la fecha en que se reciba la notificaci6n. Si en la noti-
ficaci6n se manifiesta que la anulaci6n de una reserva debe surtir efecto en la fecha
concreta que allf se indique, y 6sta es posterior a la fecha en que el Secretario General
reciba la notificaci6n, la anulaci6n surtiri efecto en dicha fecha posterior.

Artculo 19. DENUNCIA

1. El presente Convenio podri ser denunciado por un Estado Parte en cualquier
momento, transcurrido un afho desde la fecha en que el Convenio haya entrado en vigor
para dicho Estado.

2. La denuncia se efectuari depositando un instrumento al efecto ante el Secretario
General.

3. La denuncia surtird efecto el dia primero del mes inmediatamente posterior a
la expiraci6n del afto siguiente a la fecha en que se deposit6 el instrumento, o transcurrido
cualquier otro plazo mis largo que pueda ser fijado en dicho instrumento.

Art(culo 20. REVISI6N Y ENMIENDA

1. La Organizaci6n podri convocar la oportuna conferencia para revisar o enmendar
el presente Convenio.
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2. A petici6n de un tercio cuando menos de las Partes en el Convenio, la Organi-
zaci6n convocari una conferencia de los Estados Partes para revisar o enmendar el
Convenio.

3. Despu6s de la fecha de entrada en vigor de una enmienda al presente Convenio,
todo instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n que sea depositado
seri considerado como de aplicaci6n al Convenio enmendado, a menos que en el instru-
mento se declare explfcitamente la intenci6n contraria.

Articulo 21. REVISION DE LAS CUANTIAS DE LIMITACION Y DE LA UNIDAD
DE CUENTA 0 DE LA UNIDAD MONETARIA

1. No obstante las disposiciones del Artfculo 20, la Organizaci6n, de conformidad
con los pdrrafos 2 y 3 del presente Artfculo, convocari una conferencia cuyo s6lo objeto
sea modificar las cuantfas fijadas en los Artfculos 6, 7 y 8, 2, o sustituir una de las dos
unidades definidas en los pirrafos 1 y 2 del Artfculo 8, o ambas, por otras unidades.
S61o si se produce un cambio de consideraci6n en su valor real se modificarin esas
cuantfas.

2. La Organizaci6n convocard una conferencia de esta fndole a petici6n de un cuarto
cuando menos de los Estados Partes.

3. Para tomar la decisi6n de modificar las cuantfas o de sustituir las unidades por
otras unidades de cuenta se necesitari una mayorfa de dos tercios de los Estados Partes
presentes y votantes en la conferencia.

4. Todo Estado que deposite su instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n
del Convenio, o de adhesi6n a dste, con posterioridad a la entrada en vigor de una
enmienda, dari aplicaci6n al Convenio enmendado.

Articulo 22. DEPOSITARIO

1. El presente Convenio seri depositado ante el Secretario General.
2. El Secretario General:

a) remitird ejemplares aut6nticos del presente Convenio, debidamente certificados,
a todos los Estados que fueron invitados a asistir a la Conferencia sobre limitaci6n de
la responsabilidad nacida de reclamaciones de derecho marftimo y a cualquier otro Estado
que se haya adherido al Convenio:

b) informari a todos los Estados que hayan firmado el presente Convenio o se hayan
adherido al mismo, de:

i) cada nueva firma y cada dep6sito de instrumento que se vayan produciendo, con
cualquier reserva que pueda acompafiarlos, y de la fecha en que se produzcan;

ii) la fecha de entrada en vigor del presente Convenio y de toda enmienda al mismo;

iii) toda denuncia del presente Convenio y de la fecha en que tal denuncia surta efecto;
iv) toda enmienda aprobada de conformidad con lo dispuesto en los Artfculos 20 6 21;
iv) toda comunicaci6n que haga precisa cualquiera de los Artfculos del presente

Convenio.
3. Coincidiendo con la entrada en vigor del presente Convenio el Secretario General

remitird un ejemplar aut6ntico del mismo, debidamente certificado, a la Secretarfa de
las Naciones Unidas a fines de registro y publicaci6n, de conformidad con el Artfculo 102
de la Carta de las Naciones Unidas.
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Articulo 23. IDIOMAS

El presente Convenio esti redactado en un solo original en los idiomas espafiol,
francds, ingls y ruso, y cada uno de los textos tendrA la misma autenticidad.

HECHO en Londres el dfa diecinueve de noviembre de mil novecientos setenta y seis.
EN FE DE LO CUAL lOS infrascritos, debidamente autorizados al efecto, firman el

presente Convenio.
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For Afghanistan:
Pour l'Afghanistan
3a AdraHHCTaH:
Por el Afghanistdn:

For Albania:
Pour l'Albanie
3a A116aHHIO:
Por Albania:

For Algeria:
Pour l'Algdrie
3a Aj)KHP:
Por Argelia:

For Argentina:
Pour lArgentine
3a ApreHTHHY:
Por la Argentina:

For Australia:
Pour lAustralie
3a ABCTpanHIO:
Por Australia:

For Austria:
Pour lAutriche
3a ABCTPHIO:
Por Austria:
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For the Bahamas:
Pour les Bahamas
3a BaraMcKue O-Ea:
Por las Bahamas:

For Bahrain:
Pour Bahrein
3a EaxpeftH:
Por Bahrein:

For Bangladesh:
Pour le Bangladesh
3a BaHraaeiu:
Por Bangladesh:

For Barbados:
Pour la Barbade
3a Bap6auoc:
Por Barbados:

For Belgium:
Pour la Belgique
3a Eeiirno:
Por Bdlgica:

For Benin:
Pour le Bdnin
3a EeHHH:
Por Benin:
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For Bhutan:
Pour le Bhoutan
3a EyTaH:
Por Bhutin:

For Bolivia:
Pour la Bolivie
3a BOJIHBHIO:
Por Bolivia:

For Botswana:
Pour le Botswana
3a BOTCBaHy:
Por Botswana:

For Brazil:
Pour le Br6sil
3a Bpa3HnJHIo:
Por el Brasil:

For Bulgaria:
Pour la Bulgarie
3a Bonrapmo:
Por Bulgaria:

For Burma:
Pour la Birmanie
3a BHpMy:
Por Birmania:
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For Burundi:
Pour le Burundi
3a EypyHRH:
Por Burundi:

For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Pour la R~publique socialiste sovidtique de Bi6lorussie
3a BenopyccKyo COBeTCKyIO CoIHfaJIHCTHqeCKyIO Pecny6nxy:
Por la Repdblica Socialista Sovidtica de Bielorrusia:

For Canada:
Pour le Canada:
3a Kanatty:
Por el Canadd:

For Cape Verde:
Pour le Cap-Vert
3a O-Ba 3eneHoro Mblca:
Por Cabo Verde:

For the Central African Republic:
Pour la Rdpublique centrafricaine
3a UeaTparInbHo-ad~pIKaHCKyIO Pecny6nIHKy:
Por la Repdiblica Centroafricana:

For Chad:
Pour le Tchad
3a qa:
Por el Chad:
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For Chile:
Pour le Chili
3a 'qHnn:
Por Chile:

For China:
Pour la Chine
3a KHTaft:
Por China:

For Colombia:
Pour la Colombie
3a KonyM6Ho:
Por Colombia:

For the Comoros:
Pour les Comores
3a KOMOPCKHe O-Ba:
Por las Comoras:

For the Congo:
Pour le Congo
3a KoHro:
Por el Congo:

For Costa Rica:
Pour le Costa Rica
3a KOCTa-PHKy:
Por Costa Rica:
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For Cuba:
Pour Cuba
3a Ky6y:
Por Cuba:

For Cyprus:
Pour Chypre
3a Knp:
Por Chipre:

For Czechoslovakia:
Pour la Tchdcoslovaquie
3a qexocnioBaKHIo:
Por Checoslovaquia:

For Democratic Kampuchea:
Pour le Kampuchea d6mocratique
3a }jeMOKpaTHqeCKyto KaMnyxmIO:
Por Kampuchea Democrdtica:

For the Democratic People's Republic of Korea:
Pour la R6publique populaire d~mocratique de Cor6e
3a KopefrcKyio HapoUno-aeMOKpaTHqecKyIO Pecny6nHiKy:
Por la Repdblica Popular Democrdtica de Corea:

For Democratic Yemen:
Pour le Ymen d6mocratique
3a aJ eMOKpaTHqeCKHfA IReMeH:
Por el Yemen Democrdtico:,
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For Denmark:
Pour le Danemark
3a J]aHHIO:
Por Dinamarca:

[JENS CHRISTENSEN]'

Subject to ratification
2

For the Dominican Republic:
Pour la R6publique dominicaine
3a U OMHHHKaHCKylO Pecny6nJHKy:
Por la Repdblica Dominicana:

For Ecuador:
Pour l'Equateur
3a 3KBaJop:
Por el Ecuador:

For Egypt:
Pour l'Egypte
3a ErHIneT:
Por Egipto:

For El Salvador:
Pour El Salvador
3a CajbBanop:
Por El Salvador:

i Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the International Maritime
Organization - Les noms des signataires donnds entre crochets dtaient illisibles et ont t6 fournis par l'Organisation maritime
internationale.

2 Sous r6serve de ratification.
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For Equatorial Guinea:
Pour la Guin6e dquatoriale
3a 3KBaTopHaJibHyio IBrnelo:
Por Guinea Ecuatorial:

For Ethiopia:
Pour l'Ethiopie
3a 34Honro:
Por Etiopia:

For Fiji:
Pour Fidji
3a IDHaxKH:
Por Fiji:

For Finland:
Pour la Finlande
3a (DHHJISIHaIHIO:
Por Finlandia:

[RICHARD TOTTERMAN]

Subject to ratification'

For France:
Pour la France
3a 43paHUHIO:
Por Francia:

[M. JACQUIER]

Sous rdserve d'approbation2

For Gabon:
Pour le Gabon
3a ra6OH:
Por el Gab6n:

I Sous r~serve de ratification.
2 Subject to approval.
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For the Gambia:
Pour la Gambie
3a raM61to:
Por Gambia:

For the German Democratic Republic:
Pour la Rdpublique d6mocratique allemande
3a repMaHcKyIO AeMoicpaTnqecKyio Pecny6nHKy:
Por la Repdblica DemocrAtica Alemana:

For the Federal Republic of Germany:
Pour la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne
3a 'DeaepaTHBHyIO Pecny6nHKy FepMaHHH:
Por la Repgblica Federal de Alemania:

[H. RUETE]
Subject to ratification'

For Ghana:
Pour le Ghana
3a FaHy:
Por Ghana:

For Greece:
Pour la Grace
3a FpeuHIO:
Por Grecia:

For Grenada:
Pour la Grenade
3a FpeHaay:
Por Granada:

I Sous rdserve de ratification.
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For Guatemala:
Pour le Guatemala
3a l-3aTeMajiy:
Por Guatemala:

For Guinea:
Pour la Guinde
3a I'BHHeiO:
Por Guinea:

For Guinea-Bissau:
Pour la Guinde-Bissau
3a 1-HHeo-EHcay:
Por Guinea-Bissau:

For Guyana:
Pour la Guyane
3a FaftaHy:
Por Guyana:

For Haiti:
Pour Haiti
3a raliTH:
Por Haitf:

For the Holy See:
Pour le Saint-Si~ge
3a CBSITeJIIHA rpecTon:

Por la Santa Sede:

For Honduras:
Pour le Honduras
3a lTosAypac:
Por Honduras:
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For Hungary:
Pour la Hongrie
3a BeHrPHIO:
Por Hungria:

For Iceland:
Pour l'Islande
3a HcnxaHaHIO:
Por Islandia:

For India:
Pour l'Inde
3a HHHInO:
Por la India:

For Indonesia:
Pour l'Indondsie
3a HHaOHe3HIO:
Por Indonesia:

For Iran:
Pour l'Iran
3a IpaH:
Por el Irdn:

For Iraq:
Pour l'Irak
3a IlpaK:
Por el Iraq:
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For Ireland:
Pour l'Irlande
3a I4pnaiaHAIO:
Por Irlanda:

For Israel:
Pour Israel
3a I43paHm,:
Por Israel:

For Italy:
Pour l'Italie
3a ITaJIHIO:
Por Italia:

For the Ivory Coast:
Pour la CMte d'Ivoire
3a Beper CnoHOBof KOCTH:
Por la Costa de Marfil:

For Jamaica:
Pour la Jamaique
3a AMaftKy:
Por Jamaica:

For Japan:
Pour le Japon
3a AnOHHIO:
Por el Jap6n:
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For Jordan:
Pour la Jordanie
3a HopaaHHIO:
Por Jordania:

For Kenya:
Pour le Kenya
3a KeHHIO:
Por Kenya:

For Kuwait:
Pour le Koweit
3a KyBeflT:
Por Kuwait:

For the Lao People's Democratic Republic:
Pour la Rdpublique d6mocratique populaire lao
3a HapoaHo-aeMoKpaTmqeCKyIO pecny6nHKy Jlaoc:
Por la Repdblica Democr~tica Popular Lao:

For Lebanon:
Pour le Liban
3a JIHBaH: -
Por el Lfbano:

For Lesotho:
Pour le Lesotho
3a JAeCOTO:
Por Lesotho:
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For Liberia:
Pour le Libdria
3a TIH6epH Io:
Por Liberia:

For the Libyan Arab Republic:
Pour la Rdpublique arabe libyenne:
3a Y'HBHflCKyIO Apa6cxyio Pecny6nHKy:
Por la Repdblica Arabe Libia:

For Liechtenstein:
Pour le Liechtenstein
3a JIHXTeHUITeflH:
Por Liechtenstein:

For Luxembourg:
Pour le Luxembourg
3a JlioKceM6ypr:
Por Luxemburgo:

For Madagascar:
Pour Madagascar
3a MagaracKap:
Por Madagascar:

For Malawi:
Pour le Malawi
3a ManaBH:
Por Malawi:
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For Malaysia:
Pour la Malaisie
3a Manaftl3Ho:
Por Malasia:

For the Maldives:
Pour les Maldives
3a MajibAHBI:
Por Maldivas:

For Mali:
Pour le Mali
3a MaJIH:
Por Mali:

For Malta:
Pour Malte
3a ManETy:
Por Malta:

For Mauritania:
Pour la Mauritanie
3a MaBPHTaHHIO:
Por Mauritania:

For Mauritius:
Pour Maurice
3a MaBPHKHfl:
Por Mauricio:
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For Mexico:
Pour le Mexique
3a MeiKCHKY:
Por Mdxico:

For Monaco:
Pour Monaco
3a MOHaKo:
Por M6naco:

For Mongolia:
Pour la Mongolie
3a MoHronmHo:
Por Mongolia:

For Morocco:
Pour le Maroc
3a MapoKKo:
Por Marruecos:

For Mozambique:
Pour le Mozambique
3a Mo3aM6HK:
Por Mozambique:

For Nauru:
Pour Nauru
3a Haypy:
Por Nauru:
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For Nepal:
Pour le Ndpal:
3a Henan:
Por Nepal:

For the Netherlands:
Pour les Pays-Bas
3a HHaepjaHaIbI:
Por los Parses Bajos:

For New Zealand:
Pour la Nouvelle-Zlande
3a HOByio 3enaHaHIO:
Por Nueva Zelandia:

For Nicaragua:
Pour le Nicaragua
3a HnKaparya:
Por Nicaragua:

For the Niger:
Pour le Niger
3a HF~rep:
Por el Niger:

For Nigeria:
Pour le Nigdria
3a HHrepno:
Por Nigeria:
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For Norway:
Pour la Norv~ge
3a HopBerHno:
Por Noruega:

Subject to ratification'
[FRITHJOF JACOBSEN]

For Oman:
Pour 'Oman
3a OMaH:
Por OmAn:

For Pakistan:
Pour le Pakistan
3a IaKHCTaH:
Por el PakistAn:

For Panama:
Pour le Panama
3a IaHaMy:
Por Panami:

For Papua New Guinea:
Pour la Papouasie-Nouvelle-Guinle
3a flanya HOBYIO IBHHeio:
Por Papua Nueva Guinea:

For Paraguay:
Pour le Paraguay
3a rHaparBaft:
Por el Paraguay:

I Sous riserve de ratification.
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For Peru:
Pour le P6rou
3a Hepy:
Por el Perd:

For the Philippines:
Pour les Philippines
3a 4)HjiHnnmHibl:
Por Filipinas:

For Poland:
Pour la Pologne
3a flonbmuy:
Por Polonia:

For Portugal:
Pour le Portugal
3a flIopTyranHio:
Por Portugal:

For Qatar:
Pour le Qatar
3a KaTap:
Por Qatar:

For the Republic of Korea:
Pour la Rdpublique de Corde
3a Pecny6nHKy Kopeio:
Por la Repdblica de Corea:
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For Romania:
Pour la Roumanie
3a PyMblHHIO:
Por Rumania:

For Rwanda:
Pour le Rwanda
3a PyaHty:
Por Rwanda:

For San Marino:
Pour Saint-Marin
3a CaH-MapHHO:
Por San Marino:

For Sao Tome and Principe:
Pour Sao Tomd-et-Principe :
3a CaH-ToMe H 1-pHHCHIIH:
Por Santo Tomd y Prfncipe:

For Saudi Arabia:
Pour lArabie saoudite
3a CayIOBCKyIo ApaBHIO:
Por la Arabia Saudita:

For Senegal:
Pour le Sdndgal
3a CeHeraji:
Por el Senegal:
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For the Seychelles:
Pour les Seychelles
3a CeftmenbcKHe O-Ba:
Por las Seychelles:

For Sierra Leone:
Pour la Sierra Leone
3a Cbeppa-Jleoae:
Por Sierra Leona:

For Singapore:
Pour Singapour
3a CHHranyp:
Por Singapur:

For the Socialist Republic of Viet Nam:
Pour la Rdpublique socialiste du Viet Nam
3a COIXHaJIHCTHiecKyIO pecny611HKy Bbe'rHaM:
Por la Reptiblica Socialista de Viet Nam:

For Somalia:
Pour la Somalie
3a CoMaJi:
Por Somalia:

For South Africa:
Pour lAfrique du Sud
3a IO)KHyto A4bPHKY:
Por Suddfrica:
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For Spain:
Pour l'Espagne
3a 14cnaHHto:
Por Espafia:

Subject to ratification'
[LuIs GUILLERMO PERINAT]

For Sri Lanka:
Pour Sri Lanka
3a [1pH JlaHKa:
Por Sri Lanka:

For the Sudan:
Pour le Soudan
3a CygaH:
Por el Suddn:

For Surinam:
Pour le Surinam
3a CypHHaM:
Por Surinam:

For Swaziland:
Pour le Swaziland
3a CBa3HneHa1:
Por Swazilandia:

For Sweden:
Pour la Suede
3a I.BeIHIO:
Por Suecia:

[OLOF RYDBECK]

Subject to ratification'

Sous rdserve de ratification.
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For Switzerland:
Pour la Suisse :
3a MfBeftuapmo:
Por Suiza:

For the Syrian Arab Republic:
Pour la Rdpublique arabe syrienne
3a CHpHricKyto Apa6cKyio Pecny6nHKy:
Por la Reptiblica Arabe Siria:

For Thailand:
Pour la Thailande
3a TanaHa:
Por Tailandia:

For Togo:
Pour le Togo
3a Toro:
Por el Togo:

For Tonga:
Pour les Tonga
3a ToHry:
Por Tonga:

For Trinidad and Tobago:
Pour la Trinitd-et-Tobago
3a TpHHHItaaa H To6aro:
Por Trinidad y Tabago:
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For Tunisia:
Pour la Tunisie
3a TYHHC:
Por Tdnez:

For Turkey:
Pour la Turquie
3a TypuHIo:
Por Turqufa:

For Uganda:
Pour l'Ouganda
3a YraHy:
Por Uganda:

For the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Pour la Rdpublique socialiste sovidtique d'Ukraine
3a YKpaHHCKylO COBeTCKYIO COUHajlHCTHqecKyto Pecny6nHKy:
Por la Reptiblica Socialista Sovidtica de Ucrania:

For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour 'Union des R6publiques socialistes sovidtiques
3a CoEo3 COBeTCKHX CoUHrlaIHCTHqecKnx Pecny6JnIK:
Por la Uni6n de Repdblicas Socialistas Sovi6ticas:

For the United Arab Emirates:
Pour les Emirats arabes unis :
3a 06"beAHneHnbie Apa6cKHe 3MHpaTbI:
Por los Emiratos Arabes Unidos:
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For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
3a CoeXIHHeHHOe KoponeBCTBo BenHKo6pHTaHHH H CeBepHofl
Por el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte

[DIPLOCK]
Subject to ratification'

For the United Republic of Cameroon:
Pour la Rdpublique-Unie du Cameroun
3a 061,eaHeHHy1O Pecny6nHKy KaMepyH:
Por la Repilblica Unida del Cameriln:

For the United Republic of Tanzania:
Pour la Rdpublique-Unie de Tanzanie
3a O61aej9HHeHHyro Pecny6nHKy TaH3aHIO:
Por la Repdblica Unida de Tanzania:

For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Am6rique :
3a CoeaHHeHHbie ImTaTbi AMepHKH:
Por los Estados Unidos de Am6rica:

For the Upper Volta:
Pour la Haute-Volta :
3a Bepxntoio BoJIbTy:
Por el Alto Volta:

For Uruguay:
Pour l'Uruguay
3a YpyrBari:
Por el Uruguay:

I Sous rdserve de ratification.
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For Venezuela:
Pour le Venezuela
3a BeHecy3ay:
Por Venezuela:

For Western Samoa:
Pour le Samoa-Occidental
3a 3anaaHoe CaMoa:
Por Samoa Occidental:

For Yemen:
Pour le Ydmen
3a, fleMeH:
Por el Yemen:

For Yugoslavia:
Pour la Yougoslavie
3a IOrocJxaBHno:
Por Yugoslavia:

For Zaire:
Pour le Za'ire
3a 3aHp:
Por el Zaire:

For Zambia:
Pour la Zambie
3a 3aM6HIO:
Por Zambia:
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FINAL ACT OF THE INTERNATIONAL CONFERENCE ON LIMITATION
OF LIABILITY FOR MARITIME CLAIMS, 1976

1. Pursuant to Resolution A.369(IX) of 14 November 19751 adopted by the Assembly
of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization, the Council of the Organi-
zation decided, at its thirty-sixth session in June 1976, to convene a diplomatic conference
to consider the adoption of a convention on limitation of liability for maritime claims.

2. The Conference was held in London from 1 to 19 November 1976. The following
States were represented by delegations at the Conference:

Algeria
Argentina
Australia
Austria
Belgium
Brazil
Bulgaria
Canada
Chile
Cuba
Cyprus
Denmark
Egypt
Finland
France
German Democratic Republic
Germany, Federal Republic of
Ghana
Greece
India
Indonesia
Iran
Ireland
Italy

Japan
Jordan
Liberia
Mexico
Monaco
Netherlands
New Zealand
Norway
Panama
Poland
Singapore
Spain
Sri Lanka
Sweden
Switzerland
Thailand
Trinidad and Tobago
Tunisia
Turkey
Union of Soviet Socialist Republics
United Kingdom of Great Britain and

Northern Ireland
United States of America
Yugoslavia

3. At the invitation of the Organization, the following organization in the United
Nations system sent a Representative to the Conference:

United Nations Conference on Trade and Development

4. The following States were represented at the Conference by Observers:

Democratic People's Republic of Korea
Libyan Arab Republic
Romania

5. The following inter-governmental organizations sent Observers to the Conference:

International Institute for the Unification of Private Law
East African Harbours Corporation
Central Office for International Railway Transport

I Inter-Governmental Maritime Consultative Organization, Resolutions and Other Decisions, Assembly, Ninth Session,
3-14 November 1975, p. 271.
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6. The following non-governmental organizations also sent Observers to the
Conference:

International Chamber of Shipping
International Union of Marine Insurance
International Chamber of Commerce
International Association of Lighthouse Authorities
International Maritime Committee
International Association of Ports and Harbors
Baltic and International Maritime Conference
International Law Association
Oil Companies International Marine Forum
European Tugowners Association
International Association of Drilling Contractors
Oil Industry International Exploration and Production Forum

7. Mr. S. Clinton Davis of the delegation of the United Kingdom was elected
President of the Conference. The following were elected Vice-Presidents:

Captain R. F. Bondoni (Argentina)
Mr. M. A. Bendjenna (Algeria)
Mr. Y. Djavad (USSR)
Captain S. Tardana (Indonesia)
Mr. A. Saffari (Iran)

8. The following officers of the Conference were appointed:
Secretary-General: Mr. C. P. Srivastava, Secretary-General of the Organization
Executive Secretary: Mr. T. A. Mensah, Director of Legal Affairs and External

Relations of the Organization
Deputy Executive Secretary: Mr. T. S. Busha, Deputy Director of the Legal Divi-

sion of the Organization
9. The Conference established the following Committees:

Committee of the Whole:

Chairman: Ms. B. Blom (Sweden)
Committee on Final Clauses:

Chairman: Dr. F. L. Wiswall, Jr. (Liberia)

Drafting Committee:

Chairman: Mr. R. Cleton (Netherlands)
Credentials Committee:

Chairman: Mr. W. P. Crone (Australia)
10. The Conference had before it and used as a basis for its discussions the

following documentation:
-A set of draft articles for an International Convention on Limitation of Liability for

Maritime Claims, prepared by the Legal Committee of the Organization;
-A summary of the discussions of the Legal Committee on the question of a new unit

of account for expressing limits of liability under the proposed Convention on Limitation
of Liability for Maritime Claims, including observations and proposals made in con-
nexion with that question;
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-A summary of the records of the discussion of the Legal Committee on the draft articles
as contained in the Reports of the Committee's twenty-third, twenty-fifth, twenty-
seventh and twenty-eighth sessions;

-Draft final clauses for the said Convention prepared by the Secretariat;
-Comments and observations on, and suggested amendments to, the above draft articles

and provisions submitted by Governments and interested organizations.
11. As a result of its deliberations, recorded in the reports of the respective Com-

mittees, and in the records of the plenary sessions and of the Committee of the Whole,
the Conference adopted the Convention on Limitation of Liability for Maritime Claims,
1976.'

12. The Conference also agreed upon an Understanding in relation to Participation
of States in the Convention and the Performance of Depositary Functions by the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization, the text of which
is attached to this Final Act.

13. The text of this Final Act is deposited with the Secretary-General of the Inter-
Governmental Maritime Consultative Organization. It is established in a single original
text in the English, French, Russian and Spanish languages.

14. The Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organi-
zation shall send certified copies of this Final Act and certified copies of the authentic
texts of the Convention to the Governments of the States invited to be represented at
the Conference, in accordance with the wishes of those Governments.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned have affixed their signatures to this Final Act.
DONE at London this nineteenth day of November, one thousand nine hundred and

seventy-six.

ATTACHMENT

UNDERSTANDING OF THE CONFERENCE IN RELATION TO PARTICIPATION IN THE CONVEN-
TION AND THE PERFORMANCE OF DEPOSITARY FUNCTIONS IN RELATION THERETO BY
THE SECRETARY-GENERAL OF THE INTER-GOVERNMENTAL MARITIME CONSULTATIVE
ORGANIZATION (IMCO)

In accordance with its terms, the Convention on Limitation of Liability for Maritime
Claims, 1976, will be open to participation by all States and the Secretary-General of
the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization (IMCO) will act as deposi-
tary. It is the understanding of the Conference that the Secretary-General, in discharging
his functions as depositary of a convention with an "all States" clause, will follow the
practice of the General Assembly of the United Nations in implementing such a clause
and, whenever advisable, will request the opinion of the IMCO Assembly before receiving
a signature or an instrument of ratification, acceptance, approval or accession.

I See p. 222 of this volume.
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ACTE FINAL DE LA CONFtRENCE INTERNATIONALE DE 1976 SUR LA
LIMITATION DE LA RESPONSABILITt EN MATItRE DE CRtANCES
MARITIMES

1. En application de la rdsolution A.369(IX), adoptde le 14 novembre 1975' par
l'Assembl6e de l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-
time, le Conseil de l'Organisation a d6cidd, A sa trente-sixi~me session tenue en juin
1976, de convoquer une conf6rence diplomatique pour envisager l'adoption d'une con-
vention sur la limitation de la responsabilit6 en mati~re de cr6ances maritimes.

2. La Conf6rence s'est tenue A Londres du 1 er au 19 novembre 1976. Les Etats
suivants dtaient repr6sent6s A la Conf6rence par des d~l~gations :

Alg6rie
Allemagne, R6publique f6d6rale d'
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Brdsil
Bulgarie
Canada
Chili
Chypre
Cuba
Danemark
Egypte
Espagne
Etats-Unis dAm6rique
Finlande
France
Ghana
Grace
Inde
Indondsie
Iran
Irlande
Italie

Japon
Jordanie
Libdria
Mexique
Monaco
Norv~ge
Nouvelle-Z61ande
Panama
Pays-Bas
Pologne
Rdpublique ddmocratique alle-

mande
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Singapour
Sri Lanka
Suede
Suisse
Thailande
Trinit6-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Union des R6publiques socialistes

sovi6tiques
Yougoslavie

3. Sur l'invitation de l'Organisation, l'organisme suivant des Nations Unies avait
envoyd un repr6sentant la Conf6rence :

Conf6rence des Nations Unies sur le commerce et le d6veloppement

4. Les Etats suivants dtaient repr6sent6s A la Conf6rence par des observateurs

R6publique arabe libyenne
R6publique populaire d6mocratique de Cor6e
Roumanie

I Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime, Risolutions et autres dicisions, Assemblie,
neuvihme session, 3-14 novembre 1975, p. 283.
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5. Les organisations intergouvernementales suivantes avaient envoyd des observa-
teurs A la Confdrence :

Institut international pour l'unification du droit privd
East African Harbours Corporation
Office central des transports internationaux par chemins de fer

6. Les organisations non gouvernementales suivantes avaient dgalement envoyd des
observateurs A la Conf6rence :

Chambre internationale de la marine marchande
Union internationale d'assurances transports
Chambre de commerce internationale
Association internationale de signalisation maritime
Comit6 maritime international
Association internationale des ports
Confdrence maritime internationale et baltique
Association de droit international
Oil Companies International Marine Forum
Association europ6enne des propri6taires de remorqueurs
International Association of Drilling Contractors
Oil Industry International Exploration and Production Forum

7. M. S. Clinton Davis, de la d616gation du Royaume-Uni, a 6t dlu prdsident de
la Confdrence. Les personnes dont les noms suivent ont t6 6lues vice-prdsidents

M. R. F. Bondoni (Argentine)
M. M. A. Bendjenna (Alg6rie)
M. Y. Djavad (URSS)
M. S. Tardana (Indon6sie)
M. A. Saffari (Iran)

8. La Conf6rence a nomm6 les personnes suivantes pour exercer les fonctions de:
Secr~taire g~neral : M. C. P. Srivastava, Secrdtaire g6n6ral de l'Organisation
Secretaire executif : M. T. A. Mensah, Directeur des affaires juridiques et des

relations ext6rieures de l'Organisation
Secretaire excutifadjoint : M. T. S. Busha, Directeur adjoint de la Division

juridique de l'Organisation
9. La Confdrence a constitud les commissions et comit6s ci-apr~s
Commission pl6ni~re:

President : Mme B. Blom (Suede)
Commission des clauses finales :

President : M. F. L. Wiswall (Lib6ria)
Comit6 de r6daction :

President : M. R. Cleton (Pays-Bas)
Commission de v6rification des pouvoirs

President : M. W. P. Crone (Australie)
10. La Conf6rence 6tait saisie des documents suivants qui ont servi de base

A ses d6lib6rations :
- Un projet d'articles d'une convention internationale sur la limitation de la responsabilit6

en mati~re de cr6ances maritimes, 6tabli par le Comitd juridique de l'Orgarlisation;
- Un r6sum6 des d6bats du Comit6 juridique sur la question de l'utilisation d'une nouvelle

unit6 de compte pour exprimer les limites de la responsabilit6 dans la convention
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envisag6e sur la limitation de la responsabilit6 en mati~re de cr6ances maritimes, y
compris les observations et propositions formul6es A cet 6gard;

- Un rdsum6 de l'examen du projet d'articles par le Comit6 juridique, tel que consign6
dans les rapports du Comitd sur les travaux de ses vingt-troisi6me, vingt-cinqui~me,
vingt-septi~me et vingt-huiti~me sessions;

- Un projet de clauses finales de ladite convention, dtabli par le Secrdtariat;
- Des commentaires, des observations et des propositions d'amendement prdsent6s par

les gouvernements et les organisations intdress6es au sujet des projets d'articles et
de dispositions susmentionn6s.

11. A la suite de ses ddlib6rations, qui sont consigndes dans les rapports des diff6-
rents comit6s et commissions et dans les comptes rendus des s6ances pl6ni~res et des
r6unions de la Commission pl6ni~re, la Conf6rence a adopt6 la Convention de 1976'
sur la limitation de la responsabilit6 en mati~re de crdances maritimes.

12. La Conf6rence a 6galement convenu d'une Interpr6tation relative A la participa-
tion des Etats A la Convention et A l'exercice des fonctions de d6positaire par le Secr6taire
g6n6ral de l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime,
dont le texte est joint au pr6sent Acte final.

13. Le texte du pr6sent Acte final est d~posd aupr6s du Secr6taire g6n~ral de l'Orga-
nisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime. IL est 6tabli en
un seul original en langues anglaise, espagnole, frangaise et russe.

14. Le Secrdtaire gdndral de l'Organisation intergouvernementale consultative de
la navigation maritime adressera des copies certifi6es conformes du pr6sent Acte final,
ainsi que des copies certifi6es conformes des textes authentiques de la Convention aux
gouvernements des Etats invit6s A se faire repr6senter A la Conf6rence, en fonction des
vceux qu'ils auront exprim6s.

EN FOI DE QUOI les soussign6s ont appos6 leur signature au bas du prdsent Acte final.
FAIT A Londres ce dix-neuf novembre mil neuf cent soixante-seize.

DOCUMENT JOINT

INTERPRETATION DE LA CONFtRENCE RELATIVE A LA PARTICIPATION A LA CONVENTION
ET A L'EXERCICE DES FONCTIONS DE DtPOSITAIRE PAR LE SECRITAIRE GINIRAL DE
L'ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION
MARITIME (OMCI)

Aux termes de ses dispositions, la Convention de 1976 sur la limitation de la respon-
sabilit6 en mati~re de cr6ances maritimes sera ouverte A la participation de tous les Etats
et le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation intergouvernementale consultative de la navi-
gation maritime (OMCI) en sera le d6positaire. Il est entendu que le Secr6taire g6n6ral,
en s'acquittant de ses fonctions de d6positaire d'une convention contenant la clause< tous
les Etats ,*, suivra la pratique de l'Assemblde g6n6rale des Nations Unies dans l'application
de cette clause et que, chaque fois que ce sera opportun, il sollicitera l'avis de lAssemblde
de I'OMCI avant de recevoir une signature ou un instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adh6sion.

Voir p. 232 du prdsent volume.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

3AKYIOHI4TE.fbHbII AKT ME)WYHAPOAHOI KOHDEPEHUHH OB
OrPAHH4EHH14 OTBETCTBEHHOCTH HO MOPCK14M TPEBOBA-
HIIM 1976 r.

1. B COOTBeTCTBHH C Pe3onoumiel A.369(IX) OT 14 Ho56pS 1975 roxla, npHHR-
TORl AccaM6neefl Me)KnpaBHTenbcrseHHOfl MOPCKOAl KOHCyn~b'raTHBHOll opraHH3am,
COBeT OpraHH3atXHH Ha CBOerf TPHAIUaTb HiecTofl ceccHH B HIOHe 1976 roaa pHHpHflr
peuieHHe CO3BaTba JHnlOMaTHieCKYIO KOHbepeHIXHIO IAIS pacCMOTpeHH Bronpoca o
fPHH1THH KOHBeHIxHH o6 orpaHHmIeHHH OTBffcrBeHHOCTrH no MOpCKHM Tpe6OBaHHIM.

2. KoHdIepeHIHRi 6bina npoBexera B .TIOHAtOHe c 1 no 19 Hox6pA 1976 rola.
Ha KOHdpepeHIHH 6bIlH i npeaCTaBfleHbI ]AeJIeralHriMH ciiexiyIourie rocyJaapcTBa:

ABCTPaJIH1
ABCTPHA

ApreHTHHa
BenErHI
Bonrapni
Bpa3HnIHR
raHa
repMaHCKaB jeMOKpaTHqecKaAI

Pecny6n-IKa
FpeuHA
JiaHHsI
ErHneT

HHxtOHe3Hfl
HopaaHHR
HpaH
HpnaHXIHR
4cnaIHHA
HTanI.H
KaHaga
KHnp
Ky6a
JIH6epHAI
MeKCHKa
MOHaKO

HHaepnaH~mI
HOBaB 3enaHaHr
HopBermi
IlaHaMa

CHHranyp
Coe]tHHeHHOe KoponieBCTBO

BeiiHKO6PHTaHHH H CeBepHOlA
4pIaHIHH

CoeaHHeHHbIe UlTaTbi AMepHKH
CoIo3 COBeTCKHX COlHaAiHCTHqec-

KHX Pecny6JIHK
TaHinaHI
TPHHHiaaX H To6aro
TYHHC
TyplIHsi
clexepaTHBHal Pecny6nHKa

IFepMaHHH
(IHHJ]IHAH3[

4DpaHIriHA
7qHJIH
IUiBeluapHA
IIBe.H51
LUpH JIaHKa
IOrocnaBHs
AIInOHHi1

3. CneyiouaA opraHiH3auIH CHCTeMIbI OpraHH3auHH O6begieHHmbIx HaImwfl
npHcjiaaia cBoero npeACTBHTeI Ha KoHnbepemumo no npHrnameHmo OpraHwaatmu:

KOHbepeHUrHA OOH no ToproBne H pa3BHTHIO
4. Ha KOH4epeHHH 6blnH npeacTaneHbi Ha6moaTejiAMH cneay[oLUHe

rocyxaapCTBa:
Kopei cKas HapOaHo--eMOKpaTHqecKas Pecny6nHa
JIHBHfICKaA Apa6cKaq Pecny6nrHKa
PYM]IHHS

5. Ha KOH4epeHUHH 6miH npeaCTaBneHIx Ha6nfioaTeSiMH cneay[OaIHe
Me)KnpaBHTejibCTBeHHbie opraHH3aUHH:

MewKyHapoAIHblfl HHCTHTYT yHHdbiKaIHH qaCTHoro npasa
BOCTOqHO-Ad4PHKaHCKaA KopnopaixH raBaHefl
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[XeHTpajnbHoe ynpaBnieHHe MeKayHapOaHoro )Kejie3HOAopO)KHOro
TpaHcnopTa

6. Ha KOHdbepeHuHIO TaKwe HanpaBHJIH Ha6noAaTenef cneayiou1je Henpa-
BHTejibCTBeHHbie opraHH3aIHH:

MewA/yHapoAHasi nanaTa cyaoxoxacTBa
MexyHapOAHbIiA CO03 MopcKoro CTpaXOBaHH31
MeiqtyHapOlHaA ToproBai nanaTa
Me)x~yHapoluaR accOLlHaIHSA MaRHbIX cnyxK6
Me)KyHapOlHbIff MOpCKOIR KOMHTeT
MexcxlyHapoxtHaR accoUHaHA IOPTOB H raBaHefi
EaJITHACKa H MewKyHapOaHaq MOPCKa i KOHtIepeHIH5
ACCOUHaIlHA Me)KayHapOAHOrO npaBa
Mey)yHapoHbl MOPCKOIA dOPYM He4bT5tHbIX KOMnaHHIR
EBponeficKa accoUHagHA CO6CTBeHHHKOB 6YKCHPOB
Mex)AyHapoxtHaA accoIHaIHA fl0o PAiqHKOB no 6ypOBbIM pa6OTaM
MetqtyHapOAH1bIr 4OpyM ro npoMbilumeHHOi pa3BeaKe H ao6bIqe HecFTH

7. IpeaCTaBHTemn geJneraUHH CoeHHeHHoro KoponeBCTBa r-H C. KJIHHTOH
431lBHC 6161I H36paH fIpeaceaTejieM KOHdepeHUHH. 3aMeCTHTejI~MH Ipeacea-
Teim 6birH H36paHbI:

KanHTaH P. (D. BOHaOHH (ApreHTHHa)
r-H M. A. BeHx6eHHa (AjmKHp)
r-H 10. awtaBaa (CCCP)
KanHTaH C. TapflaHa (I4HOHe3Ha)
r-H A. CaftapH (J4pan)

8. CeKpeTapHaT KOHdIepeHUHH 6bIn Ha3HaqeH B cJeytomeM COCTaBe:
lenepanbblaf ceKpemapb: r-H M. H. IllpHBaCTaBa, FeHepanbHblIr cerpeTapi

OpraHH3aIHH
Hcnonzuumenabnblf ceKpemapb: r-H T. A. MeHca, aHpeKTOP YnpamneH~x no

IOPHAHqeCKHM BonpocaM H BHeIHHM CHOmueHHRM OpraHH3aUHH
3amecmumeab HcnonnumenbHoeo cexpemapA: r-H T. C. Eymua, 3aMecTHTenjI

JaHpeKTopa IOpHxHqecKoro ynpaBfleHHA OpraH3aaUHH
9. KoHbepenHsI yqpeanna cnegyiomue KOMHTe'bI:

O6wHiA KOMHTeT:
Hlpe&ecameab: r-Ka B. BnOM (LIBeIIH )

KOMHTeT ITO 3aKJIIOqHTejbHbIM CTaTbmM:
lHpe6cecameab: A-p (D. JI. YHCBOJI (JIH6epHs)

PeAaKUHOHHb1fit KOMHTeT:
1-pe6cecameab: r-H P. KnerOH (HHaepnabI)

KOMHTeT no npoaepxe nOflHOMOqHrI:
Hpeccecame.b: r-H Y. H. KPOYH (ABCTpaHqI)

10. B KaqecTBe OCHOBbIa )ia o6cy eHHa Ha KOH4epeHUHH HcnOb3OBanHC
cneayoune gOKyMeHTbI:
- npoeKT CTaTefl MewzyHapoQHoRf KOHBeHUHH o6 orpaHHqeHHH OTBeTCTBeHHOCTH

no MOPCKHM Tpe6OBaHH3IM, nolroToBneHHbIl IOpHAHqeCKHM KOMHTeTOM
0praHH3aaIHH

- MaTepHanmi o6cypKeHH31 B IOpHAHqeCKOM KOMHTeTe Bonpoca 0 HOBOA pacqeT-
Hork eAHHHue gni yCTaHOBneHH npeaenoB OTBeTCTBeHHOCTH no npegnaraeMoft
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KOHBeH[HH o6 orpaHHqeHHH OTBeTCTBeHHOCTH 1no MOpCKHM Tpe60BaHHAM,
BKjniioqaouHe peajUio)KeHH5 H 3aKxjlIOqeHHA B CBH3H C 3THM BO11pOCOM

- KpaTKHe npOTOKOJfbI o6cy2KJaeHHA B IOpHAIHqecKOM KOMHTeTe npoeKTa CTaTef&,
Co aep)KaiuHXCx B Aoiciiaaax KOMHTeTa Ha ero XABaa1uaTb TpeTbenl, JtBauLaTb
nATOrI, aBaaIxaTb ceAUmo H aIBaXuaTb BOCbMO1 ceCCHix

- flpOeKT 3aKfIIOLHTejibHbIX CTaTerf HaCTOslmeft KOHBeHIIHH, nowrOTOBeHHbIft
CeKpeTapHaTOM 14MKO

- KOMMeHTapHH, 3aKrIoteHHA H npexnaraeMble 11onIpaBKH K yKa3aHHOMy BbIlle
npoeKTy CTaTel H nojIo)KeHHfI, 11peaCTaBjleHHble IIpaBHTeJIbCTBaMH H 3aHHTe-
peCOBaHHbIMH opraHH3aIXHRMH.

11. B pe3yJIbTaTe o6cyKqJeHId1, H3jIO)K HHbIX B oIaoImaax COOTBeTCTByOIIlUIX
KOMHTeTOB H npOTOKOJIax nIeHapHbIX 3aceJlaHHKA H O61uero KOMHTeTa, KoHbe-
peHIHA npHHsuIa KOHBeHIIHIO o6 orpaHHqeHHH OTBeTCTBeHHOCTH no MopCKHM
Tpe6oBaHHM 1976 roga.

12. Ha KOHqdepeHUHH TaKwKe 6blno XgOCTHrHYTO Cornameae OTHOCHTeJIbHO
IIOHHMaHHR Bonpoca o6 yqaCTHH ocyg~apCTB B KOHBeHUHH H OTHOCHTeILHO HC-
nOJIHeHtHH FeHepanbHbIM ceKpeTapeM MewKnpaBHTenbCTBeHHoA MOPCKOIR KOHCyJlb-
TaTHBHOfI opraHH3aIIHH yHKUHfr Ileno3HTapHA; TeKCT CornameHHA npHnIoI)eH K
HaCTOmuleMy 3aKIfOqHTejibHoMy aXTy.

13. TeKCT HacToAiutero 3aKJIIOqHTenbHoro aKTa cxgaeTcA Ha xpaieHHe IeHe-
paJIbHOMY ceKpeTapio Me)KnpaBHTenbcCTBeHHOrI MOpCKOR KOHCyJ1hTaTHBHOI opra-
HH3auHH. OH COCTaBjleH KaK eAIHHCTBeHHbIfl HOgJIHHHbIf TeKCT Ha aHrJIHfiCKOM,
HCHaHCKOM, pyCCKOM H 4bpaHUy3CKOM 3bIwaX.

14. reHepanbHbIfi ceKpeTapb MeKnpaBHTeubcTBeHHOfl MOpCKOR KOHCyJIb-
TaTHBHOI opraHK3aIHH HaIIpaBHT 3aBepeHHble KOIHH HacTosuiero 3arntOqHTejmE-
HOrO aKTa H 3aBepeHHbie KOHHH ayTeHTHqHbIX TeKCTOB KOHBeHIIHH npaBHTenlb-
CTBaM rocy)gapCTB, npHrnIameHHbIX IIpHHATb yqaCTHe B AaHHOft KOHqbepeHUHH, B
COOTBeTCTBHH C 110)KeIiaHH$IMH 3THX npaBHTejIbCTB.

B YAOCTOBEPEHME T4EFO HH)KenoaInHCaBIIIHeC o IOCTaBHrIH CBOH IIOJIHHCH nlog
HaCTOUnHM 3aKjiIOqHTejibHbIM aKTOM.

COBEPIIEHO B JIOHItOHe ueBeTHaaruaToro HO516pA OIHa TbICRqa )IeBSITbCOT
CeMbiaCflT uiecToro roga.

JUOKYMEHT

COr'JAIIIEHH4E KOHDEPEH_1HJ4 OTHOCH4TEJIbHO Y4ACTHA B KOHBEHUI44 H BbI-
IOJIHEH14A CBI3AHHbIX C HEI 0YHKLI4fI AEI0314TAPH5I rEHEPAJIbHbIM

CEKPETAPEM ME)K'PABHTEJlbCrBEHHO4 MOPCKOIl KOHCYJIbTATHBHOf OPrA-
HH3AUIH4 (HMKO)

B COOTBeTCTBHH CO CBOHMH YCIIOBHHMH KOHBeHIIH o6 orpaHHneHHH OTBeT-
CTBeHHOCTH 1O MOpCKHM Tpe6oBaHHM 1976 r. 6yer OTKpbITa uisi y4aCTHA Bcex
rocyXapCTB, H reHepajibHbIAi CeKpeTapb MeKnpaBHTenibCTBeHHOA MOpCKOR KOH-
CYJIbTaTHBHOl OpraHHaliH (HMKO) 6yjaeT ocyieCTBJIATb d3YHKIIHH ellno3HTa-
pHA. 1-o coriameiHHw KOHdIepeHIUHH reHepaIbHblil ceKpeTapb, BbI1IOJIHRAI CBOH
d4yHKIwmH en03HTapHA KoHBeHiIHH, coxepxcamefl CTaTwO c nono)KeHHeM c<BCe rocy-
XIapCTBa>>, 6yxer cjieuoiaTb npa]KTHKe, HpHHATOR FeHepanbHOft AccaM6neefl Opra-
HH3aIIHH O6beAIHHeHHwX HaUwfl B aerie OcYiueCTBj1eHHA 3TOR CTaTbH, H, B cjiyqae
Heo6XOUHMOCTH, Hc1paUIHBaTb MHeHHe AccaM6neH II4MKO Ao noniyqeHHS nog-
IIHCH HJIH )OKyMeHTa 0 paTHd)HKaIHH, IIpHHDITHH, oxio6peHHHI HuiH npHCOeaHHeHHH.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACTA FINAL DE LA CONFERENCIA INTERNACIONAL SOBRE LIMITACI6N
DE LA RESPONSABILIDAD NACIDA DE RECLAMACIONES DE DERECHO
MARiTIMO, 1976

1. En cumplimiento de la Resoluci6n A.369(IX), del 14 de noviembre de 1975,
aprobada por la Asamblea de la Organizaci6n Consultiva Marftima Intergubernamental,
el Consejo de la Organizaci6n decidi6 durante su trigdsimo sexto perfodo de sesiones,
en junio de 1976, convocar una conferencia diplomitica para deliberar acerca de la
adopci6n de un convenio sobre limitaci6n de la responsabilidad nacida de reclamaciones
de derecho marftimo.

2. La Conferencia se celebr6 en Londres del 1 al 19 de noviembre de 1976. Los
siguientes Estados estuvieron representados por delegaciones en la Conferencia:

Alemania, Reptiblica Federal de Italia
Argelia Jap6n
Argentina Jordania
Australia Liberia
Austria M6xico
Bdlgica M6naco
Brasil Noruega
Bulgaria Nueva Zelandia
Canaddi Parses Bajos
Cuba Panamd
Chile Polonia
Chipre Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del
Dinamarca Norte
Egipto Reptiblica Democrditica Alemana
Espafia Singapur
Estados Unidos de Am6rica Sri Lanka
Finlandia Suecia
Francia Suiza
Ghana Tailandia
Grecia Trinidad y Tabago
India Ttinez
Indonesia Turqufa
IrAn Uni6n de Reptiblicas Socialistas Sovitticas
Irlanda Yugoslavia
3. Por invitaci6n de la Organizaci6n, la siguiente organizaci6n del sistema de las

Naciones Unidas envi6 un representante a la Conferencia:
Conferencia de las Naciones Unidas sobre Comercio y Desarrollo

4. Los siguientes Estados estuvieron representados en la Conferencia por
observadores:

Reptiblica Arabe Libia
Reptiblica Popular Democritica de Corea
Rumania

5. Las siguientes organizaciones intergubernamentales enviaron observadores a la
Conferencia:

Instituto Internacional para la Unificaci6n del Derecho Privado
Corporaci6n de Puertos del Este Africano
Oficina Central de los Transportes Ferroviarios Internacionales
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6. Las siguientes organizaciones no gubernamentales enviaron tambidn
observadores a la Conferencia:

Cimara Naviera Internacional
Uni6n Internacional de Seguros de Transportes
Cimara de Comercio Internacional
Asociaci6n Internacional de Faros y Balizas
Comit6 Marftimo Internacional
Asociaci6n Internacional de Puertos
Conferencia Maritima Internacional y B~ltica
Asociaci6n de Derecho Internacional
Foro Maritimo Internacional de las Compafifas Petroleras
Asociaci6n Europea de Propietarios de Remolcadores
Asociaci6n Internacional de Sondeadores
Foro Internacional de Exploraci6n y Producci6n de la Industria Petrolera

7. El Sr. S. Clinton Davis, de la delegaci6n del Reino Unido, fue elegido Presidente
de la Conferencia. Como Vicepresidentes fueron elegidos:

Sr. R. F. Bondoni (Argentina)
Sr. M. A. Bendjenna (Argelia)
Sr. Y. Djavad (URSS)
Sr. S. Tardana (Indonesia)
Sr. A. Saffari (Irin)

8. La Mesa qued6 constituida como sigue:
Secretario General: Sr. C. P. Srivastava, Secretario General de la Organizaci6n

Secretario Ejecutivo: Sr. T. A. Mensah, Director de Asuntos Juridicos y Relaciones
Exteriores de la Organizaci6n

Secretario Ejecutivo Adjunto: Sr. T. S. Busha, Director Adjunto de la Divisi6n
Juridica de la Organizaci6n

9. La Conferencia constituy6 las siguientes Comisiones:
Comisi6n Plenaria:

Presidente: Sra. B. Blom (Suecia)
Comisi6n de Cl~usulas Finales:

Presidente: Sr. F. L. Wiswall, Jr. (Liberia)
Comisi6n de Redacci6n:

Presidente: Sr. R. Cleton (Paises Bajos)

Comisi6n de Verificaci6n de Poderes:
Presidente: Sr. W. P. Crone (Australia)

10. Como base para sus deliberaciones de Conferencia utiliz6:
- un conjunto de proyectos de Articulos destinados a un Convenio internacional sobre

limitaci6n de la responsabilidad nacida de reclamaciones de derecho marftimo,
preparados por el Comitd Juridico de la Organizaci6n;

- un resumen de las deliberaciones del Comit6 Juridico acerca de la determinaci6n de
una nueva unidad de cuenta para expresar los lIfmites de responsabilidad de conformidad
con el proyectado Convenio sobre limitaci6n de la responsabilidad nacida de recla-
maciones de derecho marftimo, asi como las observaciones y propuestas formuladas
al respecto;
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- las actas resumidas de las deliberaciones del Comitd Jurfdico sobre los proyectos de
Artfculos, segtin constan en los Informes de los periodos de sesiones vig6simo tercero,
vig~simo quinto, vig~simo sdptimo y vigdsimo octavo del Comit6;

- proyectos de cldusulas finales para dicho Convenio preparados por la Secretarfa;
11. Como resultado de sus deliberaciones, que constan en los informes de las

respectivas Comisiones y en las actas de las sesiones plenarias y de la Comisi6n Plenaria,
la Conferencia adopt6 el Convenio sobre limitaci6n de la responsabilidad nacida de
reclamaciones de derecho marftimo, 1976.

12. Asimismo la Conferencia lleg6 a un entendimiento, cuyo texto va anejo a la
presente Acta final, acerca de la participaci6n de los Estados en el Convenio y del
desempefio por parte del Secretario General de la Organizaci6n Consultiva Marftima
Intergubernamental de las funciones de depositario.

13. El texto de la presente Acta final queda depositado ante el Secretario General
de la Organizaci6n Consultiva Marftima Intergubernamental. Ha sido redactado en un
solo original, en los idiomas espafiol, franc6s, ingles y ruso.

14. El Secretario General de la Organizaci6n Consultiva Marftima Interguberna-
mental hard llegar a los Gobiernos que estuvieron invitados a enviar representantes a
la Conferencia, respondiendo a las peticiones formuladas por dichos Gobiernos, copias
certificadas de la presente Acta final y copias certificadas de los textos aut~nticos del
Convenio.

EN FE DE LO CUAL lOS infrascritos firman la presente Acta final.
HECHO en Londres el dia diecinueve de noviembre de mil novecientos setenta y seis.

DOCUMENTO ADJUNTO

ENTENDIMIENTO A QUE HA LLEGADO LA CONFERENCIA ACERCA DE LA PARTICIPACI6N EN
EL CONVENIO Y DE LA ACTUACI6N DEL SECRETARIO GENERAL DE LA ORGANIZACION
CONSULTIVA MARITIMA INTERGUBERNAMENTAL (OCMI) EN EL DESEMPElO DE LAS
FUNCIONES DE DEPOSITARIO QUE LE CORRESPONDEN

De conformidad con las propias disposiciones del Convenio sobre limitaci6n de la
responsabilidad nacida de reclamaciones de derecho marftimo, 1976, todos los Estados
podrdn constituirse en Partes de 6ste y el Secretario General de la Organizaci6n Consultiva
Marftima Intergubernamental (OCMI) asumirA las funciones de depositario. Queda
entendido por la Conferencia que el Secretario General, en el desempefio de sus funciones
como depositario de un Convenio en el que figura una cldusula de posible participaci6n
de "todos los Estados", seguird la costumbre de la Asamblea General de las Naciones
Unidas en cuanto a la aplicaci6n de una cldusula de esta fndole y que, siempre que las
circunstancias lo aconsejen, recabarA la opini6n de la Asamblea de la OCMI antes de
hacerse cargo de una firma o un instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n
o adhesi6n.
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President:
Prdsident
FIpeceaTelb:
Presidente:

[S. CLINTON DAVIS]'

Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization:
Secr6taire g6n6ral de l'Organisation intergouvernementale consultative

de la navigation maritime :
IeHepanbHbil ceKpeTapE MexnpaBHTei.IbCTBeHHOfl MOpCKOIl

KOHCyJrIhTaTHBHOIl opraHH3aUHH:
Secretario General de la Organizaci6n Consultiva Marftima Intergubernamental:

[C. P. SRIVASTAVA]

Executive Secretary:
Secr6taire excutif :
I4cnonHHTenbHbIfI ceKpeTapb:
Secretario Ejecutivo:

[T. A. MENSAH]

Deputy Executive Secretary:
Secr6taire ex6cutif adjoint :
3aMecTHTenb HcnOIHHTenbHoro ceKpeTapq:
Secretario Ejecutivo Adjunto:

[T. S. BUSHA]

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the International Maritime
Organization - Les noms des signataires donn6s entre crochets taient illisibles et ont dt6 fournis par 'Organisation maritime
internationale.
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For Algeria:
Pour l'Algdrie
3a AnVKHP:
Por Argelia:

[M. A. BENDJENNA]

For Argentina:
Pour l'Argentine
3a ApreHTHHy:
Por la Argentina:

[R. F. BONDONI]

For Australia:
Pour l'Australie
3a ABCTpanrmo:
Por Australia:

[G. UNKLES]

For Austria:
Pour l'Autriche
3a ABCTPHIO:
Por Austria:

[W. REISHOFER]

For Belgium:
Pour la Belgique
3a BeJibrro:
Por B61gica:

[H. PERDIEUS]

For Brazil:
Pour le Br6sil
3a Bpa3nnrio:
Por el Brasil:

[R. VALENTINO)
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For Bulgaria:
Pour la Bulgarie
3a BonrapHIo:
Por Bulgaria:

For Canada:
Pour le Canada
3a Kanagy:
Por el Canadd:

[J. T. LYON]

For Chile:
Pour le Chili
3a 4njnH:
For Chile:

[G. S. SANTA CRUZ]

For Cuba:
Pour Cuba
3a Ky6y:
Por Cuba:

[J. Y. LE6N MONTESINO]

For Cyprus:
Pour Chypre
3a Knnp:
Por Chipre:

[R. LEWIS]

For Denmark:
Pour le Danemark
3a qaHHto:
Por Dinamarca:

[J. BREDHOLT]
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For Egypt:
Pour l'Egypte
3a ErHeT:
Por Egipto:

[H. NADA]

For Finland:
Pour la Finlande
3a DHHRIAHaHIO:

Por Finlandia:

[H. J. MUTTILAINENI

For France:
Pour la France
3a 4lpaHH4IO:
Por Francia:

[R. JEANNEL]

For the German Democratic Republic:
Pour la Rdpublique d6mocratique allemande
3a repMaHCKylO UeMOKpaTHqecKyio Pecny6JIHKy:
Por la Repdblica Democrntica Alemana:

[R. VOGEL]

For the Federal Republic of Germany:
Pour la R6publique f6ddrale d'Allemagne
3a cDeaepaTaHyiO Pecny6rnKy FepMaHHH:
Por la Repdblica Federal de Alemania:

[R. HERBER]

For Ghana:
Pour le Ghana
3a FaHy:
Por Ghana:

[A. A. ANATSUIJ
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For Greece:
Pour la Grace
3a rpeumo:
Por Grecia:

[D. KATEVENIS]

For India:
Pour l'Inde
3a I4Hamio:
Por la India:

[V. NAIR]

For Indonesia:
Pour l'Indondsie
3a I4HoHe3HfO:
Por Indonesia:

[S. TARDANA]

For Iran:
Pour 'Iran
3a I4paH:
Por el IrAn:

[A. SAFFARI]

For Ireland:
Pour l'Irlande
3a HpnanImo:
Por Irlanda:

[D. QUIGLEY]

For Italy:
Pour l'Italie
3a I4TaRIHIO:
Por Italia:

[B. AMoRoso]
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For Japan:
Pour le Japon
3a JunoHuo:
Por el Jap6n:

[K. TACHIBANA]
[A. YANAGI]
[M. IWATA]
[H. TANIKAWA]
[G. KAWAKAMI]

For Jordan:
Pour la Jordanie
3a HopgarO:
Por Jordania:

[L. NASSER]

For Liberia:
Pour le Lib6ria
3a JIH6epno:
Por Liberia:

[H. R. WRIGHT BREWER]
[F. L. WISWALL, Jr.]

For Mexico:
Pour le Mexique
3a MeKCHKy:
Por Mexico:

For Monaco:
Pour Monaco
3a MoHaKo:
Por M6naco:

For the Netherlands:
Pour les Pays-Bas
3a HnaepnaHbi:
Por los Pafses Bajos:

[R. CLETON]
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For New Zealand:
Pour la Nouvelle-Z61ande
3a HOByto 3enaHnIrnO:
Por Nueva Zelandia:

[T. B. CAUGHLEY]

For Norway:
Pour la Norv~ge
3a HopBermo:
Por Noruega:

[E. SELVIG]

Por Panama:
Pour le Panama
3a flaaMy:
Por Panamd:

[E. I. LOZANO L6PEZ]

For Poland:
Pour la Pologne
3a -lonbtuy:
Por Polonia:

[J. VONAUI

For Singapore:
Pour Singapour
3a CHHranyp:
Por Singapur:

(SIM MONG SOO]

For Spain:
Pour l'Espagne
3a IHcnaHnIo:
Por Espafia:

[L. MAYANS]
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For Sri Lanka:
Pour Sri Lanka
3a IHPH JlaHKa:
Por Sri Lanka:

[M. SUNDARALINGAMI

For Sweden:
Pour la Suede
3a 11UIeumo:

Por Suecia:

[B. BLOM]

For Switzerland:
Pour la Suisse :
3a IIeeiguapno:
Por Suiza:

[W. E. MOLLER]

For Thailand:
Pour la Thailande
3a TaHiaHX:
Por Tailandia:

[A. SATAYAMANA]

For Trinidad and Tobago:
Pour la Trinitd-et-Tobago
3a TPHHHtaa H To6aro:
Por Trinidad y Tabago:

For Tunisia:
Pour la Tunisie
3a TyHHC:

Por Tfinez:

[S. Azouz]

Vol. 1456, 1-24635



312 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait6s 1987

For Turkey:
Pour la Turquie
3a TypHIo:
Por Turqufa:

[A. OZARAR]

For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques
3a CoIo3 CoaeTcKHx CouHaTicTHqecKHx Pecny61nK:
Por la Uni6n de Reptiblicas Socialistas Sovi6ticas:

[Y. DJAVAD]

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
3a CoeUHnenHoe KopojieBCTno BeJIHKo6pHTaHHH H CeBepHOIf H4pJiawHH:
Por el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte:

[DIPLOCK]

For the United States of America:
Pour les Etats-Unis dAmdrique :
3a CoeaIHHeHHbIe IIJTaTbl AMepHKH:
Por los Estados Unidos de Amdrica:

[G. H. P. BURSLEY]

For Yugoslavia:
Pour la Yougoslavie
3a IOrocJnaBHo:
Por Yugoslavia:

[H. TONtIt]
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RESERVATIONS MADE UPON
RATIFICATION, ACCESSION (a)
OR APPROVAL (AA)

FRANCE (AA)

[TRANSLATION' - TRADUCTION2 ]

In accordance with article 18, para-
graph 1, the Government of the French
Republic reserves the right to exclude the
application of article 2, paragraphs 1 (d)
and (e).

JAPAN (a)

the Government of Japan, in accord-
ance with the provision of paragraph 1 of
article 18 of the Convention, reserves the
right to exclude the application of para-
graph 1(d) and (e) of article 2 of the
Convention."

UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

"... reserving the right, in accordance
with article 18, paragraph 1, of the Con-
vention, on its own behalf and on behalf of
the above-mentioned territories, to exclude
the application of article 2, paragraph 1 (d);
and to exclude the application of article 2,
paragraph 1 (e) with regard to Gibraltar
only".

I Translation supplied by the International Maritime
Organization.

2 Traduction fournie par l'Organisation maritime
internationale.

RtSERVES FAITES LORS DE LA
RATIFICATION, DE L'ADHt-
SION (a) OU DE L'APPROBA-
TION (AA)

FRANCE (AA)

-<Conformdment A I'article 18, para-
graphe 1, le Gouvernement de la R6pu-
blique frangaise se r6serve le droit d'exclure
l'application des alin6as d et e du para-
graphe 1 de l'article 2.

JAPON (a)

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

. . Conformdment aux dispositions du
paragraphe 1 de l'article 18 de la Conven-
tion, le Gouvernementjaponais se r6serve
le droit d'exclure l'application des alindas d
et e du paragraphe 1 de l'article 2 de la
Convention.

ROYAUME-UNI DE GRANDE

BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

... se rdserve le droit, en vertu des dis-
positions du paragraphe 1 de 'article 18 de
la Convention, en son nom et au nom des
territoires mentionn~s ci-dessus, d'exclure
l'application de l'alinda d du paragraphe 1
de l'article 2 et d'exclure l'application de
l'alin6a e du paragraphe 1 de l'article 2 en
ce qui concerne Gibraltar uniquement.

I Traduction fournie par l'Organisation maritime
internationale.

2 Translation supplied by the International Maritime
Organization.
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NOTIFICATIONS MADE UPON
RATIFICATION OR ACCES-
SION (a) UNDER ARTICLES 8 (4)
AND 15 (2) AND (4)

NORWAY

Article 15 (4)
"Because a higher liability is established

for Norwegian drilling vessels according to
the Act of 27 May 1983 (No. 30) on changes
in the Maritime Act of 20 July 1893,
paragraph 324, such drilling vessels are
exempted from the regulations of this Con-
vention as specified in article 15 No. 4."

POLAND (a)

Article 8 (4)
"Poland will now calculate financial

liabilities mentioned in the Convention in
the terms of the Special Drawing Right,
according to the following method.

"The Polish National Bank will fix a rate
of exchange of the SDR to the United States
dollar according to the current rates of
exchange quoted by Reuter. Next, the US
dollar will be converted into Polish zloties
at the rate of exchange quoted by the Polish
National Bank from their current table of
rates of foreign currencies."

SWEDEN

Article 15 (4)
".... Sweden has established under its

national legislation a higher limit of liabil-
ity for ships constructed for or adapted to
and engaged in drilling than that otherwise
provided for in article 6 of the Convention."

NOTIFICATIONS FAITES LORS DE
LA RATIFICATION OU DE
L'ADHESION EN VERTU DU
PARAGRAPHE 4 DE LARTICLE 8
ET DES PARAGRAPHES 2 ET 4
DE L'ARTICLE 15

NORVEGE

Paragraphe 4 de 'article 15
Etant donnd qu'une limite de responsa-

bilitd supdrieure est 6tablie pour les navires
de forage norvdgiens par la loi du 27 mai
1983 (n° 30) amendant le paragraphe 324
de la loi maritime du 20 juillet 1893, ces
navires de forage sont exempt6s des dispo-
sitions de la Convention, comme stipuld au
paragraphe 4 de l'article 15.

POLOGNE (a)

Paragraphe 4 de P 'article 8

-La Pologne calculera d6sormais les
obligations financi~res mentionn6es dans la
Convention en droits de tirage spdciaux,
selon la m6thode ci-apr~s : La Banque
nationale de Pologne fixera le taux de
change du droit de tirage spdcial par
rapport au dollar des Etats-Unis en fonction
des taux de change en vigueur donn6s par
Reuter. Le dollar des Etats-Unis sera
ensuite converti en zlotys au taux fix6 par
la Banque nationale de Pologne d'apr~s son
tableau des cours des devises du moment.

SUEDE

Paragraphe 4 de l'article 15
.... la Suede a 6tabli dans le cadre de

sa 16gislation nationale une limite de
responsabilitd sup6rieure A celle qui est
pr6vue par ailleurs 4 l'article 6 de la Con-
vention pour les navires construits ou
adapt6s pour les op6rations de forage
lorsqu'ils effectuent ces op6rations.
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UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

Article 8 (4)
".... the manner of calculation employed

by the United Kingdom pursuant to arti-
cle 8 (1) of the Convention shall be the
method of valuation applied by the Interna-
tional Monetary Fund."

Article 15 (2) (b)
".... with regard to article 15, para-

graph 2 (b), the limits of liability which the
United Kingdom intend to apply to ships of
under 300 tons are 166,677 units of account
in respect of claims for loss of life or per-
sonal injury, and 83,333 units of account
in respect of any other claims."

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

[TRADUCTION' - TRANSLATION2 ]

Paragraphe 4 de 'article 8
La m6thode de calcul utilisde par le

Royaume-Uni ainsi qu'il est prdvu au para-
graphe 1 de 1'article 8 de la Convention,
serait la m~thode d'6valuation appliqude
par le Fonds mondtaire international.
Paragraphe 2, alinga b, de l'article 15

... qu'en ce qui concerne l'alin6a b du
paragraphe 2 de l'article 15, les limites de
la responsabilit6 que le Royaume-Uni
entend appliquer pour les navires d'une
jauge infdrieure A 300 tonneaux sont de
166 677 unitds de compte s'agissant des
crdances pour mort ou 16sions corporelles
et de 83 333 unit6s de compte s'agissant de
toutes les autres crdances.

Traduction fournie par l'Organisation maritime
internationale.

2 Translation supplied by the International Maritime
Organization.
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No. 24636

UNITED NATIONS
and

NIGERIA

Agreement on a United Nations meeting of experts on space
science and technology and its applications within the
framework of educational systems, to be held at Lagos
from 27 April to 1 May 1987. Signed at New York on
27 February 1987

Authentic text: English.

Registered ex officio on 27 February 1987

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

NIGERIA

Accord relatif h une reunion des Nations Unies compos~e
d'experts des sciences et technologies de l'espace et de
leurs applications dans le cadre des syst~mes educatifs,
devant avoir lieu ' Lagos du 27 avril au er mai 1987.

Signe A New York le 27 f~vrier 1987

Texte authentique : anglais.

Enregistrg d'office le 27 f~vrier 1987
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AGREEMENT1 BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND THE
FEDERAL MILITARY GOVERN-
MENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF NIGERIA ON A
UNITED NATIONS MEETING OF
EXPERTS ON SPACE SCIENCE
AND TECHNOLOGY AND ITS
APPLICATIONS WITHIN THE
FRAMEWORK OF EDUCA-
TIONAL SYSTEMS TO BE HELD
AT LAGOS FROM 27 APRIL TO
1 MAY 1987

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 Decem-
ber 1978.

Came into force on 27 February 1987 by signature, in
accordance with article VIII (2).

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES ET
LE GOUVERNEMENT FtDtRAL
MILITAIRE DE LA R.PUBLIQUE
FDtRALE DU NIGERIA RELA-
TIF A UNE RtUNION DES NA-
TIONS UNIES COMPOStE
D'EXPERTS DES SCIENCES ET
TECHNOLOGIES DE L'ESPACE
ET DE LEURS APPLICATIONS
DANS LE CADRE DES SYS-
TEMES EDUCATIFS, DEVANT
AVOIR LIEU A LAGOS DU 27 AV-
RIL AU 1er MAI 1987

Publication effectue conformgment au
paragraphe 2 de 'article 12 du r~glement
de 1 Assemblge g~n~rale desting at mettre en
application I 'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu 'amendg en dernier
lieu par la r~solution 33/141 A de I Assem-
blge gdn~rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 27 fdvrier 1987 par la signature, con-
form6ment au paragraphe 2 de larticle VIII.
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ANNEX A - ANNEXE A

[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

No. 3729

No. 4300. TRAKTAT OM OPRETTELSE AF DET EUROPREISKE OKONOMISKE
FALLESSKAB

No. 4301. TRAKTAT OM OPRETTELSE AF DET EUROPBEISKE ATOMENERGI-
FAELLESSKAB

AFGORELSE

R/det,
sammensat af reprmsentanterne for medlemsstaterne, har med enstemmighed,
under henvisning til artikel 21, stk. 3, i traktaten om oprettelse af Det europxiske Kul- og

StAlfTllesskab,
under henvisning til artikel 138, stk. 3, i traktaten om oprettelse af Det europwiske okono-

miske Fwllesskab,
under henvisning til artikel 108, stk. 3, i traktaten om oprettelse af Det europwiske Atom-

energifellesskab,
under henvisning til forslag fra Forsamlingen,
ud fra onsket om at ivwrkswtte konklusionerne fra Det europwiske RAds mode den 1. og 2.

december 1975 i Rom med henblik pA at afholde valg til Forsamlingen pA dt og samme tidspunkt
i perioden maj-juni 1978,

vedtaget de forskrifter, der er knyttet til denne afgorelse, og som det henstiller til medlemssta-
terne at vedtage i overensstemmelse med deres forfatningsmTssige bestemmelser.

Denne afgorelse og de dertil knyttede forskrifter offentliggores i De europaeiske Fellesskabers
Tidende.

Medlemsstaterne meddeler straks generalsekretren for RAdet for De europeiske Fellesskaber,
nAr de procedurer, der krTves efter deres forfatningsmmssige bestemmelser for vedtagelsen af
de forskrifter, der er knyttet til denne afgorelse, er afsluttede.

Denne afgorelse traeder i kraft pA dagen for offentliggorelsen i De europeiske Fellesskabers
Tidende.

[For the testimonium and signature pages, see p. 329 of this volume - Pour le testimonium
et les pages de signatures, voir p. 329 du prisent volume. ]
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

No. 3729

No. 4300. VERTRAG ZUR GRONDUNG DER EUROPAISCHEN WIRTSCHAFTSGE-
MEINSCHAFT

No. 4301. VERTRAG ZUR GRONDUNG DER EUROPAISCHEN ATOMGEMEINSCHAFT
(EURATOM)

BESCHLUSS

Der Rat,

in der Zusammensetzung der Vertreter der Mitgliedstaaten und mit Einstimmigkeit,

gestiitzt auf Artikel 21 Absatz 3 des Vertrags fiber die Griindung der Europfischen Gemeinschaft
ffir Kohle und Stahl,

gestiitzt auf Artikel 138 Absatz 3 des Vertrags zur Grdndung der Europ~iischen Wirtschafts-
genieinschaft,

gestiitzt auf Artikel 108 Absatz 3 des Vertrags zur Griindung der Europiischen Atomge-
meinschaft,

nach Kenntnisnahme des Entwurfs der Versammlung,

in der Absicht, die Schlussfolgerungen des Europaischen Rates vom 1. und 2. Dezember 1975
in Rom in die Tat umzusetzen, damit die Wahl zur Versammlung zu einem einheitlichen Zeitpunkt
in den Monaten Mai-Juni 1978 abgehalten wird,

hat die diesem Beschluss beigefiigten Bestimmungen erlassen, deren Annahme nach ihren
jeweiligen verfassungsrechtlichen Vorschriften er den Mitgliedstaaten empfiehlt.

Dieser Beschluss und die ihm beigeffigten Bestimmungen werden im Amtsblatt der Euro-
paischen Gemeinschaften ver6ffentlicht.

Die Mitgliedstaaten teilen dem Generalsekretar des Rates der Europ~iischen Gemeinschaften
unverziiglich den Abschluss der Verfahren mit, die nach ihren jeweiligen verfassungsrechtlichen
Vorschriften fir die Annahme der diesem Beschluss beigeftigten Bestimmungen erforderlich sind.

Dieser Beschluss tritt am Tage der Ver6ffentlichung im Amtsblatt der Europaischen Gemein-
schaften in Kraft.

[For the testimonium and signature pages, see p. 329 of this volume - Pour le testimonium
et les pages de signatures, voir p. 329 du present volume. ]
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No. 3729. TREATY INSTITUTING THE EUROPEAN COAL AND STEEL COMMUNITY.
SIGNED AT PARIS ON 18 APRIL 19511

No. 4300. TREATY ESTABLISHING THE EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY. DONE
AT ROME ON 25 MARCH 19572

No. 4301. TREATY ESTABLISHING THE EUROPEAN ATOMIC ENERGY COMMUNITY
(EURATOM). DONE AT ROME ON 25 MARCH 19573

ACT
4 CONCERNING THE ELECTION OF THE REPRESENTATIVES OF THE ASSEMBLY BY DIRECT UNIVERSAL
SUFFRAGE UNDER ARTICLE 21 (3) OF THE ABOVE-MENTIONED TREATIES (WITH ANNEXES). RECOM-

MENDED FOR ADOPTION BY THE DECISION OF THE COUNCIL OF THE EUROPEAN COMMUNITIES
ADOPTED AT BRUSSELS ON 20 SEPTEMBER 19761

Authentic texts: Danish, German, English, French, Irish, Italian and Dutch.

Registered by Italy on 20 February 1987

DECISION

The Council,
Composed of the representatives of the Member States and acting unanimously,
Having regard to Article 21(3) of the Treaty establishing the European Coal and Steel

Community,6

Having regard to Article 138(3) of the Treaty establishing the European Economic
Community,7

I United Nations, Treaty Series, vol. 261, p. 140, and annex A in volumes 486, 535, 1374, 1382, 1427, 1435 and 1454.
2 Ibid., vol. 298, p. 3 (English translation); vol. 294, p. 3 (authentic French text); vol. 295, p. 2 (authentic German

text); vol. 296, p. 2 (authentic Italian text) and vol. 297, p. 2 (authentic Dutch text); see also vol. 1376, p. 138 (authentic
Danish text); vol. 1377, p. 6 (authentic English text); vol. 1378, p. 6 (authentic Irish text); vol. 1383, p. 146 (authentic Greek
text); vol. 1452, p. 306 (authentic Portuguese text) and vol. 1453, p. 332 (authentic Spanish text). For subsequent actions,
see annex A in volumes 1374, 1382, 1427, 1435, 1437 and 1454.

3 Ibid., vol. 298, p. 167 (English translation); vol. 294, p. 259 (authentic French text); vol. 295, p. 259 (authentic German
text); vol. 296 p. 259 (authentic Italian text) and vol. 297, p. 259 (authentic Dutch text); see also vol. 1376, p. [38 (authentic
Danish text); vol. 1377, p. 6 (authentic English text); vol. 1378, p. 332 (authentic Irish text); vol. 1383, p. 146 (authentic
Greek text); vol. 1452, p. 306 (authentic Portuguese text) and vol. 1453, p. 332 (authentic Spanish text). For subsequent
actions, see annex A in volumes 1374, 1382, 1427, 1435, 1437 and 1454.

4 Came into force on 1 July 1978, i.e., the first day of the month following the month of the receipt of the last of the
notifications by which the member States of the European Communities had informed the Secretary-General of the Council
of the European Communities of the completion of the constitutional procedures, in accordance with article 16 of the said Act:

State Date of notification

Belgium ............................................................... 5 A pril 1978
Denm ark .............................................................. 6 January 1978
France ................................................................ 23 June 1978
Germany, Federal Republic of ............................................ 17 September 1977

(With declaration in respect of Land Berlin.)
Ireland ................................................................ 16 Decem ber 1977
Italy .................................................................. 6 June 1977
Luxembourg ........................................................... 19 January 1978
Netherlands ............................................................ 30 M arch 1978
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ....................... 12 June 1978

5 The Decision came into force on 8 October 1976, i.e., the day of its publication in the Official Journal of the European
Communities.

6 United Nations, Treaty Series, vol. 261, p. 14.
7 Ibid., p. 259.
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Having regard to Article 108(3) of the Treaty establishing the European Atomic Energy
Community,'

Having regard to the proposal from the Assembly,

Intending to give effect to the conclusions of the European Council in Rome on 1 and 2 De-
cember 1975, that the election of the Assembly should be held on a single date within the period
May-June 1978,

Has laid down the provisions annexed to this Decision which it recommends to the Member
States for adoption in accordance with their respective constitutional requirements.

This Decision and the provisions annexed hereto shall be published in the Official Journal
of the European Communities.

The Member States shall notify the Secretary-General of the Council of the European
Communities without delay of the completion of the procedures necessary in accordance with
their respective constitutional requirements for the adoption of the provisions annexed to this
Decision.

This Decision shall enter into force on the day of its publication in the Official Journal of
the European Communities.

[For the testimonium and signature pages, see p. 329 of this volume.]

United Nations, Treaty Series, vol. 294, p. 259.
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N0 3729. TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTI EUROPIENNE DU CHARBON ET
DE L'ACIER. SIGNE A PARIS LE 18 AVRIL 1951'

N' 4300. TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTt tCONOMIQUE EUROPtENNE.
FAIT A ROME LE 25 MARS 19572

N ° 4301. TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTI EUROPtENNE DE L'tNERGIE
ATOMIQUE (EURATOM). FAIT A ROME LE 25 MARS 19573

ACTE
4 

RELATIF A L'ILECTION DES REPRISENTANTS A L'ASSEMBLIE AU SUFFRAGE UNIVERSEL DIRECT

EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE L'ARTICLE 21 DES TRAITtS SUSMENTIONNtS (AVEC ANNEXES).
RECOMMANDI POUR ADOPTION PAR LA DtCISION DU CONSEIL DES COMMUNAUTI.S EUROPIENNES

ADOPTIE A BRUXELLES LE 20 SEPTEMBRE 19765

Textes authentiques : danois, allemand, anglais, frangais, irlandais, italien et ngerlandais.

Enregistre par l 'Italie le 20 fivrier 1987

DICISION

Le Conseil,

Formd par les repr~sentants des Etats membres et statuant A l'unanimitd,

Vu l'article 21 paragraphe 3 du traitd instituant la Communautd europdenne du charbon et
de l'acier6,

I Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 261, p. 141, et annexe A des volumes 486, 535, 1374, 1382, 1427, 1435 et 1454.
2 Ibid., vol. 294, p. 3 (texte authentique franqais); vol. 295, p. 3 (texte authentique allemand); vol. 296, p. 3 (texte

authentique italien); vol. 297, p. 3 (texte authentique nderlandais) et vol. 298, p. 3 (traduction anglaise); voir 6galement vol. 1376,
p. 138 (texte authentique danois); vol. 1377, p. 6 (texte authentique anglais); vol. 1378, p. 6 (texte authentique irlandais);
vol. 1383, p. 3 (texte authentique grec); vol. 1452, p. 306 (texte authentique portugais) et vol. 1453, p. 332 (texte authentique
espagnol). Pour les faits ulttrieurs, voir l'annexe A des volumes 1374, 1382, 1427, 1435, 1437 et 1454.

Ibid., vol. 294, p. 259 (texte authentique franqais); vol. 295, p. 259 (texte authentique allemand); vol. 296, p. 259
(texte authentique italien); vol. 297, p. 259 (text authentique neerlandais) et vol. 298, p. 167 (traduction anglaise); voir 6galement
vol. 1376, p. 138 (texte authentique danois); vol. 1377, p. 6 (texte authentique anglais); vol. 1378, p. 6 (texte authentique
irlandais); vol. 1383, p. 146 (texte authentique grec); vol. 1452, p. 306 (texte authentique portugais) et vol. 1453, p. 332
(texte authentique espagnol). Pour les faits ultdrieurs, voir l'annexe A des volumes 1374, 1382, 1427, 1435, 1437 et 1454.

4 Entrd en vigueur le I" juillet 1978, soit le premier jour du mois ayant suivi le mois de la reception de la derni~re des
notifications par lesquelles les Etats membres des Communautds europ.ennes avaient inform6 le Secrdtaire gdndral du Conseil
des Communautds europennes de l'accomplissement des procedures constitutionnelles conformdment A I'article 16 dudit
Acte :

Etat Date de la notification

Allemagne, Rdpublique f6ddrale d' ........................................ 17 septembre 1977
(Avec d.claration A l'Egard du Land Berlin.)

Belgique ............................................................... 5 avril 1978
Danemark .............................................................. 6 janvier 1978
France ................................................................. 23 juin 1978
Irlande ................................................................. 16 dcembre 1977
Italie .................................................................. 6 juin 1977
Luxembourg ............................................................ 19 janvier 1978
Pays-Bas ............................................................... 30 m ars 1978
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ....................... 12 juin 1978

5 La Ddcision est entree en vigueur le 8 octobre 1976, soit le jour de sa publication au Journal officiel des Communautis

europrennes.
6 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 261, p. 14.
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Vu l'article 138 paragraphe 3 du traitd instituant la Communautd 6conomique europdennel,
Vu l'article 108 paragraphe 3 du trait6 instituant la Communaut6 europdenne de I'dnergie

atomique2 ,
Vu le projet de l'Assemblde,
Entendant mettre en oeuvre les conclusions du Conseil europden des ler et 2 d6cembre 1975

A Rome, en vue de tenir l'61ection de l'Assemblde h une date unique au cours de la p6riode mai-
juin 1978,

A arr~td les dispositions annex6es A la prdsente d6cision dont il recommande l'adoption par
les Etats membres conform6ment A leurs r~gles constitutionnelles respectives.

La pr6sente decision et les dispositions y annexdes sont publi6es au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes.

Les Etats membres notifient sans d6lai au Secr6taire Gdn6ral du Conseil des Communautds
europ6ennes I'accomplissement des proc6dures requises par leurs r~gles constitutionnelles
respectives pour l'adoption des dispositions annex6es A la pr~sente d6eision.

La prdsente d6cision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel des
Communauts europiennes.

[Pour le testimonium et les pages de signatures, voir p. 329 du prisent volume. ]

Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 294, p. 3.
2 Ibid., p. 259.
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[IRISH TEXT - TEXTE IRLANDAIS]

No. 3729

No. 4300. CONRADH AG BUNU CHOMHPHOBAL EACNAMAIOCHTA NA hEORPA

No. 4301. CONRADH AG BUNU AN CHOMHPHOBAIL EORPAIGH DO FHUINNEAMH
ADAMHACH

CINNEADH

Td an Chomhairle
arna comhdhdanamh d'ionadaithe na mBallstdit agus ag gnfomhd di d'aontoil,
ag f~achaint d'Airteagal 21(3) den Chonradh ag buni an Chomhphobail Eorpaigh do Ghual

agus Cruach,
ag fdachaint d'Airteagal 138(3) den Chonradh ag bunfi Chomhphobal Eacnamafochta na hEorpa,
ag fdachaint d'Airteagal 108(3) den Chonradh ag bund an Chomhphobail Eorpaigh do

Fhuinneamh Adamhach,
ag fdachaint don togra 6n tion6l,
Le hintinn feidhm a thabhairt do bhardil na Comhairle Eorpaf sa R6imh an 1 agus an 2 Nollaig

1975 gur ch6ir an toghchln don Tionol a chom6radh ar aon ddta amhiin sa trdimhse Bealtaine-
Meitheamh 1978,

tar 6is na forilacha ati i gceangal leis an gCinneadh seo a leagan sfos a mholann si do na
Ballstdit a ghlacadh de rdir a rialacha bunreachttila faoi seach.

Foilseofar an Cinneadh seo agus na fordlacha atA i gceangal leis i Iris Oifigifil na gComhphobal
Eorpach.

Cuirfidh na Ballstiit f6gra gan mhoill chuig Ardrdnaf Chomhairle na gComhphobal Eorpach
gur crfochnafodh na n6sanna imeachta is gdi de r6ir a rialacha bunreachtila faoi seach chun na
for~lacha ati i gceangal leis an gCinneadh seo a ghlacadh.

Tiocfaidh an Cinneadh seo i bhfeidhm ar 1 a fhoilsithe in Iris Oifigidil na gComhphobal
Eorpach.

[For the testimonium and signature pages, see p. 329 of this volume - Pour le testimonium
et les pages de signatures, voir p. 329 du present volume. ]
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

No. 3729

No. 4300. TRATTATO CHE ISTITUISCE LA COMUNITA ECONOMICA EUROPEA

No. 4301. TRATTATO CHE ISTITUISCE LA COMUNITA EUROPEA DELL'ENERGIA
ATOMICA (EURATOM)

DECISIONE

I1 Consiglio,
Formato dai Rappresentanti degli Stati membri e deliberando all'unanimitA,
Visto l'articolo 21, paragrafo 3, del Trattato che istituisce la ComunitA Europea del Carbone

e dell'Acciaio,
Visto l'articolo 138, paragrafo 3, del Trattato che istituisce la ComunitA Economica Europea,
Visto l'articolo 108, paragrafo 3, del Trattato che istituisce la ComunitA Europea dell'Energia

Atomica,
Visto il progetto dell'Assemblea,
Intendendo attuare le conclusioni del Consiglio Europeo del 1/2 dicembre 1975 a Roma, al

fine di tenere l'elezione dell'Assemblea ad una data unica durante il periodo maggio-giugno 1978,
Ha adottato le disposizioni allegate alla presente decisione di cui raccomanda l'adozione da

parte degli Stati membri, conformemente alle loro rispettive norme costituzionali.
La presente decisione e le disposizioni ad essa allegate sono pubblicate nella Gazzetta Ufficiale

delle Comunitd Europee.
Gli Stati membri notificano senza indugio al Segretario Generale del Consiglio delle ComunitA

Europee l'espletamento delle procedure richieste dalle rispettive norme costituzionali per l'adozione
delle disposizioni allegate alla presente decisione.

La presente decisione entra in vigore il giorno della pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale
delle Comunitt, Europee.

[For the testimonium and signature pages, see p. 329 of this volume - Pour le testimonium
et les pages de signatures, voir p. 329 du present volume. ]
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

No. 3729

No. 4300. VERDRAG TOT OPRICHTING VAN DE EUROPESE ECONOMISCHE
GEMEENSCHAP

No. 4301. VERDRAG TOT OPRICHTING VAN DE EUROPESE GEMEENSCHAP VOOR
ATOOMENERGIE (EURATOM)

BESLUIT

D6 Raad,
bestaande uit de vertegenwoordigers van de Lid-Staten en besluitend met eenparigheid van

stemmen,
gelet op artikel 21, lid 3, van het Verdrag tot oprichting van de Europese Gemeenschap voor

Kolen en Staal,
gelet op artikel 138, lid 3, van het Verdrag tot oprichting van de Europese Economische

Gemeenschap,
gelet op artikel 108, lid 3, van het Verdrag tot oprichting van de Europese Gemeenschap voor

Atoomenergie,
gezien het ontwerp van de Vergadering,
wensende de conclusies van de Europese Raad van 1 en 2 december 1975 te Rome ten uitvoer

te leggen om de verkiezing van de Vergadering op 66n en dezelfde datum te houden in de periode
mei/juni 1978,

heeft de aan dit besluit gehechte bepalingen vastgesteld, waarvan hij de aanneming door de
Lid-Staten volgens hun onderscheidene grondwettelijke bepalingen aanbeveelt.

Het onderhavige besluit en de daaraan gehechte bepalingen worden bekendgemaakt in het
Publikatieblad van de Europese Gemeenschappen.

De Lid-Staten stellen de Secretaris-Generaal van de Raad van de Europese Gemeenschappen
onverwijld in kennis van de voltooiing van de procedures die volgens hun onderscheidene grond-
wettelijke bepalingen zijn vereist voor de aanneming van de aan het onderhavige besluit gehechte
bepalingen.

Het onderhavige besluit treedt in werking on de dag van zijn bekendmaking in het Publikatieblad
van de Europese Gemeenschappen.
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UDFERDIGET i Bruxelles, den tyvende september nitten hundrede og seksoghalvfjerds.
GESCHEHEN zu Briissel am zwanzigsten September neunzehnhundertsechsundsiebzig.

DONE at Brussels on the twentieth day of September in the year one thousand nine hundred
and seventy-six.

FAIT A Bruxelles, le vingt septembre mil neuf cent soixante-seize.

ARNA DHIANAMH sa Bhruis6il, an fichit 16 de mhf Mh6an F6mhair, mfle naoi gc6ad seacht6
a sd.

FATTO a Bruxelles, addl venti settembre millenovecentosettantasei.

GEDAAN te Brussel, de twintigste september negentienhonderd zesenzeventig.

For Rhdet for De europwiske Fellesskaber:
Fiir den Rat der Europdiischen Gemeinschaften:
For the Council of the European Communities:
Pour le Conseil des Communaut6s europ6ennes
Thar ceann Chomhairle na gComhphobal Eorpach:
Per il Consiglio delle Comunith Europee:
Voor de Raad van de Europese Gemeenschappen:

Formand,
Der Pr~isident,
The President,
Le pr6sident,
An t-Uachtaran,
I1 Presidente,
De Voorzitter,
[VAN DER STOEL]'

Le Ministre des Affaires 6trang~res du Royaume de Belgique
De Minister van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk Belgid:
[The Minister for Foreign Affairs of the Kingdom of Belgium:]

[RENAAT VAN ELSLANDE]

Kongeriget Danmarks udenrigsokonomiminister:
[The Minister for Foreign Affairs of the Kingdom of Denmark:]
[Le Ministre des Affaires 6trang~res du Royaume du Danemark :]

[IVAR NORGAARD]

Der Bundesminister des Auswirtigen der Bundesrepublik
Deutschland:

[The Minister for Foreign Affairs of the Federal Republic of
Germany:]

[Le Ministre des Affaires 6trang~res de la R6publique f~drale
d'Allemagne :]

[HANS DIETRICH GENSCHER]

Le Ministre des Affaires dtrang~res de la RApublique franqaise:
[The Minister for Foreign Affairs of the French Republic:]

[LouIs DE GUIRINGAUD]

I Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Italy -
Les noms des signataires donnds entre crochets dtaient illisibles et ont dtd fournis par le Gouvernement italien.
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The Minister for Foreign Affairs of Ireland:
Aire Gn6thaf Eachtracha na hEireann:
[Le Ministre des Affaires 6trang~res d'Irlande :]

[GARRET FITZGERALD]

I1 Ministro degli Affari Esteri della Repubblica italiana:
[The Minister for Foreign Affairs of the Italian Republic:]
[Le Ministre des Affaires 6trang~res de la R6publique italienne :]

[ARNALDO FORLANI]

Membre du Gouvernement du Grand-Duchd de Luxembourg
[Member of the Government of the Grand Duchy of Luxembourg:]

[JEAN HAMILIUS]

De Staatssecretaris van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk
der Nederlanden:

[The Minister for Foreign Affairs of the Kingdom of the
Netherlands:]

[Le Ministre des Affaires 6trang~res du Royaume des Pays-Bas:]

[L. J. BRINKHORST]

The Minister for Foreign Affairs and of the Commonwealth of
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

[Le Ministre des Affaires 6trang~res et du Commonwealth du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord :]

[ANTHONY CROSLAND]
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

AKT OM ALMINDELIGE DIREKTE VALG AF REPRESENTANTERNE I FORSAMLINGEN

Artikel 1. Reprmsentanterne i Forsamlingen for folkene i de i Fallesskabet sammensluttede
stater velges ved almindelige direkte valg.

Artikel 2. Antallet af reprasentanter, der velges i hver enkelt medlemsstat, fastswttes til:

B elgien . .... ....................................................... 24
D anm ark ........................................................... 16
T yskland ........................................................... 81
Frankrig ............................................................ 81
Irland .............................................................. 15
Italien .............................................................. 8 1
Luxem bourg ........................................................ 6
N ederlandene ....................................................... 25
Det forenede Kongerige ............................................. 81.

Artikel 3. 1. Representanterne velges for en periode pA fem Ar.
2. Den femArige periode begynder ved Abningen af den forste session efter hvert valg.
Den kan forlenges eller afkortes i henhold til artikel 10, stk. 2, andet afsnit.
3. Reprmsentanternes mandater begynder og ophorer samtidig med den i stk. 2 nwvnte

periode.
Artikel 4. 1. Representanterne stemmer individuelt og personligt. De er ikke bundet af

pAleg og kan ikke modtage bundet mandat.
2. Representanterne nyder godt af de privilegier og immuniteter, der gelder for medlem-

merne af Forsamlingen i henhold til protokollen om De europzeiske Fellesskabers privilegier
og immuniteter, der er knyttet til traktaten om oprettelse af et felles RAd og en felles Kommis-
sion for De europeiske Fellesskaber.

Artikel 5. Hvervet som repreegentant i Forsamlingen er foreneligt med medlemsskab af en
medlemsstats parlament.

Artikel 6. 1. Hvervet som representant i Forsamlingen er uforeneligt med hvervet som:
-medlem af en medlemsstats regering;
-medlem af Kommissionen for De europeiske Fellesskaber;
-dommer, generaladvokat eller justitssekreter ved De europeiske Fellesskabers Domstol;
-medlem af revisionsretten for De europaiske Fellesskaber;
-medlem af Det rAdgivende udvalg for Det europeiske Kulog Stlfellesskab eller af Det

okonomiske og sociale Udvalg under Det europeiske okonomiske Fellesskab og Det europeiske
Atomenergifellesskab;

-medlem af udvalg eller organer, som er oprettet i henhold til traktaterne om oprettelse af Det
europeiske Kul- og StAlfxllesskab, Det europaiske okonomiske Fellesskab og Det europeiske
Atomenergifellesskab med henblik pA at administrere FTllesskabernes pengemidler eller udfore
vedvarende direkte forvaltning;

-medlem af Den europwiske Investeringsbanks bestyrelse eller direktion eller ansat i denne;
-tjenestemand eller anden ansat i De europeiske Fellesskabers institutioner eller dertil knyttede

specialiserede organer i aktiv tjeneste.
2. Hver medlemsstat kan desuden i overensstemmelse med artikel 7, stk. 2, fasts'Ttte, hvilke

hverv der er uforenelige pA nationalt plan.
3. Representanter i Forsamlingen, pA hvilke stk. 1 og 2 finder anvendelse i l-bet af den

i artikel 3 omhandlede femArige periode, udskiftes i overensstemmelse med artikel 12.
Artikel 7 1. Forsamlingen udarbejder forslag til en ensartet valgprocedure i overensstem-

melse med artikel 21, stk. 3, i traktaten om oprettelse af Det europzeiske Kul- og Stlfallesskab,
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artikel 138, stk. 3, i traktaten om oprettelse af Det europwiske okonomiske Fellesskab og arti-
kel 108, stk. 3, i traktaten om oprettelse af Det europeiske Atomenergifmllesskab.

2. Indtil en ensartet valgprocedure er trAdt i kraft og med forbehold af de ovrige forskrifter
i denne akt er valgproceduren undergivet hver medlemsstats nationale forskrifter.

Artikel 8. Ved vaIg af repr~sentanter til Forsamlingen kan ingen vx1ger afgive mere end
dn stemme.

Artikel 9. 1. VaIg til Forsamlingen afholdes pA en dato, som fastszettes af hver enkelt
medlemsstat, men som for alle medlemsstaterne skal ligge inden for en felles periode, der begynder
torsdag morgen og slutter den umiddelbart folgende sondag.

2. Stemmeoptellingen kan forst begynde, nAr stemmeafgivningen er afsluttet i den med-
lemsstat, hvar vx1gerne sidst afgiver deres stemme i lobet af den i stk. 1 omhandlede periade.

3. SAfremt en medlemsstat ved vaIg til Forsamlingen beslutter at halde en afstemning i to
omgange, skal den forste amgang afholdes inden for den i stk. 1 omhandlede periode.

Artikel 10. 1. Den i artikel 9, stk. 1, omhandlede periode fastlegges for det forste vaIg
enstemmigt af RAdet efter horing af Forsamlingen.

2. De efterfolgende vaIg finder sted inden for den tilsvarende periode i det sidste Ar inden
for den i artikel 3 omhandlede femArige periode.

SAfremt det viser sig umuligt at afholde valgene i Fellesskabet i denne periode, fastsaetter
RAdet enstemmigt efter horing af Forsamlingen en anden periode, som tidligst kan ligge en maned
for og senest en mAned efter den periode, som folger af forste afsnit.

3. Med forbehold af artikel 22 i traktaten om aprettelse af Det europ'eiske Kul- og
StAlfxllesskab, artikel 139 i traktaten om oprettelse af Det europeiske okonomiske Fxllesskab
og artikel 109 i traktaten om oprettelse af Det europwiske Atomenergif1llesskab treder
Forsamlingen automatisk sammen den forste tirsdag efter udlobet af en periode pA en mAned regnet
fra slutningen af den i artikel 9, stk. 1, omhandlede periode.

4. Den afgAende Forsamlings funktionsperiode ophorer, nAr den nye Forsamling trmder
sammen for forste gang.

Artikel 11. Indtil den i artikel 7, stk. 1, fastsatte ensartede valgprocedure er trAdt i kraft,
prover Forsamlingen reprxsentanternes mandater. Med henblik herpA tager Forsamlingen de
valgresultater, der officielt er bekendtgjort af medlemsstaterne til efterretning og treffer afgorelse
i eventuelle tvivlssporgsmAl, der mAtte opstA pA grundlag af bestemmelserne i denne akt, bortset
fra tvivlssporgsmAl vedrorende de nationale bestemmelser, som denne akt henviser til.

Artikel 12. 1. Indtil den i artikel 7, stk. 1, fastsatte ensartede valgprocedure er trAdt i kraft
og med forbehold af de ovrige bestemmelser i denne akt, fastlagger hver medlemsstat de nermere
procedurer med henblik pA, at et mandat, som mAtte blive ledigt i lobet af den i artikel 3 omhand-
lede femArige periode, besattes for resten af denne periode.

2. Dersam mandatet er blevet ledigt som folge af en medlemsstats natianale bestemmelser,
underretter denne Forsamlingen herom, og Forsamlingen tager meddelelsen til efterretning.

I alle ovrige tilfelde konstaterer Forsamlingen, at et mandat er blevet ledigt, og underretter
medlemsstaten herom.

Artikel 13. SAfremt det viser sig nodvendigt at traffe foranstaltninger til gennemforelse af
denne akt vedtager RAdet met enstemmighed efter forslag fra Forsamlingen og efter horing af
Kommissionen disse foranstaltninger efter i et samrAdsudvalg med deltagelse af RAdet og
reprxsentanter for Forsamlingen at have forsogt at nA til enighed med sidstnxvnte.

Artikel 14. Artikel 21, stk. 1 og 2, i traktaten am oprettelse af Det europxiske Kul- og
StAlfellesskab, artikel 138, stk. 1 ag 2, i traktaten om oprettelse af Det europeiske okonomiske
Fallesskab og artikel 108, stk. 1 og 2, i traktaten am oprettelse af Det europxiske Atomenergi-
fxllesskab bliver uden virkning fra det tidspunkt at regne, pA hvilket den forste Forsamling, der
er valgt under anvendelse af bestemmelserne i denne akt, trwder sammen i overensstemmelse
med artikel 10, stk. 3.
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Artikel 15. Denne akt er affattet pA dansk, engelsk, fransk, irsk, italiensk, nederlandsk og
tysk, hvilke tekster har samme gyldighed.

Bilagene I-III udgor en integrerende del af denne akt.

En erklmring fra Forbundsrepublikken Tysklands regering er knyttet hertil.
Artikel16 Bestemmelserne i denne akt trzeder i kraft den forste dag i den mAned, der folger

efter modtagelsen af den sidste af de i afgorelsen omhandlede meddelelser.

[For the testimonium and signature pages, see p. 352 of this volume - Pour le testimonium
et les pages de signatures, voir p. 352 du present volume. ]
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

AKT zur EINFOHRUNG ALLGEMEINER UNMITTELBARER WAHLEN
DER ABGEORDNETEN DER VERSAMMLUNG

Artikel 1. Die Abgeordneten der V61ker der in der Gemeinschaft vereinigten Staaten in der
Versammlung werden in allgemeiner, unmittelbarer Wahl gewdhlt.

Artikel 2. Die Zahl der in jedem Mitgliedstaat gewlihlten Abgeordneten wird wie folgt
festgesetzt:

B elgien ............................................................. 24
D iinem ark ........................................................... 16
D eutschland ......................................................... 81
Frankreich .......................................................... 81
Irland .............................................................. 15
Italien .............................................................. 81
Luxem burg ......................................................... 6
N iederlande ......................................................... 25
Vereinigtes K6nigreich ............................................... 81.

Artikel 3. (1) Die Abgeordneten werden auf finf Jahre gewlihlt.

(2) Diese fiinfjihrige Wahiperiode beginnt mit der Er6ffnung der ersten Sitzung nachjeder
Wahl.

Sie wird nach Massgabe von Artikel 10 Absatz 2 Unterabsatz 2 verlingert oder verkfirzt.

(3) Das Mandat eines Abgeordneten beginnt und endet zu gleicher Zeit wie der in Absatz 2
genannte Zeitraum.

Artikel 4. (1) Die Abgeordneten geben ihre Stimmen einzeln und pers6nlich ab. Sie sind
weder an Auftrige noch an Weisungen gebunden.

(2) Die Abgeordneten geniessen die Vorrechte und Befreiungen, die nach dem Protokoll
fiber die Vorrechte und Befreiungen der Europ~iischen Gemeinschaften im Anhang zum Vertrag
zur Einsetzung eines gemeinsamen Rates und einer gemeinsamen Kommission der Europaischen
Gemeinschaften for die Mitglieder der Versammlung gelten.

Artikel 5. Die Mitgliedschaft in der Versammlung ist vereinbar mit der Mitgliedschaft im
Parlament eines Mitgliedstaates.

Artikel 6. (1) Die Mitgliedschaft in der VersammIung ist unvereinbar mit der Eigenschaft als

-Mitglied der Regierung eines Mitgliedstaats;

-Mitglied der Kommission der Europiiischen Gemeinschaften;

-Richter, Generalanwalt oder Kanzler des Gerichtshofs der Europiischen Gemeinschaften;

-Mitglied des Rechnungshofs der Europiischen Gemeinschaften;

-Mitglied des Beratenden Ausschusses der Europdischen Gemeinschaft fOr Kohle und Stahl oder
Mitglied des Wirtschafts- und Sozialausschussses der Europ~ischen Wirtschaftsgemeinschaft
und der EuropAischen Atomgemeinschaft;

-Mitglied von Ausschfissen und Gremien, die aufgrund der Vertrige fiber die Grundung der
Europkischen Gemeinschaft fOr Kohle und Stahl, der EuropAischen Wirtschaftsgemeinschaft
und der Europiischen Atomgemeinschaft Mittel der Gemeinschaften verwalten oder eine
dauernde unmittelbare Verwaltungsaufgabe wahrnehmen;

-Mitglied des Verwaltungsrats oder des Direktoriums oder Bediensteter der Europaischen
Investitionsbank;

-im aktiven Dienst stehender Beamter oder Bediensteter der Institutionen der Europiischen
Gemeinschaften oder der ihnen angegliederten fachlichen Gremien.

(2) Femer kann jeder Mitgliedstaat nach Artikel 7 Absatz 2 innerstaatlich geltende Unverein-
barkeiten festlegen.
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(3) Die Abgeordneten der Versammlung, auf die im Laufe der in Artikel 3 festgelegten
finfjihrigen Wahlperiode die Absdtze 1 und 2 Anwendung finden, werden nach Artikel 12 ersetzt.

Artikel 7. (1) Die Versammlung arbeitet gemdss Artikel 21 Absatz 3 des Vertrags fiber
die Grflndung der Europdischen Gemeinschaft for Kohle und Stahl, Artikel 138 Absatz 3 des
Vertrags zur Griindung der Europiischen Wirtschaftsgemeinschaft und Artikel 108 Absatz 3 des
Vertrags zur Gruindung der EuropAischen Atomgemeinschaft den Entwurf eines einheitlichen
Wahlverfahrens aus.

(2) Bis zum Inkrafttreten eines einheitlichen Wahlverfahrens und vorbehaltlich der sonstigen
Vorschriften dieses Akts bestimmt sich das Wahlverfahren in jedem Mitgliedstaat nach den
innerstaatlichen Vorschriften.

Artikel 8. Bei der Wahl der Abgeordneten der Versammlung kann jeder Wahler nur einmal
wahlen.

Artikel 9. (1) Die Wahl der Versammlung findet zu dem von jedem Mitgliedstaat festge-
legten Termin statt, der in einen ffir alle Mitgliedstaaten gleichen Zeitraum von Donnerstagmorgen
bis zu dem unmittelbar nachfolgenden Sonntag fillt.

(2) Mit der Ermittlung des Wahlergebnisses darf erst begonnen werden, wenn die Wahl
in dem Mitgliedstaat, dessen Wihler innerhalb des in Absatz 1 genannten Zeitraums als letzte
wifihlen, abgeschlossen ist.

(3) Sollte ein Mitgliedstaat fur die Wahl zur Versammlung eine Wahl in zwei Wahlgingen
vorsehen, so muss der erste Wahlgang in den in Absatz 1 genannten Zeitraum fallen.

Artikel 10. (1) Der in Artikel 9 Absatz 1 genannte Zeitraum wird fur die erste Wahl vom
Rat nach Anhorung der Versammlung einstimmig niiher bestimmt.

(2) Die folgenden Wahlen finden in dem entsprechenden Zeitraum des letzten Jahres der
in Artikel 3 genannten ftinfjihrigen Wahlperiode statt.

Erweist es sich als unm6glich, die Wahlen wihrend dieses Zeitraums in der Gemeinschaft
abzuhalten, so setzt der Rat nach Anhorung der Versammlung einstimmig einen anderen Zeitraum
fest, der frilhestens einen Monat vor und sp~itestens einen Monat nach dem sich aus vorstehendem
Unterabsatz ergebenden Zeitraum liegen darf.

(3) Unbeschadet des Artikels 22 des Vertrags fiber die Grundung der Europiischen Gemein-
schaft for Kohle und Stahl, des Artikels 139 des Vertrags zur Grfindung der Europhischen
Wirtschaftsgemeinschaft und des Artikels 109 des Vertrags zur Grfindung der Europiischen
Atomgemeinschaft tritt die Versammlung, ohne dass es einer Einberufung bedarf, am ersten
Dienstag nach Ablauf eines Monats ab dem Ende. des in Artikel 9 Absatz I genannten Zeitraums
zusammen.

(4) Die Befugnisse der scheidenden Versammlung enden mit der ersten Sitzung der neuen
Versammlung.

Artikel 11. Bis zum Inkrafttreten des in Artikel 7 Absatz 1 vorgesehenen einheitlichen
Wahlverfahrens pruift die VersammIung die Mandate der Abgeordneten. Zu diesem Zweck nimmt
die Versammlung die von den Mitgliedstaaten amtlich bekanntgegebenen Wahlergebnisse zur
Kenntnis und befindet fiber die Anfechtungen, die gegebenenfalls aufgrund der Vorschriften dieses
Akts - mit Ausnahme der innerstaatlichen Vorschriften, auf die darin verwiesen wird - vorge-
bracht werden k6nnten.

Artikel 12. (1) Bis zum Inkrafttreten des nach Artikel 7 Absatz 1 einzuffihrenden einheit-
lichen Wahlverfahrens und vorbehaltlich der sonstigen Vorschriften dieses Akts legt jeder Mit-
gliedstaat ffir den Fall des Freiwerdens eines Sitzes wiihrend der in Artikel 3 genannten ffinfjiihrigen
Wahlperiode die geeigneten Verfahren fest, um diesen Sitz ffir den verbleibenden Zeitraum zu
besetzen.

(2) Hat das Freiwerden seine Ursache in den in einem Mitgliedstaat geltenden innerstaatlichen
Vorschriften, so unterrichtet dieser Mitgliedstaat die Versammiung hieruiber, die davon Kenntnis
nimmt.

In allen iibrigen Fallen stellt die Versammlung das Freiwerden fest und unterrichtet den
Mitgliedstaat hieruiber.
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Artikel 13. Sollte es sich als erforderlich erweisen, Massnahmen zur Durchfiihrung dieses
Akts zu treffen, so trifft der Rat diese Massnahmen einstimmig auf Vorschlag der Versammiung
und nach Anh6rung der Kommission, nachdem er sich in einem Konzertierungsausschuss, dem
der Rat sowie Abgeordnete der Versammlung angeh6ren um ein Einvernehmen mit der Versamm-
lung bemiiht hat.

Artikel 14. Artikel 21 Absitze 1 und 2 des Vertrags iber die Gr~indung der Europaischen
Gemeinschaft ffir Kohle und Stahl, Artikel 138 Absitze 1 und 2 des Vertrags zur Grundung der
Europiischen Wirtschaftsgemeinschaft und Artikel 108 Absitze 1 und 2 des Vertrags zur Grundung
der Europaischen Atomgemeinschaft treten an dem Tag ausser Kraft, an dem die erste nach
Massgabe dieses Akts gewdhlte Versammlung gemriss Artikel 10 Absatz 3 zusammentritt.

Artikel 15. Dieser Akt ist in dinischer, deutscher, englischer, franz6sischer, italienischer
und niederldindischer Sprache abgefasst, wobei jeder Wortlaut gleichermassen verbindlich ist.

Die Anhange I bis III sind Bestandteil dieses Akts.
Eine Erklirung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland ist diesem Akt beigeffigt.
Artikel 16. Die Bestimmungen dieses Akts treten an dem ersten Tag des Monats in Kraft,

der auf den Erhalt der letzten in dem Beschluss genannten Mitteilungen folgt.

[For the testimonium and signature pages, see p. 329 of this volume - Pour le testimonium
et les pages de signatures, voir p. 329 du present volume. ]
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ACT CONCERNING THE ELECTION OF THE REPRESENTATIVES OF THE ASSEMBLY

BY DIRECT UNIVERSAL SUFFRAGE

Article 1. The representatives in the Assembly of the peoples of the States brought together
in the Community shall be elected by direct universal suffrage.

Article 2. The number of representatives elected in each Member State shall be as follows:

B elgium ............................................................ 24
D enm ark ........................................................... 16
G erm any ........................................................... 81
F rance ............................................................. 81
Ireland ............................................................. 15
Italy ............................................................... 8 1
Luxem bourg ........................................................ 6
N etherlands ......................................................... 25
U nited K ingdom ..................................................... 81.

Article 3. 1. Representatives shall be elected for a term of five years.
2. This five-year period shall begin at the opening of the first session following each election.
It may be extended or 'curtailed pursuant to the second subparagraph of Article 10(2).
3. The term of office of each representative shall begin and end at the same time as the

period referred to in paragraph 2.
Article 4. 1. Representatives shall vote on an individual and personal basis. They shall

not be bound by any instructions and shall not receive a binding mandate.
2. Representatives shall enjoy the privileges and immunities applicable to members of the

Assembly by virtue of the Protocol on the Privileges and Immunities of the European Communities
annexed to the Treaty Establishing a Single Council and a Single Commission of the European
Communities.'

Article 5. The office of representative in the Assembly shall be compatible with membership
of the Parliament of a Member State.

Article 6. 1. The office of representative in the Assembly shall be incompatible with that of:
-Member of the Government of a Member State;
-Member of the Commission of the European Communities;
-Judge, Advocate-General or Registrar of the Court of Justice of the European Communities;
-Member of the Court of Auditors of the European Communities;
-Member of the Consultative Committee of the European Coal and Steel Community or member

of the Economic and Social Committee of the European Economic Community and of the
European Atomic Energy Community;

-Member of committees or other bodies set up pursuant to the Treaties establishing the European
Coal and Steel Community, the European Economic Community and the European Atomic
Energy Community for the purpose of managing the Communities' funds or carrying out a
permanent direct administrative task;

-Member of the Board of Directors, Management Committee or staff of the European Investment
Bank;

-Active official or servant of the institutions of the European Communities or of the specialized
bodies attached to them.

2. In addition, each Member State may, in the circumstances provided for in Article 7(2),
lay down rules at national level relating to incompatibility.

3. Representatives in the Assembly to whom paragraphs 1 and 2 become applicable in the
course of the five-year period referred to in Article 3 shall be replaced in accordance with
Article 12.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1348, p. 3.
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Article 7 1. Pursuant to Article 21(3) of the Treaty establishing the European Coal and
Steel Community, Article 138(3) of the Treaty establishing the European Economic Community 2

and Article 108(3) of the Treaty establishing the European Atomic Energy Community,3 the
Assembly shall draw up a proposal for a uniform electoral procedure.

2. Pending the entry into force of a uniform electoral and subject to the other provisions
of this Act, the electoral procedure shall be governed in each Member State by its national provisions.

Article 8 No one may vote more than once in any election of representatives to the Assembly.

Article 9. 1. Elections to the Assembly shall be held on the date fixed by each Member
State; for all Member States this date shall fall within the same period starting on a Thursday
morning and ending on the following Sunday.

2. The counting of votes may not begin until after the close of polling in the Member State
whose electors are the last to vote within the period referred to in paragraph 1.

3. If a Member State adopts a double ballot system for elections to the Assembly, the first
ballot must take place during the period referred to in paragraph 1.

Article 10. 1. The Council, acting unanimously after consulting the Assembly, shall
determine the period referred to in Article 9(1) for the first elections.

2. Subsequent elections shall take place in the corresponding period in the last year of the
five-year period referred to in Article 3.

Should it prove impossible to hold the elections in the Community during that period, the
Council acting unanimously shall, after consulting the Assembly, determine another period which
shall be not more than one month before or one month after the period fixed pursuant to the
preceding subparagraph.

3. Without prejudice to Article 22 of the Treaty establishing the European Coal and Steel
Community, Article 139 of the Treaty establishing the European Economic Community and Arti-
cle 109 of the Treaty establishing the European Atomic Energy Community, the Assembly shall
meet, without requiring to be convened, on the first Tuesday after expiry of an interval of one
month from the end of the period referred to in Article 9(1).

4. The powers of the outgoing Assembly shall cease upon the opening of the first sitting
of the new Assembly.

Article 11. Pending the entry into force of the uniform electoral procedure referred to in
Article 7(1), the Assembly shall verify the credentials of representatives. For this purpose it shall
take note of the results declared officially by the Member States and shall rule on any disputes
which may arise out of the provisions of this Act other than those arising out of the national
provisions to which the Act refers.

Article 12. 1. Pending the entry into force of the uniform electoral procedure referred to
in Article 7(1) and subject to the other provisions of this Act, each Member State shall lay down
appropriate procedures for filling any seat which falls vacant during the five-year term of office
referred to in Article 3 for the remainder of that period.

2. Where a seat falls vacant pursuant to national provisions in force in a Member State, the
latter shall inform the Assembly, which shall take note of that fact.

In all other cases, the Assembly shall establish that there is a vacancy and inform the Member
State thereof.

Article 13. Should it appear necessary to adopt measures to implement this Act, the Council,
acting unanimously on a proposal from the Assembly after consulting the Commission, shall adopt
such measures after endeavouring to reach agreement with the Assembly in a conciliation committee
consisting of the Council and representatives of the Assembly.

I United Nations, Treaty Series, vol. 261, p. 140.
2 Ibid., vol. 298, p. 3.
3 Ibid., p. 167.
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Article 14. Article 21(1) and (2) of the Treaty establishing the European Coal and Steel
Community, Article 138(1) and (2) of the Treaty establishing the European Economic Community
and Article 108(1) and (2) of the Treaty establishing the European Atomic Energy Community
shall lapse on the date of the sitting held in accordance with Article 10(3) by the first Assembly
elected pursuant to this Act.

Article 15. This Act is drawn up in the Danish, Dutch, English, French, German, Irish and
Italian languages, all the texts being equally authentic.

Annexes I to III shall form an integral part of this Act.

A declaration by the Government of the Federal Republic of Germany is attached hereto.

Article 16 The provisions of this Act shall enter into force on the first day of the month
following that during which the last of the notifications referred to in the Decision is received.

[For the testimonium and signature pages, see p. 352 of this volume. I
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ACTE PORTANT tLECTION DES REPRtSENTANTS A L'ASSEMBLIE AU SUFFRAGE UNIVERSEL DIRECT

Article 1. Les repr~sentants, A lAssembie, des peuples des Etats r~unis dans la Communaut6
sont 61us au suffrage universel direct.

Article 2. Le nombre des repr6sentants dlus dans chaque Etat membre est fixd ainsi qu'il
suit :

B elgique ............................................................ 24
D anem ark .......................................................... 16
A llem agne .......................................................... 81
F rance ............................................................. 8 1
Irlande ............................................................. 15
Italie ............................................................... 8 1
Luxem bourg ........................................................ 6
Pays-B as ........................................................... 25
Royaum e-U ni ....................................................... 81.
Article 3. 1. Les repr6sentants sont d1us pour une pdriode de cinq ans.
2. Cette p6riode quinquennale commence A l'ouverture de la premiere session tenue apr~s

chaque dlection.
Elle est 6tendue ou raccourcie en application des dispositions de l'article 10 paragraphe 2

deuxi~me alinda.
3. Le mandat de chaque repr6sentant commence et expire en m~me temps que ia pdriode

vis6e au paragraphe 2.
Article 4. 1. Les reprdsentants votent individuellement et personnellement. Ils ne peuvent

8tre lids par des instructions ni recevoir de mandat impdratif.
2. Les reprdsentants b~n~ficient des privileges et immunitds applicables aux membres de

l'Assembl6e en vertu du protocole sur les privileges et immunit6s des Communautds europdennes
annex6 au trait6 instituant un Conseil unique et une Commission unique des Communaut6s
europ6ennes'.

Article 5. La qualitd de repr6sentant A I'Assembl6e est compatible avec celle de membre
du Parlement d'un Etat membre.

Article 6. 1. La qualit6 de repr6sentant A l'Assembl6e est incompatible avec celle de
- Membre du gouvernement d'un Etat membre;
- Membre de la Commission des Communaut6s europ6ennes;
- Juge, avocat g6n6ral ou greffier de la Cour de justice des Communaut6s europdennes;
- Membre de la Cour des comptes des Communautds europ6ennes;
- Membre du Comitd consultatif de la Communautd europdenne du charbon et de l'acier ou

membre du Comit6 dconomique et social de la Communaut6 dconomique europ6enne et de
la Communautd europ6enne de l'dnergie atomique;

- Membre de comitds ou organismes crdds en vertu ou en application des trait6s instituant la
Communaut6 europ6enne du charbon et de l'acier, la Communaut6 dconomique europ6enne
et la Communaut6 europ6enne de l'dnergie atomique en vue de l'administration de fonds
communautaires ou d'une tache permanente et directe de gestion administrative;

- Membre du conseil d'administration, du comit6 de direction ou employ6 de la Banque
europdenne d'investissement;

- Fonctionnaire ou agent en activitd des institutions des Communautds europ6ennes ou des
organismes spdcialisds qui leur. sont rattach6s.
2. En outre, chaque Etat membre peut fixer les incompatibilit6s applicables sur le plan

national, dans les conditions pr6vues A l'article 7 paragraphe 2.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1348, p. 3.
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3. Les repr6sentants A l'Assembl6e auxquels sont applicables, au cours de la p6riode
quinquennale visde A l'article 3, les dispositions des paragraphes 1 et 2, sont remplac6s con-
form6ment aux dispositions de l'article 12.

Article 7. 1. L'Assemblde d1abore, conform6ment aux dispositions de l'article 21 para-
graphe 3 du traitd instituant ia Communautd europ6enne du charbon et de l'acier', de
l'article 138 paragraphe 3 du traitd instituant la Communautd dconomique europ~enne 2 et de
l'article 108 paragraphe 3 du trait6 instituant la Communaut6 europdenne de l'6nergie atomique3 ,
un projet de procddure d1ectorale uniforme.

2. Jusqu' l'entrde en vigueur d'une proc6dure 6lectorale uniforme, et sous rdserve des
autres dispositions du pr6sent acte, la proc6dure dlectorale est r6gie dans chaque Etat membre
par les dispositions nationales.

Article 8. Lors de l'61ection des repr6sentants A l'Assemblde nul ne peut voter plus d'une fois.

Article 9. 1. L'dlection A l'Assemblde a lieu A la date fixde par chaque Etat membre, cette
date se situant pour tous les Etats membres au cours d'une mme p6riode d6butant le jeudi matin
et s'achevant le dimanche imm6diatement suivant.

2. Les op6rations de d6pouillement des bulletins de vote ne peuvent commencer qu'apr~s
la cl6ture du scrutin dans l'Etat membre oii les d1ecteurs voteront les derniers au cours de la
p6riode vis6e au paragraphe 1.

3. Dans l'hypoth~se o4 un Etat membre retiendrait pour l'd1ection A l'Assembl6e un scrutin
A deux tours, le premier de ces tours devra se d6rouler au cours de la p6riode vis6e au paragraphe 1.

Article 10. 1. La pdriode vis6e A l'article 9 paragraphe 1 est d6termin6e pour la premiere
6lection par le Conseil, statuant t l'unanimit6 apr~s consultation de l'Assembl6e.

2. Les dlections ult6rieures ont lieu au cours de la p~riode correspondante de la derni~re
ann6e de la pdriode quinquennale visde h 1'article 3.

S'il s'av~re impossible de tenir les 61ections dans la Communaut6 au cours de cette p6riode,
le Conseil, statuant A l'unanimit6 apr~s consultation de l'Assembl6e, fixe une autre p6riode qui
peut se situer au plus t6t un mois avant et au plus tard un mois apr~s la pdriode qui r6sulte des
dispositions de l'alin6a pr6c6dent.

3. Sans pr6judice des dispositions de l'article 22 du trait6 instituant la Communautd
europ6enne du charbon et de l'acier, de l'article 139 du trait6 instituant la Communaut6
6conomique europ6enne et de l'article 109 du traite instituant la Communaut6 europ6enne de
l'dnergie atomique, l'Assemblde se rdunit de plein droit le premier mardi qui suit l'expiration
d'un d6lai d'un mois A compter de la fin de la pdriode vis6e A l'article 9 paragraphe 1.

4. L'Assembl6e sortante cesse d'8tre en fonction lors de la premiere r6union de la nouvelle
Assembl6e.

Article 11. Jusqu'A l'entr6e en vigueur de la procddure uniforme pr6vue A l'article 7
paragraphe 1, l'Assemblde v6rifie les pouvoirs des repr6sentants. A cet effet, elle prend acte
des r6sultats proclam6s officiellement par les Etats membres et statue sur les contestations qui
pourraient tre 6ventuellement soulev6es sur la base des dispositions du pr6sent acte, A 1'exclusion
des dispositions nationales auxquelles celui-ci renvoie.

Article 12. 1. Jusqu'h l'entr6e en vigueur de la proc6dure uniforme pr6vue A l'article 7
paragraphe 1, et sous r6serve des autres dispositions du pr6sent acte, chaque Etat membre 6tablit
les proc6dures appropri6es pour qu'au cas oii un siege devient vacant au cours de la pdriode
quinquennale vis6e A l'article 3, ce sifge soit pourvu pour le reste de cette pdriode.

2. Lorsque la vacance r6sulte de l'application des dispositions nationales en vigueur dans
un Etat membre, celui-ci en informe l'Assembl6e qui en prend acte.

Dans tous les autres cas, l'Assembl6e constate la vacance et en informe l'Etat membre.

Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 261, p. 141.
2 Ibid., vol. 294, p. 3.
3 Ibid., p. 259.
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Article 13. S'il apparait n6cessaire de prendre des mesures d'application du present acte,
le Conseil, statuant A l'unanimitd sur proposition de l'Assembl6e et apr~s consultation de la
Commission arr~te ces mesures apr~s avoir recherchd un accord avec I'Assembl6e au sein d'une
commission de concertation groupant le Conseil et des reprdsentants de l'Assembl6e.

Article 14. L'article 21 paragraphes 1 et 2 du traitd instituant la Communautd europdenne
du charbon et de l'acier, I'article 138 paragraphes 1 et 2 du traitd instituant la Communaut6
dconomique europdenne et 'article 108 paragraphes 1 et 2 du traitd instituant la Communaut6
europdenne de I'6nergie atomique deviennent caducs A la date de la r6union tenue, conform6ment
A 'article 10 paragraphe 3, par la premiire Assembl6e dlue en application des dispositions du
pr6sent acte.

Article 15. Le pr6sent acte est r6dig6 en langues allemande, anglaise, danoise, frangaise,
irlandaise, italienne et n6erlandaise, tous les textes faisant 6galement foi.

Les annexes I, II et III font partie int6grante du pr6sent acte.
Une d6claration du gouvernement de la R6publique fdd6rale d'Allemagne y est jointe.
Article 16. Les dispositions du prdsent acte entreront en vigueur le premier jour du mois

suivant la r6ception de la derni~re des notifications vis6es par la d6cision.

[Pour le testimonium et les pages de signature, voir p. 352 du present volume.]
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[IRISH TEXT - TEXTE IRLANDAIS]

IONSTRAIM MAIDIR LE TOGHADH IONADAITHE DON TION6L TRi V6TAIL
CHOMHCHOITEANN DHREACH

Airteagal 1. Ddanfar na hionadaithe sa Tion61 6 phobail na Stdt atA tugtha le ch~ile sa
Chomhphobal a thoghadh trf v6tiil chomhchoiteann dhfreach.

Airteagal 2. Is mar a leanas a bheidh lion na n-ionadaithe a thoghfar i ngach Ballstdt:

A n Bheilg .......................................................... 24
A n D anm hairg ...................................................... 16
A n G hearm din ....................................................... 81
A n Fhrainc ......................................................... 81
t ire ............................................................... 15
A n Ioddil ........................................................... 81
Lucsam burg ......................................................... 6
A n Isiltir ........................................................... 25
A n Rfocht Aontaithe ................................................. 81.

Airteagal 3. 1. Toghfar na hionadaithe go ceann tdarma ctig bliana.

2. Tos6idh an trdimhse ctiig bliana sin le hoscailt an ch6ad sheisidin i ndiaidh gach toghchdin.

Fdadfar f a fhadti n6 a ghiorrti de bhun an dara fomhfr d'Airteagal 10(2).

3. Tos6idh t6arma oifige gach ionadaf agus criochn6idh sd i gcomhthrith leis an tr6imhse
dA dtagraftear i mfr 2.

Airteagal 4. 1. Go leithleach pearsanta is ea a v6tilfaidh na hionadaithe. Nf bheidh siad
faoi cheangal ag aon teagaisc nd nf ghlacfaidh siad aon sainordi ceangailteach.

2. Beidh ag na hionadaithe na pribhldidf agus na dfoldintf a bhaineann le comhaltaf an Tion6il
de bhithin an Phr6tacail ar Phribhldidf agus Dfohiintf na gComhphobal Eorpach atA i gceangal
leis an gConradh ag bund Comhairle Aonair agus Coimisidn Aonair de na Comhphobail Eorpacha.

Airteagal 5. Beidh oifig ionadaf sa Tion6l ag luf le comhaltas i bParlaimint Bhallstit.

Airteagal 6. 1. Ni bheidh oifig ionadaf sa Tion6l ag luf le hoifig:
-chomhalta de Rialtas Ballstdit;

-chomhalta de Choimisidn na gComhphobal Eorpach;
-Bhreithimh, Abhc6ide Ghineardlta n6 Chliraitheora i gCtiirt Bhreithidnais na gComhphobal

Eorpach;

-chomhalta de Chdirt Initich6iri na gComhphobal Eorpach;

-chomhalta de Choiste Comhairleach an Chomhphobail Eorpaigh do Ghual agus Cruach n6
chomhalta de Choiste Eacnamafoch agus S6isialach Chomhphobal Eacnamaiochta na hEorpa
agus an Chomhphobail Eorpaigh do Fhuinneamh Adamhach;

-chomhalta de choistf d6 de chomhlachtaf eile a bunafodh de bhun na gConarthai ag bund an
Chomhphobail Eorpaidh do Ghual agus Cruach, Chomhphobal Eacnamaiochta na hEorpa agus
an Chomhphobail Eorpaigh de Fhuinneamh Adamhach chun cistf de chuid na gComhphobal
a bhainisti n6 chun cdram riarachdin buan dfreach a chur i gcrich;

-chomhalta de Bhord Stitdrth6irf, de Choiste Bainistiochta n6 d'fhoireann an Bhainc Eorpaigh
Infheistfochta;

-oifigigh n6 sheirbhfsigh ghniomhaigh d'institididf na gComhphobal Eorpach n6 de na
sainchomhlachtaf a ghabhann leo.

2. Ina theannta sin f~adfaidh gach Ballstit, sna himthosca dA bhforfiltear in Airteagal 7(2),
rialacha a leagan sfos ag an leibhdal ndisidnta maidir le neamhluf.

3. Ddanfar de rdir Airteagal 12 ionadaithe a chur in dit ionadaithe den Tion6l a dtiocfaidh
mfreanna 1 agus 2 chun baint leo le linn na trdimhse cdig bliana dd dtagraftear in Airteagal 3.
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Airteagal 7 1. De bhun Airteagal 21(3) den Chonradh ag bundi an Chomhphobail Eorpaigh
do Ghual agus Cruach, Airteagal 138(3) den Chonradh ag buni Chomhphobal Eacnamafochta
na hEorpa agus Airteagal 108(3) den Chonradh ag bund an Chomhphobail Eorpaigh do Fhuinneamh
Adamhach, ullmh6idh an Tion6I togra do n6s imeachta comhionann toghchinafochta.

2. Fad a bheifear ag feitheamh le n6s imeachta comhionann toghchgnafochta do theacht i
bhfeidhm agus faoi r6ir forilacha eile na hlonstraime seo, beidh an n6s imeachta toghchdnafochta
faoi riali i ngach BallstAt ag na fordilacha n6isidnta.

Airteagal & Nf cead do dhuine ar bith v6tiil thar uair amhiin in aon toghchdn ionadaithe
don Tion61.

Airteagal 9. 1. Com6rfar toghchdin don Tion6l ar an ddta a shocr6idh gach Ballstit; i gcAs
gach Ballst~it, beidh an 1i sin sa tr6imhse ch6anna dar tosach maidin D6ardaoin agus dar crfoch
an Domhnach ina dhiaidh sin.

2. Ni thos6far ar chomhaireamh na v6taf go dtf tar 6is deireadh na v6tafochta sa Bhallstdt
is d6anaf a mbeidh a ndisitinaigh tar 6is v6tiil i rith na tr6imhse dd dtagraitear i mir 1.

3. MA ghlacann Ballstdit le c6ras dd-bhall6ide le haghaidh toghchdin don Tion6l, nf foldir
an ch6ad bhall6id a th6giil sa trdimhse dA dtagraftear i mfr 1.

Airteagal 10. 1. D6anfaidh an Chomhairle, ag gnfomht di d'aontoil tar 6is dul i gcomhairle
leis an Tion6l, an trdimhse dd dtagraftear in Airteagal 9(1) a shocri don ch6ad toghchAn.

2. Com6rfar toghchdin iardain sa trdimhse chomhr6ire sa bhliain deiridh den tr6imhse cuiig
bliana di dtagraftear in Airteagal 3.

Mura f6idir na toghchdin a chom6radh sa Chomhphobal sa tr6imhse sin, ddanfaidh an
Chomhairle, ag gnfomhti di d'aontoil tar 6is dul i gcomhairle leis an Tion6l, tr6imhs eile a shocrti
nach luaithe nA mf roimh an tr6imhse ni nach d6anaf nd mi tar dis na tr6imhse a shonraftear de
bhun na fomhfre roimhe seo.

3. Gan dochar d'Airteagal 22 den Chonradh ag bund an Chomhphobail Eorpaigh do Ghual
Cruach, d'Airteagal 139 den Chonradh ag bunti Chomhphobal Eacnamafochta na hEorpa nd
d'Airteagal 109 den Chonradh ag bunti an Chomhphobail Eorpaigh do Fhuinneamh Adamhach,
tiocfaidh an Tion6l le ch6ile, gan call 6 a ghairm, an ch~ad Mhiirt tar 6is mi a bheidh caite 6
dheireadh na tr6imhse dA dtagraitear in Airteagal 9(1).

4. Beidh deireadh le cumhachtaf an Tion6il amach trAth oscailte an ch6ad chruinnithe den
Tion6l nua.

Airteagal 11. Fad a bheifear ag feitheamh le teacht i bhfeidmh an n6s imeachta comhionann
toghchAnaiochta dA dtagraftear in Airteagal 7(1), ffor6idh an Tion6l creiditnais ionadaithe. Chuige
sin tabharfaidh s6 di aire na torthaf a bheidh f6gartha go hoifigitiil ag na Ballstiit agus rial6idh
s6 ar aon diosp6idf a 6ireoidh as forilacha na hlonstraime seo seachas iad sin a direoidh as na
forAlacha ndisitinta dA dtagraionn an lonstraim.

Airteagal 12. 1. Fad a bheifear ag feitheamh le teacht i bhfeidhm an n6s imeachta comhionann
toghchinaiochta di dtagraftear in Airteagal 7(1) agus faoi rdir forAlacha eile na hlonstraime seo,
leagfaidh gach BallstAt sfos n6sanna imeachta oiritinacha chun aon sufochAn a thiocfaidh chun
bheith folamh le linn an t6arma oifige ctiig bliana dA dtagraftear in Airteagal 3 a lionadh ar feadh
a mbeidh fAgtha den trdimhse sin.

2. I gcAs sufochgn a theacht chun bheith folamh de bhun na bhfordlacha ndisitinta a bheidh
i bhfeidhm i mBallstAt, cuirfidh an Ballstdt an nf sin in idil don Tion61 agus tabharfaidh an Tion6l
dA aire 6.

I ngach cAs eile, deimhneoidh an Tion6l go bhfuil folhintas ann agus cuirfidh sd 6 sin in idl
don Bhallstdt.

Airteagal 13. Md dhealrafonn s6 gur gi bearta a ghlacadh chun an Ionstraim seo a chur i
bhfeidhm, d6anfaidh an Chomhairle, ag gnfomhdi di d'aontoil ar thogra 6n Tion6l agus tar dis
dul i gcomhairle leis an gCoimisitin, na bearta sin a ghlacadh tar 6is ffachaint le teacht ar
chomhaontti leis an Tion6l i gcoiste idir-r6itigh a bheidh comhdh6anta den Chomhairle agus
d'ionadaithe den Tion61.
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Airteagal 14. Titfidh Airteagal 21(1) agus (2) den Chonradh ag bund an Chomhphobail
Eorpaigh do Ghual agus Cruach, Airteagal 138(1) agus (2) den Chonradh ag bundi Chornhphobal
Eacnamaiochta na hEorpa agus Airteagal 108(1) agus (2) den Chonradh ag bunt an Chomhphobail
Eorpaigh do Fhuinneamh Adamhach ar ldr ar dhlta an chruinnithe, a chom6rfar d6 r6ir Air-
teagal 10(3), den chdad Tion6l a thoghfar de bhun na hlonstraime seo.

Airteagal 15. Tarraingfodh an Ionstraim seo suas sa Bh6arla, sa Danmhairgis, sa Fhraincis,
sa Ghaeilge, sa GhearmAinis, san Iodiilis agus san Ollanais, agus comhtidards ag gach ceann de
na seacht dtdacs.

Is cuid dflis den Ionstraim seo Iarscribhinni I, II agus III.
Td dearbhti 6 Rialtas Phoblacht Ch6naidhme na Gearmline i gceangal leis an Ionstraim seo.
Airteagal 16 Tiocfaidh fordlacha na hlonstraime seo i bhfeidhm ar an gc6ad I den mhi i

ndiaidh na mfosa ina bhfaighfear an ceann is d6anaf de na f6graf dA dtagraftear sa Chinneadh.

[For the testimonium and signature pages, see p. 352 of this volume - Pour le testimonium
et les pages de signatures, voir p. 352 du present volume. ]
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ATTO RELATIVO ALL'ELEZIONE DEI RAPPRESENTANTI NELL'ASSEMBLEA
A SUFFRAGIO UNIVERSALE DIRETTO

Articolo 1. I rappresentanti, all'Assemblea, dei popoli degli Stati riuniti nella ComunitA sono
eletti a suffragio universale diretto.

Articolo 2. II numero dei rappresentanti eletti in ogni Stato membro 6 fissato come segue:

B elgio .............................................................. 24
D anim arca .......................................................... 16
G erm ania ........................................................... 81
F rancia ............................................................. 81
Irlanda ............................................................. 15
Italia ............................................................... 8 1
Lussem burgo ........................................................ 6
Paesi Bassi ........................................................ 25
Regno U nito ........................................................ 81.

Articolo 3. 1. I rappresentanti sono eletti per un periodo di cinque anni.
2. Tale periodo quinquennale inizia con l'apertura della prima sessione tenuta dopo ciascuna

elezione.
Esso pub essere prolungato o abbreviato in applicazione dell'articolo 10, paragrafo 2, secondo

comma.
3. I1 mandato di ogni rappresentante inizia e scade contemporaneamente al periodo di cui

al paragrafo 2.
Articolo 4. 1. I rappresentanti votano individualmente e personalmente. Non possono essere

vincolati da istruzioni nd ricevere mandato imperativo.
2. I rappresentanti beneficiano dei privilegi e delle immunitA applicabili ai membri

dell'Assemblea in virti del protocollo sui privilegi e sulle immunitA delle ComunitO Europee
allegato al Trattato che istituisce un Consiglio unico ed una Commissione unica delle ComunitA
Europee.

Articolo 5. La carica di rappresentante all'Assemblea 6 compatibile con quella di membro
del Parlamento di uno Stato membro.

Articolo 6. La carica di rappresentante all'Assemblea 6 incompatibile con quella di
- membro del Governo di uno Stato membro;

- membro della Commissione delle ComunitA Europee;

- giudice, avvocato generalc o cancelliere della Corte di Giustizia delle ComunitA Europee;
- membro della Corte dei Conti delle ComunitA Europee;
- membro del Comitato consultivo della Comunit4 Europea del Carbone e dell'Acciaio o membro

del Comitato Economico e Sociale della Comunitk Economica Europea e della ComunitA Europea
dell'Energia Atomica;

- membro dei comitati od organismi creati in virtib o in applicazione dei Trattati che istituiscono
la ComunitA Europea del Carbone e dell'Acciaio, la ComunitA Economica Europea e la ComunitA
Europea dell'Energia Atomica, per provvedere all'amministrazione di fondi delle ComunitA
o all'espletamento di un compito permanente e diretto di gestione amministrativa;

- membro del Consiglio di Amministrazione, del Comitato direttivo ovvero impiegato della Banca
Europea per gli Investimenti;

- funzionario o agente, in attivit4 di servizio, delle Istituzioni delle ComunitA Europee o degli
organismi specializzati che vi si ricollegano.

2. Ogni Stato membro pub inoltre fissare le incompatibilitA applicabili sul piano nazionale,
alle condizioni di cui all'articolo 7, paragrafo 2.
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3. I rappresentanti all'Assemblea ai quali, nel corso del periodo quinquennale di cui
all'articolo 3, sono applicabili i paragrafi 1 e 2, sono sostituiti conformemente all'articolo 12.

Articolo 7 1. Conformemente all'articolo 21, paragrafo 3, del Trattato che istituisce la
ComunitA Europea del Carbone e dell'Acciaio, dell'articolo 138, paragrafo 3, del Trattato che
istituisce la ComunitA Economica Europea e dell'articolo 108, paragrafo 3, del Trattato che
istituisce la Comunita Europea dell'Energia Atomica, l'Assemblea elabora un progetto di procedura

- elettorale uniforme.
2. Fino all'entrata in vigore di una procedura elettorale uniforme, e con riserva dalle altre

disposizioni del presente atto, la procedura elettorale disciplinata in ciascuno Stato membro
dalle disposizioni nazionali.

Articolo 8. Per l'elezione dei rappresentanti all'Assemblea ciascun elettore pub votare una
sola volta.

Articolo 9. 1. L'elezione per l'Assemblea ha luogo alla data fissata da ciascuno Stato
membro; tale data deve cadere per tutti gli Stati membri entro uno stesso lasso di tempo compreso
tra la mattina del giovedl e la domenica immediatamente successiva.

2. Le operazioni di spoglio delle schede di voto possono avere inizio soltanto dopo la chiusura
dei seggi nello Stato membro in cui gli elettori votano per ultimi nel periodo di cui al paragrafo 1.

3. Qualora uno Stato membro adotti per l'elezione all'Assemblea uno scrutinio a due turni,
il primo turno dovrA avvenire nel periodo previsto al paragrafo 1.

Articolo 10. 1. II periodo di cui all'articolo 9, paragrafo 1, e precisato, per la prima
elezione, dal Consiglio, che delibera all'unanimitA, previa consultazione dell'Assemblea.

2. Le elezioni successive hanno luogo nello stesso periodo dell'ultimo anno del periodo
quinquennale di cui all'articolo 3.

Qualora si riveli impossibile tenere le elezioni nella Comunita nel corso di detto periodo,
il Consiglio, che delibera all'unanimitA, previa consultazione dell'Assemblea, fissa un altro periodo
che, al massimo, pub essere anteriore o posteriore di un mese al periodo di cui al comma precedente.

3. Fatti salvi l'articolo 22 del Trattato che istituisce la Comunitt Europea del Carbone e
dell'Acciaio, l'articolo 139 del Trattato che istituisce la ComunitA Economica Europea e l'arti-
colo 109 del Trattato che istituisce la ComunitA Europea dell'Energia Atomica, l'Assemblea si
riunisce di diritto il primo martedl successivo alla scadenza del termine di un mese dalla fine
del periodo di cui all'articolo 9, paragrafo 1.

4. L'Assemblea uscente decade al momento della prima sessione della nuova Assemblea.

Articolo 11. Fino all'entrata in vigore della procedura uniforme prevista all'articolo 7,
paragrafo 1, l'Assemblea verifica i poteri dei rappresentanti. A tal fine, essa prende atto dei risultati
proclamati ufficialmente dagli Stati membri, e decide sulle contestazioni che potrebbero essere
eventualmente presentate in base alle disposizioni del presente atto, fatta eccezione delle
disposizioni nazionali cui tale atto rinvia.

Articolo 12. 1. Fino all'entrata in vigore della procedura uniforme prevista all'articolo 7,
paragrafo 1, e con riserva delle altre disposizioni del presente atto, ciascuno Stato membro stabilisce
le opportune procedure per coprire i seggi, resisi vacanti durante il periodq quinquennale di cui
all'articolo 3, per la restante durata di detto periodo.

2. Quando la vacanza risulta dall'applicazione delle disposizioni nazionali in vigore in uno
Stato membro, quest'ultimo ne informa l'Assemblea che ne prende atto.

In tutti gli altri casi, l'Assemblea costata la vacanza e ne informa lo Stato membro.
Articolo 13. Qualora risultino necessarie misure per l'applicazione del presente atto il

Consiglio, deliberando all'unanimitA su proposta dell'Assemblea e previa consultazione della
Commissione, adotta tali misure, dopo avere cercato un accordo con l'Assemblea nell'ambito
di una commissione di concertazione che riunisca il Consiglio e rappresentanti dell'Assemblea.

Articolo 14. L'articolo 21, paragrafi 1 e 2, del Trattato che istituisce la ComunitA Europea
del Carbone e dell'Acciaio, l'articolo 138, paragrafi 1 e 2, del Trattato che istituisce la ComunitA
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Economica Europea nonch6 1'articolo 108, paragrafi 1 e 2, del Trattato che istituisce la Comunitt
Europea dell'Energia Atomica decadono alla data della sessione tenuta, conformemente all'arti-
colo 10, paragrafo 3, dalla prima Assemblea eletta in applicazione del presente atto.

Articolo 15. I presente atto redatto nelle lingue danese, francese, inglese, irlandese, italiana,
olandese e tedesca, tutti i testi facenti ugualmente fede.

Gli Allegati I, II e III formano parte integrante del presente atto.

E- unita una dichiarazione del Governo della Repubblica federale di Germania.

Articolo 16. Le disposizioni del presente atto entrano in vigore il primo giorno del mese
successivo al ricevimento dell'ultima notifica prevista dalla decisione.

[For the testimonium and signature pages, see p. 352 of this volume - Pour le testimonium
et les pages de signatures, voir p. 352 du prisent volume. I
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

AKTE BETREFFENDE DE VERKIEZING VAN DE VERTEGENWOORDIGERS IN DE VERGADERING
DOOR MIDDEL VAN RECHTSTREEKSE ALGEMENE VERKIEZINGEN

Artikel 1. De vertegenwoordigers in de Vergadering van de volkeren van de in de Gemeenschap

verenigde Staten worden gekozen door middel van rechtstreekse algemene verkiezingen.

Artikel 2. Het aantal in elke Lid-Staat gekozen vertegenwoordigers is als volgt vastgesteld:

B elgid .............................................................. 24
D enem arken ........................................................ 16
D uitsland ........................................................... 81
Frankrijk ........................................................... 81
lerland ............................................................. 15
Italid ............................................................... 8 1
Luxem burg ......................................................... 6
N ederland .......................................................... 25
Verenigd Koninkrijk ................................................. 81.

Artikel 3. 1. De vertegenwoordigers worden gekozen voor een periode van vijf jaar.

2. Deze periode van vijfjaar begint bij de opening van de eerste zitting na iedere verkiezing.

Zij wordt uitgebreid of bekort overeenkomstig artikel 10, lid 2, tweede alinea.

3. Het mandaat van iedere vertegenwoordiger begint en eindigt tegelijk met de in lid 2
bedoelde periode.

Artikel 4. 1. De vertegenwoordigers brengen hun stem individueel en persoonlijk uit. Zij
mogen niet gebonden zijn door instructies en geen bindend mandaat aanvaarden.

2. De vertegenwoordigers genieten de voorrechten en immuniteiten die de leden van de
Vergadering genieten uit hoofde van het Protocol betreffende de voorrechten en immuniteiten
van de Europese Gemeenschappen dat is gehecht aan het Verdrag tot instelling van d6n Raad
en 66n Commissie welke de Europese Gemeenschappen gemeen hebben.

Artikel 5. De hoedanigheid van vertegenwoordiger in de Vergadering is verenigbaar met
die van lid van bet parlement van een Lid-Staat.

Artikel 6. 1. De hoedanigheid van vertegenwoordiger in de Vergadering is onverenigbaar
met die van :
- lid van de regering van een Lid-Staat;
- lid van de Commissie van de Europese Gemeenschappen;

- rechter in, griffier van of advocaat-generaal bij het Hof van Justitie van de Europese
Gemeenschappen;

- lid van de Rekenkamer van de Europese Gemeenschappen;
- lid van het Raadgevend Comit6 van de Europese Gemeenschap voor Kolen en Staal of lid van

het Economisch en Sociaal Comitd van de Europese Economische Gemeenschap en de Europese
Gemeenschap voor Atoomenergie;

- lid van comit6s of lichamen die krachtens de Verdragen tot oprichting van de Europese
Gemeenschap voor Kolen en Staal, de Europese Economische Gemeenschap en de Europese
Gemeenschap voor Atoomenergie zijn ingesteld met het oog op het beheer van middelen der
Gemeenschappen of ter vervulling van een duurzame taak van rechtstreeks administratief beheer;

- lid van de Raad van Bewind, van de directie of beambte van de Europese Investeringsbank;

- ambtenaar of ander personeelslid in actieve dienst van de Instellingen der Europese Gemeen-
schappen of van de daaraan verbonden gespecialiseerde lichamen.

2. Bovendien kan iedere Lid-Staat onder de in artikel 7, lid 2, vastgestelde voorwaarden
de incompatibiliteiten vaststellen die op nationaal niveau van toepassing zijn.
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3. De vertegenwoordigers in de Vergadering waarop tijdens de in artikel 3 bedoelde periode
van vijfjaar de leden 1 en 2 van toepassing zijn, worden vervangen overeenkomstig artikel 12.

Artikel 7 1. Overeenkomstig artikel 21, lid 3, van het Verdrag tot oprichting van de Europese
Gemeenschap voor Kolen en Staal, artikel 138, lid 3, van het Verdrag tot oprichting van de Europese
Economische Gemeenschap en artikel 108, lid 3, van het Verdrag tot oprichting van de Europese
Gemeenschap voor Atoomenergie stelt de Vergadering een ontwerp voor een eenvormige ver-
kiezingsprocedure op.

2. Tot de inwerkingtreding van een eenvormige verkiezingsprocedure en behoudens de overige
bepalingen van deze akte gelden voor de verkiezingsprocedure in elke Lid-Staat de nationale
bepalingen.

Artikel 8. Bij de verkiezing van de vertegenwoordigers in de Vergadering mag niemand meer
dan eenmaal zijn stem uitbrengen.

Artikel 9. 1. De verkiezingen voor de Vergadering vinden plaats op de door elke Lid-Staat
vastgestelde datum, die voor alle Lid-Staten gelegen moet zijn binnen een zelfde periode die aanvangt
op donderdagochtend en afloopt op de daaropvolgende zondag.

2. Met de telling van de stemmen mag pas een begin gemaakt worden na sluiting van de
stembussen in de Lid-Staat waar de kiezers het laatst hun stem uitbrengen tijdens de in lid 1 bedoelde
periode.

3. Mocht een Lid-Staat de voorkeur geven aan verkiezingen voor de Vergadering in twee
ronden, dan moet de eerste van deze ronden plaatsvinden in de in lid 1 bedoelde periode.

Artikel 10. 1. De in artikel 9, lid 1, bedoelde periode wordt voor de eerste verkiezingen
nader bepaald door de Raad die, na raadpleging van de Vergadering, met eenparigheid van stem-
men besluit.

2. De latere verkiezingen vinden plaats in de overeenkomstige periode van het laatste jaar
van de in artikel 3 bedoelde periode van vijf jaar.

Indien het onmogelijk blijkt de verkiezingen in de Gemeenschap in die periode te houden,
stelt de Raad, met eenparigheid van stemmen, na raadpleging van de Vergadering een andere periode
vast, die ten vroegste een maand v66r en uiterlijk een maand na de periode valt welke voortvloeit
uit het bepaalde in de vorige alinea.

3. Onverminder artikel 22 van het Verdrag tot oprichting van de Europese Gemeenschap
voor Kolen en Staal, artikel 139 van het Verdrag tot oprichting van de Europese Economische
Gemeenschap en artikel 109 van het Verdrag tot oprichting van de Europese Gemeenschap voor
Atoomenergie komt de Vergadering van rechtswege bijeen op de eerste dinsdag na het verstrijken
van een termijn van een maand, te rekenen vanaf het einde van de in artikel 9, lid 1, bedoelde periode.

4. De aftredende Vergadering is niet meer in functie zodra de nieuwe Vergadering voor het
eerst bijeenkomt.

Artikel 11. Tot de inwerkingtreding van de in artikel 7, lid 1, bedoelde eenvormige procedure
onderzoekt de Vergadering de geloofsbrieven van de vertegenwoordigers. Hiertoe neemt de
Vergadering nota van de officieel door de Lid-Staten bekendgemaakte uitslagen en beslist zij over
de bezwaren die eventueel kunnen worden ingebracht op grond van de bepalingen van deze akte
met uitsluiting van de nationale bepalingen waarnaar deze akte verwijst.

Artikel 12. 1. Tot de inwerkingtreding van de eenvormige procedure bedoeld in artikel 7,
lid 1, en behoudens de overige bepalingen van deze akte, voorziet iedere Lid-Staat in passende
procedures om de zetels die tijdens de in artikel 3 bedoelde periode van vijfjaar zijn opengevallen,
voor het resterende tijdvak te doen bezetten.

2. Wanneer een zetel vacant is geworden op grond van de in een Lid-Staat toepasselijke
nationale bepalingen, brengt deze Lid-Staat dit ter kennis van de Vergadering, die hiervan akte
neemt.

In alle andere gevallen constateert de Vergadering dat een zetel vacant is en brerigt zij de
betrokken Lid-Staat daarvan op de hoogte.

Artikel 13. Indien het noodzakelijk blijkt maatregelen ter uitvoering van deze akte te nemen,
stelt de Raad op voorstel van de Vergadering en na raadpleging van de Commissie deze maatre-
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gelen met eenparigheid van stemmen vast, na een akkoord met de Vergadering te hebben nagestreefd
in een overlegcommissie waarin de Raad en vertegenwoordigers van de Vergadering zitting hebben.

Artikel 14. Artikel 21, leden 1 en 2, van het Verdrag tot oprichting van de Europese Ge-
meenschap voor Kolen en Staal, artikel 138, leden 1 en 2, van het Verdrag tot oprichting van de
Europese Economische Gemeenschap en artikel 108, leden 1 en 2, van het Verdrag tot oprichting
van de Europese Gemeenschap voor Atoomenergie vervallen op de dag van de bijeenkomst die
overeenkomstig artikel 10, lid 3, door de eerste krachtens deze akte gekozen Vergadering wordt
gehouden.

Artikel 15. Deze akte is opgesteld in de Deense, de Duitse, de Engelse, de Franse, de Ierse,
de Italiaanse en de Nederlandse taal, zijnde alle teksten gelijkelijk authentiek.

De bijlagen I tot en met III vormen een integrerend bestanddeel van deze akte.
Een verklaring van de Regering van de Bondsrepubliek Duitsland gaat bij deze akte.
Artikel 16 De bepalingen van deze akte treden in werking op de eerste dag van de maand

die volgt op de ontvangst van de laatste van de in het besluit bedoelde kennisgevingen.
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UDFERDIGET i Bruxelles, den tyvende september nitten hundrede.og seksoghalvfjerds.

GESCHEHEN zu Briissel am zwanzigsten September neunzehnhundertsechsundsiebzig.

DONE at Brussels on the twentieth day of September in the year one thousand nine hundred
and seventy-six.

FAIT A Bruxelles, le vingt septembre mil neuf cent soixante-seize.

ARNA DHtANAMH sa Bhruisdil, an fichitd l de mhi Mh6an F6mhair, mile naoi gcad seacht6
a sd.

FATTo a Bruxelles, addi venti settembre millenovecentosettantasei.
GEDAAN te Brussel, de twintigste september negentienhonderd zesenzeventig.

Pour le Royaume de Belgique, son Repr6sentant
Voor het Koninkrijk Belgid, zijn Vertegenwoordiger

Le Ministre des Affaires dtrang6res du Royaume de Belgique
De Minister van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk Belgid:

[For the Kingdom of Belgium, its Representative the Minister for Foreign Affairs
of the Kingdom of Belgium:]

[RENAAT VAN ELSLANDE]'

For Kongeriget Danmarks, dets representant Kongeriget Danmarks udenrigsokonomiminister:
[For the Kingdom of Denmark, its Representative the Minister for Foreign Affairs

of the Kingdom of Denmark:]
[Pour le Royaume du Danemark, son Reprdsentant le Ministre des Affaires 6trang~res

du Royaume du Danemark :]

[IVAR NORGAARD]

Fur die Bundesrepublik Deutschland, ihr Vertreter der Bundesminister des Auswirtigen
der Bundesrepublik Deutschland:

[For the Federal Republic of Germany, its Representative the Minister for Foreign Affairs
of the Federal Republic of Germany:]

[Pour la Rdpublique f~ddrale d'Allemagne, son Repr~sentant le Ministre des Affaires 6trang6res
de la R~publique f~ddrale d'Allemagne :]

[HANS DIETRICH GENSCHER]

Pour la Rdpublique frangaise, son Reprdsentant le Ministre des Affaires 6trang~res
de la Rdpublique frangaise :

[For the French Republic, its Representative the Minister for Foreign Affairs
of the French Republic:]

[LouIs DE GUIRINGAUD]

For Ireland, its Representative
Thar ceann na hEireann, a hlonadaf
The Minister for Foreign Affairs of Ireland:
Aire Gn6thaf Eachtracha na hlireann:

[Pour l'Irlande, son Reprdsentant le Ministre des Affaires 6trang~res d'Irlande :1

[GARRETT FITZGERALD]

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Italy -
Les noms des signataires donnds entre crochets dtaient illisibles et ont 6td fournis par le Gouvernement italien.
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Per la Repubblica italiana, il suo Rappresentante il Ministro degli Affari Esteri
della Repubblica italiana:

[For the Italian Republic, its Representative the Minister for Foreign Affairs of the Italian Republic:]
[Pour la Rdpublique italienne, son Repr6sentant le Ministre des Affaires dtrang res

de la Rdpublique italienne :1

[ARNALDO FORLANI]

Pour le Grand-Duchd de Luxembourg, son Reprdsentant, Membre du Gouvernement
du Grand-Duchd de Luxembourg :

[For the Grand Duchy of Luxembourg, its Representative, Member of the Government
of the Grand Duchy of Luxembourg:]

[JEAN HAMILIUS]"

Voor het Koninkrijk der Nederlanden, zijn Vertegenwoordiger De Staatssecretaris
van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk der Nederlanden:

[For the Kingdom of the Netherlands, its Representative the Minister for Foreign Affairs
of the Kingdom of the Netherlands:]

[Pour le Royaume des Pays-Bas, son Reprdsentant le Ministre des Affaires 6trangres
du Royaume des Pays-Bas :]

[L. J. BRINKHORST]

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, their Representative
the Minister for Foreign Affairs and of the Commonwealth of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland:

[Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
son Repr6sentant le Ministre des Affaires 6trang~res et du Commonwealth du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:]

[ANTHONY CROSLAND]
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

BILAG I

De danske myndigheder kan bestemme, hvornAr der i Gronland skal afholdes vaig af
reprTsentanter til Forsamlingen.

BILAG II

Det forenede Kongerige vii anvende bestemmelserne i denne akt udelukkende pA Det forenede
Kongerige.

BILAG III

Erklering ad artikel 13

Der er enighed om, at punkt 5, 6 og 7 i den procedure, der er fastlagt i fwlleserkleringen
fra Europa-Parlamentet, RAdet og Kommissionen af 4. marts 1975"t, Igges til grund for den
procedure, der skal folges i samrAdsudvalget.

Erkle ring fra Forbundsrepublikken Tysklands regering

Forbundsrepublikken Tysklands regering erk1erer, at akten om indforelse af almindelige direkte
valg af Europa-Parlamentets medlemmer ligeledes finder anvendelse pA Land Berlin.

Land Berlins "Abgeordnetenhaus" vii under hensyntagen til Frankrigs, Det forenede kongerige
Storbritannien og Nordirlands og Amerikas forenede Staters rettigheder og forpligtelser velge
representanteme til de mandater, som inden for Forbundsrepublikken Tysklands kontingent tilfalder
Land Berlin.

•) EFT nr. C 89 af 22.4.1975, s. I.

Vol. 1456. A-3729, 4300, 4301



United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des TraitEs

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ANHANG I

Die dknischen Beh6rden k6nnen die Zeitpunkte bestimmen, an denen die Wahlen der Mitglieder
der Versammlung in Gr6nland stattfinden.

ANHANG II

Das Vereinigte K6nigreich wird die Vorschriften dieses Akts nur auf das Vereinigte K6nigreich
anwenden.

ANHANG III

Erklarung zu Artikel 13

In bezug auf das Verfahren, das im Konzertierungsausschuss anzuwenden ist, wird vereinbart,
die Nummern 5, 6 und 7 des Verfahrens heranzuziehen, das dutch die gemeinsame Erklirung
des Europhischen Parlaments, des Rates und der Kommission vom 4. Mdrz 1975* festgelegt worden
ist.

Erklarung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erklhirt, dass der Akt zur Einfiuhrung allge-
meiner unmittelbarer Wahlen der Mitglieder des Europiischen Parlaments auch fiir das Land Berlin
gilt.

Mit Riicksicht auf die bestehenden Rechte und Verantwortlichkeiten Frankreichs, des Vereinig-
ten K6nigreichs Grossbritannien und Nordirland und der Vereinigten Staaten von Amerika wird
das Berliner Abgeordnetenhaus die Abgeordneten ffir diejenigen Sitze wihlen, welche innerhalb
des Kontingents der Bundesrepublik Deutschland auf das Land Berlin entfallen.

(*) AB1. Nr. C 89 vom 22.4.1975, S. 1.
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ANNEX I

The Danish authorities may decide on the dates on which the election of members to the
Assembly shall take place in Greenland.

ANNEX II

The United Kingdom will apply the provisions of this Act only in respect of the United Kingdom.

ANNEX III

Declaration on Article 13

As regards the procedure to be followed by the Conciliation Committee, it is agreed to have
recourse to the provisions of paragraphs 5, 6 and 7 of the procedure laid down in the Joint Declaration
of the European Parliament, the Council and the Commission of 4 March 1975.

Declaration by the Government of the Federal Republic of Germany

The Government of the Federal Republic of Germany declares that the Act concerning the
election of the members of the European Parliament by direct universal suffrage shall equally
apply to Land Berlin.

In consideration of the rights and responsibilities of France, the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland, and the United States of America, the Berlin House of Deputies
will elect representatives to those seats within the quota of the Federal Republic of Germany that
fall to Land Berlin.

• OJ No C 89, 22.4.1975, p. I.
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ANNEXE I

Les autorit~s danoises peuvent d6terminer les dates auxquelles il sera proc~d, au Groenland,
aux dlections des membres de l'Assemblde.

ANNEXE II

Le Royaume-Uni appliquera les dispositions du prdsent acte uniquement en ce qui concerne
le Royaume-Uni.

ANNEXE III

Diclaration ad article 13

I1 est convenu que, pour la procddure A suivre au sein de la commission de concertation,
il sera fait recours aux dispositions des paragraphes 5, 6 et 7 de la proc&lure dtablie par la d6claration
commune de rAssemble, du Conseil et de la Commission en date du 4 mars 1975"

Ddclaration du Gouvernement de la R~publique fidrale d'Allemagne

Le Gouvernement de la R~publique f&t6rale d'Allemagne d6clare que l'acte portant 61ection
des membres du Parlement europ6en au suffrage universel direct s'appliquera dgalement au Land
de Berlin.

Eu 6gard aux droits et responsabilit6s de la France, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Am6rique, la chambre des d6put6s de Berlin dlira les
repr6sentants aux si~ges revenant au Land de Berlin dans les limites du contingent de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne.

(*) JO n° C 89 du 22.4.1975, p. 1.
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[IRISH TEXT - TEXTE IRLANDAIS]

IARSCHRiBHINN I

Fdadfaidh na hdidar~is Danmhairgeacha na d~taf a shocrd ar a gcom6rfar toghchin comhaltai
don Tion6l sa Ghraonlainn.

IARSCHRiBHINN II

Cuirfidh an Rfocht Aontaithe na fordlacha seo i bhfeidhm i leith na Rfochta Aontaithe amhdin.

IARSCHRIBHINN III

Dearbha maidir le hAirteagal 13

I nddil leis an n6s imeachta a bheidh le leaniint ag an gCoiste Idir-rditigh, comhaontaftear
leas a bhaint as forflacha mfreanna 5, 6 agus 7 den n6s imeachta at:6 leagtha sfos i gComhdhearbhd
Pharlaimint na hEorpa, na Comhairle agus an Choimisidiin an 4 Mirta 1975".

Dearbha 6 Rialtas Phoblacht Ch6naidhme na Gearmdine

Dearbhaionn Rialtas Phoblacht Ch6naidhme na Gearmdine go mbeidh feidhm freisin, ar
Land Bheirlfn ag an Ionstraim maidir le toghadh comhaltaf do Pharlaimint na hEorpa trf v6tdil
chomhchoiteann dhireach.

Ag fdachaint do chearta agus do chtraimif na Fraince, Rfocht Aontaithe na Breataine M6ire
agus Thuaisceart Eireann agus StAit Aontaithe Mheiriced, toghfaidh Seomra Teachtaf Bheirlfn
na hionadaithe do na sufochdin de chuid Phoblacht Ch6naidhme na GearmAine a bheidh le dtileadh
ar Land Bheirlfn.

1 0 O Uimh C 89, 22 Airbredn 1975, Ich. 1.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ALLEGATO I

Le autoritA danesi possono stabilire le date in cui si procederA, in Groenlandia, alle elezioni
dei membri dell'Assemblea.

ALLEGATO II

I1 Regno Unito applicherA le disposizioni di questo atto soltanto nei confronti del Regno Unito.

ALLEGATO IU

Dichiarazione ad articolo 13

Si conviene che, per la procedura da seguire nell'ambito della commissione di concertazione,
si farA ricorso alle disposizioni dei paragrafi 5, 6 e 7 della procedura stabilita mediante dichia-
razione comune del Parlamento Europeo, del Consiglio e della Commissione in data 4 marzo 1975"

Dichiarazione del Governo della Repubblica federale di Germania

II Governo della Repubblica federale di Germania dichiara che l'atto relativo all'elezione a
suffragio universale diretto dei membri del Parlamento Europeo applicabile anche al Land di
Berlino.

Tenendo conto dei diritti e responsabilitA della Francia, del Regno Unito di Gran Bretagna
e Irlanda del Nord e degli Stati Uniti d'America, la Camera dei Deputati di Berlino eleggert i
rappresentanti per i seggi che, nei limiti del contingente della Repubblica federale di Germania,
spettano al Land di Berlino.

(*) GU n C 89 del 22.4.1975, pag. 1.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NIERLANDAIS]

BIJLAGE I

De Deense autoriteiten kunnen bepalen op welke data de verkiezingen voor de leden van de
Vergadering op Groenland worden gehouden.

BIJLAGE II

Het Verenigd Koninkrijk zal de bepalingen van deze akte alleen ten aanzien van het Verenigd
Koninkrijk toepassen.

BIJLAGE III

Verklaring ad artikel 13

Er wordt overeengekomen dat voor de in de overlegcommissie te volgen procedure gebruik
zal worden gemaakt van de bepalingen van de punten 5, 6 en 7 van de in de gemeenschappelijke
verklaring van het Europese Parlement, de Raad en de Commissie van 4 maart 1975 vastgestelde
procedure'

Verklaring van de Regering van de Bondsrepubliek Duitsland

De Regering van de Bondsrepubliek Duitsland verklaart dat de akte betreffende de verkiezing
van de leden van het Europese Parlement door middel van rechtstreekse algemene verkiezingen
ook voor het Land Berlijn geldt.

Gezien de bestaande rechten en verantwoordelijkheden van Frankrijk, het Verenigd Koninkrijk
van Groot-Brittannie en Noord-Ierland en de Verenigde Staten van Amerika zal het Berlijnse Huis
van Afgevaardigden de vertegenwoordigers kiezen voor die zetels die binnen het contingent van
de Bondsrepubliek Duitsland aan het Land Berlijn toekomen.

• PB No. C 89 van 22.4.1975, blz. 1.

Vol. 1456, A-3729, 4300, 4301



1 Nations Unies - Recueil des Traits 361

No. 6864. CUSTOMS CONVENTION ON
THE A.T.A. CARNET FOR THE TEM-
PORARY ADMISSION OF GOODS (A.T.A.
CONVENTION). DONE AT BRUSSELS
ON 6 DECEMBER 19611

TERRITORIAL APPLICATION

Notification received by the Secretary-General
of the Customs Co-operation Council on:

17 December 1986

DENMARK

(In respect of the Faeroe Islands. With effect
from 17 March 1987.)

Certified statement was registered by the
Secretary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on
23 February 1987

No. 8564. CONVENTION ON FACILITA-
TION OF INTERNATIONAL MARITIME
TRAFFIC. SIGNED AT LONDON ON
9 APRIL 1965'

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

28 April 1986

AUSTRALIA

(With effect from 27 June 1986.)

Certified statement was registered by the
International Maritime Organization on 27 Feb-
ruary 1987

1 United Nations, Treaty Series, vol. 473, p. 219; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 6
to 14, as well as annex A in volumes 913, 951, 987, 995, 1038,
1057, 1066, 1088, 1126, 1157, 1224, 1256 and 1369.

2 Ibid., vol. 591, p. 265; for subsequent actions, see

references in Cumulative Indexes Nos. 8 to 10 and 12 to 14,
as well as annex A in volumes 961, 973, 1010, 1019, 1031, 1034,
1037, 1045, 1057, 1110, 1140, 1175, 1208, 1225, 1323, 1355, 1391,
1394 and 1441.

No 6864. CONVENTION DOUANIIRE
SUR LE CARNET A.T.A. POUR L'ADMIS-
SION TEMPORAIRE DE MARCHAN-
DISES (CONVENTION A.T.A.). FAITE A
BRUXELLES LE 6 DICEMBRE 1961'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification reque par le Secr~taire g~ngral
du Conseil de cooperation douani~re le:

17 d6cembre 1986

DANEMARK

(A l'dgard des iles Fdrod. Avec effet au
17 mars 1987.)

La dclaration certifie a &6 enregistr~e par
le Secrdtaire gingral du Conseil de coopgra-
tion douani~re, agissant au nom des Parties,
le 23 f~vrier 1987

NO 8564. CONVENTION VISANT A FACI-
LITER LE TRAFIC MARITIME INTER-
NATIONAL. SIGNtE A LONDRES
LE 9 AVRIL 19651

ADHtSION

Instrument diposg auprs du Secretaire gn-
ral de l 'Organisation maritime internationale
le :

28 avril 1986

AUSTRALIE

(Avec effet au 27 juin 1986.)

La diclaration certifie a 9t9 enregistre par
l'Organisation maritime internationale le 27ft-
vrier 1987

1 Nations Unies, Recuei des Traitls, vol. 473, p. 219; pour
les faits ultdrieurs, voir les r~ffrences donndes dans les Index
cumulatifs n 6 A 14, ainsi que I'annexe A des volumes 913,
951,987, 995, 1038, 1057, 1066,1088, 1126, 1157, 1224, 1256
et 1369.

2 Mid., vol. 591, p. 265; pour les faits ultdrieurs, voir les
rd drences donndes dans les Index cumulatifs nm 8 A 10 et
12 A 14, ainsi que Fannexe A des volumes 961, 973, 1010, 1019,
1031, 1034, 1037, 1045, 1057, 1110, 1140, 1175, 1208, 1225, 1323,
1355, 1391, 1394 et 1441.

Vol. 1456, A-6864, 8564

1987 United Nations - Treaty Series
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No. 9159. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON LOAD LINES, 1966. DONE AT
LONDON ON 5 APRIL 1966'

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

29 April 1986

SAINT VINCENT AND THE GRENADINES

(With effect from 29 July 1986.)

6 June 1986

CONGO

(With effect from 6 September 1986.)

Certified statements were registered by the
International Maritime Organization on 27 Feb-
ruary 1987

United Nations, Treaty Series, vol. 640, p. 133; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 14, as well as annex A in volumes 901, 936, 945,
952, 961, 970, 982, 994, 1010, 1019, 1026, 1031, 1037, 1045,
1057, 1077, 1110, 1140, 1153, 1175, 1225, 1286, 1323, 1355, 1391
and 1428.

No 9159. CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1966 SUR LES LIGNES DE
CHARGE. FAITE A LONDRES LE 5 AVRIL
1966'

ADHESIONS

Instruments diposis auprds du Secritaire
g~nral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

29 avril 1986

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

(Avec effet au 29 juillet 1986.)

6 June 1986

CONGO

(Avec effet au 6 septembre 1986.)

Les diclarations certifies ont &6 enregistr~es
par l'Organisation maritime internationale
le 27frvrier 1987

Nations Unies, Recueil des Traitls, vol. 640, p. 133; pour
les faits ulterieurs, voir les refdrences donn6es dans les Index
cumulatifs n

0
l 9 h 14, ainsi que I'annexe A des volumes 901,

936, 945, 952, 961, 970, 982, 994, 1010, 1019, 1026, 1031, 1037,
1045, 1057, 1077, 1110, 1140, 1153, 1175, 1225, 1286, 1323, 1355,
1391 et 1428.

Vol. 1456, A-9159
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No. 14049. INTERNATIONAL CONVEN-
TION RELATING TO INTERVENTION ON
THE HIGH SEAS IN CASES OF OIL POL-
LUTION CASUALTIES. CONCLUDED AT
BRUSSELS ON 29 NOVEMBER 1969'

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organi-
zation on:

1 July 1986

SOUTH AFRICA

(With effect from 29 September 1986.)

Certified statement was registered by the
International Maritime Organization on 27Feb-
ruary 1987

No 14049. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR L'INTERVENTION EN
HAUTE MER EN CAS D'ACCIDENT
ENTRAINANT OU POUVANT ENTRAI-
NER UNE POLLUTION PAR LES HYDRO-
CARBURES. CONCLUE A BRUXELLES
LE 29 NOVEMBRE 19691

ADHE-SION

Instrument diposi auprds du Secritaire g~ni-
ral de l 'Organisation maritime internationale
le :

Ier juillet 1986

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 29 septembre 1986.)

La dclaration certifige a 6t9 enregistrie
par l'Organisation maritime internationale
le 27ftvrier 1987

I United Nations, Treaty Series, vol. 970, p. 211, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 970, p. 211, et
annex A in volumes 972, 982, 994, 996, 1003, 1010, 1019, 1029, annexe A des volumes 972, 982, 994, 996, 1003, 1010, 1019,
1031, 1034, 1110, 1140, 1175, 1196, 1198, 1208, 1225, 1265, 1286, 1029, 1031, 1034, 1110, 1140, 1175, 1196, 1198, 1208, 1225, 1265,
1323, 1355, 1391, 1406 and 1428. 1286, 1323, 1355, 1391, 1406 et 1428.

Vol. 1456 A-14049
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No. 14097. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON CIVIL LIABILITY FOR OIL
POLLUTION DAMAGE. CONCLUDED
AT BRUSSELS ON 29 NOVEMBER 19691

ACCESSION to the Protocol of 19 November
19762 to the above-mentioned Convention

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

29 September 1986

CHINA

(With effect from 28 December 1986.)

With the following notification:

".... the value of the national currency, in
terms of SDR, of the People's Republic of China
is calculated in accordance with the method of
valuation applied by the International Monetary
Fund."

Certified statement was registered by the
International Maritime Organization on 27 Feb-
ruary 1987

I United Nations, Treaty Series, vol. 973, p. 3, and annex A
in volumes 974, 982, 991, 994, 1000, 1003, 1006, 1010, 1015,
1019, 1031, 1037, 1057, 1110, 1126, 1140, 1175, 1196, 1198, 1208,
1225, 1265, 128 1323, 1355, 1391, 1406 and 1428.

2 Ibid., vol. 1225, p. 355.

No 14097. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR LA RESPONSABILITt
CIVILE POUR LES DOMMAGES DUS A
LA POLLUTION PAR LES HYDRO-
CARBURES. CONCLUE A BRUXELLES
LE 29 NOVEMBRE 19691

ADHESION au Protocole du 19 novembre
19762 A la Convention susmentionn6e

Instrument depose aupr~s du Secrdtaire gene-
ral de 1 'Organisation maritime internationale
le :

29 septembre 1986

CHINE

(Avec effet au 28 d~cembre 1986.)

Avec la notification suivante :

[TRADUCTION 3 - TRANSLATION 4]

... la valeur de la monnaie nationale de la
R~publique populaire de Chine, exprim~e en
DTS, est calcul6e conform6ment A la m~thode
d'6valuation appliqude par le Fonds mondtaire
international.

La declaration certifie a 9t9 enregistre
par l'Organisation maritime internationale
le 27fdvrier 1987

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 973, p. 3, et
annexe A des volumes 974, 982, 991, 994, 1000, 1003, 1006,
1010, 1015, 1019, 1031, 1037, 1057, 1110, 1126, 1140, 1175, 1196,
1198, 1208, 1225, 1265, 1286, 1323, 1355, 1391, 1406 et 1428.

2 Ibid., vol. 1225, p. 355.
3 Traduction fournie par l'Organisation maritime

internationale.
4 Translation supplied by the International Maritime

Organization.

Vol. 1456, A-14097



1987 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitks 365

No. 14583. CONVENTION ON WET-
LANDS OF INTERNATIONAL IMPOR-
TANCE ESPECIALLY AS WATERFOWL
HABITAT. CONCLUDED AT RAMSAR,
IRAN, ON 2 FEBRUARY 19711

DEFINITIVE SIGNATURE of the Protocol of
3 December 19822 amending the above-
mentioned Convention

Affixed on:

9 February 1987

NEW ZEALAND

(With effect from 9 February 1987.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and Cul-
tural Organization on 23 February 1987

United Nations, Treaty Series, vol. 996, p, 245 and
vol. 1437, No. A-14583 (amending Protocol of 3 December
1982 and amended authentic French text); for subsequent
actions, see annex A in volumes 1000, 1021, 1025, 1026, 1033,
1039, 1050, 1057, 1063, 1102, 1136, 1194, 1197, 1207, 1212, 1248,
1256, 1276, 1294, 1297, 1342, 1360, 1387, 1405, 1422, 1436,
1437 and 1455.

2 Ibid., vol. 1437, No. A-14583 and annex A in vol-
ume 1455.

No 14583. CONVENTION RELATIVE AUX
ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE
INTERNATIONALE PARTICULIIRE-
MENT COMME HABITATS DES
OISEAUX D'EAU (ANTtRIEUREMENT A
L'AMENDEMENT PAR PROTOCOLE DU
3 DiCEMBRE 1982 - PRIOR TO THE
AMENDMENT BY PROTOCOL OF 3 DE-
CEMBER 1982 -- CONVENTION RELA-
TIVE AUX ZONES HUMIDES D'IMPOR-
TANCE INTERNATIONALE PARTICU-
LIP-REMENT COMME HABITATS DE LA
SAUVAGINE -]. CONCLUE A RAMSAR
(IRAN) LE 2 FEVRIER 19711

SIGNATURE DEFINITIVE du Protocole du
3 d6cembre 19822 modifiant la Convention
susmentionn6e

Apposge le :

9 fdvrier 1987

NOUVELLE-ZtLANDE

(Avec effet au 9 f~vrier 1987.)

La d~claration certif!ge a Oti enregistrge par
1 'Organisation des Nations Unies pour l 'duca-
tion, la science et la culture le 23frvrier 1987

Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 996, p. 245, et
vol. 1437, no A-14583 (Protocole d'amendement du 3 dd-
cembre 1982 et texte authentique franqais amendd); pour les
faits ultdrieurs, voir annexe A des volumes 1000, 1021, 1025,
1026, 1033, 1039, 1050, 1057, 1063, 1102, 1136, 1194, 1197,
1207, 1212, 1248, 1256, 1276, 1294, 1297, 1342, 1360, 1387,
1405, 1422, 1436, 1437 et 1455.

2 Ibid., vol. 1437, n° A-14583 et annexe A du volume 1455.

Vol. 1456, A-14583
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No. 15705. CONVENTION ON ROAD
TRAFFIC. CONCLUDED AT VIENNA ON
8 NOVEMBER 1968

NOTIFICATION under article 45 (4)

Effected on:

23 February 1987

PAKISTAN

... that it had selected the distinguished sign
"PK" for display in international traffic on
vehicles registered by it.

Registered ex officio on 23 February 1987

No 15705. CONVENTION SUR LA CIRCU-
LATION ROUTItRE. CONCLUE A
VIENNE LE 8 NOVEMBRE 1968'

NOTIFICATION en vertu du paragraphe 4 de

l'article 45

Effectuie le

23 f6vrier 1987

PAKISTAN

... qu'il avait choisi le signe distinctif PK
pour ,tre appos6 en circulation internationale
sur les v6hicules qu'il a immatriculds.

Enregistrg d'office le 23 fivrier 1987

I United Nations, Treaty Series, vol. 1042, p. 17, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1042, p. 17, et
annex A in volumes 1050, 1055, 1057, 1090, 1092, 1098, 1120, annexe A des volumes 1050, 1055, 1057, 1090, 1092, 1098,
1162, 1183, 1202, 1207, 1223, 1242, 1247, 1283, 1296, 1365, 1120, 1162, 1183, 1202, 1207, 1223, 1242, 1247, 1283, 1296,
1391, 1393, 1403, 1422, 1439 and 1444. 1365, 1391, 1393, 1403, 1422, 1439 et 1444.

Vol. 1456, A-15705
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No. 15824. CONVENTION ON THE
INTERNATIONAL REGULATIONS FOR
PREVENTING COLLISIONS AT SEA,
1972. CONCLUDED AT LONDON ON
20 OCTOBER 1972'

OBJECTION to the declaration by the United
Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland concerning the application of the
above-mentioned Convention to the Falkland
Islands (Malvinas) and Dependencies2

Received by the Secretary-General of the
International Maritime Organization on:

12 August 1986

ARGENTINA

No 15824. CONVENTION SUR LE
RkGLEMENT INTERNATIONAL DE 1972
POUR PRtVENIR LES ABORDAGES EN
MER. CONCLUE A LONDRES LE 20 OC-
TOBRE 1972'

OBJECTION A la declaration du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord con-
cernant l'application de la Convention sus-
mentionne aux fles Falkland (Malvinas) et
d6pendances'

Reque par le Secritaire gnral de l'Organisa-
tion maritime internationale le :

12 aodt 1986

ARGENTINE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOLI

.... el Gobierno argentino rechaza la extensi6n efectuada por el Reino Unido de Gran Bretafia
e Irlanda del Nortede la aplicaci6n a las Islas Malvinas, Georgias del Sur y Sandwich del Sur...
del Conven0slbre las Reglas internacionales para la prevenci6n de los abordajes, 1972 [tal como
rnodifieaob] ... que a continuaci6n se detallan y reafirma los derechos de soberanfa de la Repliblica
Argentina sobre esos archipi6lagos, que forman parte de su territorio nacional.

La Asamblea General de las Naciones Unidas ha adoptado las Resoluciones 2065 (XX),
3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12 y 39/6 en las que se reconoce la existencia de una disputa de
soberanfa referida a la Cuesti6n de las Islas Malvinas y se urge a la Repdblica Argentina y el
Reino Unido a reanudar las negociaciones a fin de encontrar, lo antes posible, una soluci6n pacffica
y definitiva de la disputa y de sus restantes diferencias referidas a dicha cuesti6n, con la inter-
posici6n de los buenos oficios del Secretario General de las Naciones Unidas quien debe informar
a la Asamblea General acerca de los progresos realizados. Asimismo, la 400 Asamblea General
de las Naciones Unidas, aprob6 la Resoluci6n 40/21 del 27 de noviembre de 1985, que insta
nuevamente a ambas partes a reanudar dichas negociaciones."

[TRANSLATION]
3

... the Argentine Government rejects the
extension made by the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland of the application
to the Malvinas Islands, South Georgia and
South Sandwich Islands ... of the Convention
on the International Regulations for Preventing
Collisions at Sea, 1972 [as amended], . . . and
reaffirms the rights of sovereignty of the Argen-
tine Republic over those archipelagos which
form part of its national territory.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1050, p. 16, and
annex A in volumes 1057, 1077, 1110, 1126, 1140, 1143, 1153,
1175, 1196, 1208, 1225, 1265, 1286, 1323, [355, 1391, 1406 and
1428.

2 Ibid., vol. 1057, p. 409.
3 Translation supplied by the International Maritime

Organization.

[TRADUCTION]
3

... le Gouvernement argentin rd-cuse l'exten-
sion, par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, de l'application... de la
Convention sur le R~glement international de
1972 pour prdvenir les abordages en mer [telle
que modifide], ... aux iles Falkland (Malvi-
nas), A la Gdorgie du Sud et aux iles Sandwich
du Sud, et rdaffirme les droits de souverainetd
de la Rdpublique argentine sur ces archipels qui
font partie de son territoire national.

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1050, p. 17, and
annexe A des volumes 1057, 1077, 1110, 1126, 1140, 1143, 1153,
1175, 1196, 1208, 1225, 1265, 1286, 1323, 1355, 1391, 1406 et
1428.

2 Ibid., vol. 1057, p. 409.
3 Traduction fournie par l'Organisation maritime

internationale.

Vol. 1456, A-15824
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The General Assembly of the United Na-
tions has adopted resolutions 2065(XX),'
3160(XXVIII), 2 31/49, 3 37/9,4 38/125 and 39/66
which recognize the existence of a sovereignty
dispute relating to the question of the Malvinas
Islands, urging the Argentine Republic and the
United Kingdom to resume negotiations in order
to find, as soon as possible, a peaceful and
definitive solution to the dispute through the
good offices of the Secretary-General of the
United Nations who is requested to inform the
General Assembly on the progress made. Simi-.
larly, the General Assembly of the United
Nations at its fortieth session adopted resolu-
tion 40/21 of 27 November 1985,' which again
urges both parties to resume the said
negotiations.

Certified statement was registered by the
International Maritime Organization on 27Feb-
ruary 1987

I United Nations, Official Records of the General Assem-
bly, Twentieth Session, Supplement No. 14 (A/6014), p. 57.

2 Ibid., Twenty-eighth Session, Supplement No. 30
(A/9030), p. 108.

3 Ibid., Thirty-first Session, Supplement No. 39 (A/31/39),
p. 122.

4 Ibid., Thirty-seventh Session, Supplement No. 51
(A/37/51), p. 18.

5 Ibid., Thirty-eighth Session, Supplement No. 47
(A/38/47), p. 23.

6 Ibid., Thirty-ninth Session, Supplement No. 51 (A/39/51),
p. 17.

7 Ibid., Fortieth Session, Supplement.No. 53 (A/40/53),
p. 25.

L'Assemblde gdndrale de l'Organisation
des Nations Unies a adoptd les rdsolutions
2065(XX)' , 3160(XXVIII) 2 , 31/493, 37/94,
38/121 et 39/66 par lesquelles elle reconnait
I'existence d'un conflit de souverainet6 touchant
la question des iles Falkland (Malvinas) et
demande instamment que les Gouvernements de
I'Argentine et du Royaume-Uni reprennent leurs
n6gociations afin de trouver, dans les meilleurs
dd1ais, une solution pacifique et d6finitive au
conflit de souverainet6 et A leurs diffdrends non
r6gls touchant ladite question, par l'interm6-
diaire de la mission de bons offices du Secr6taire
g6ndral des Nations Unies lequel est charg6 de
faire rapport A l'Assembl6e g6n6rale sur les
progr~s rdalis6s. De m~me, 1'Assemble g6nd-
rale des Nations Unies a adopt6 A sa quaranti~me
session la rdsolution 40/21 du 27 novembre
19851 par laquelle elle prie A nouveau instam-
ment les deux parties de reprendre leurs
n6gociations.

La dclaration certifige a 9t9 enregistrie par
l 'Organisation maritime internationale le 27ft-
vrier 1987

1 Nations Unies, Documents officiels de 1 'Assemblee gene-
role, vingtilme session, Supplement n° 14 (A/6014), p. 61.

2 Ibid., vingt-huitihme session, Supplement no 30
(A/9030), p. 117.

3 Ibid., trente-et-unihme session, Supplement no 39
(A/31139), p. 135.

4 Ibid., trente-septilme session, Supplement n0 
51

(A/37/51), p. 22.
5 Ibid., trente-huitibme session, Supplement no 47

(A/38/47), p. 26.
6 Ibid., trente-neuvibme session, Supplement no 51

(A/39/51), p. 17.
7 Ibid., quarantilme session, Supplement no 53 (A/40/53),

p. 25.

Vol. 1456, A-15824
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No. 16041. AGREEMENT ESTABLISHING
THE INTERNATIONAL FUND FOR AGRI-
CULTURAL DEVELOPMENT. CON-
CLUDED AT ROME ON 13 JUNE 1976'

ACCESSION

Instrument deposited on:

23 February 1987

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 23 February 1987.)

Registered ex officio on 23 February 1987

I United Nations, Treaty Series, vol. 1059, p. 191, and
annex A in volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066, 1079, 1080,
1081, 1088, 1089, 1090, 1092, 1095, 1098, 1103, 1109, 1110, 1111,
1119, 1120, 1122, 1126, 1127, 1130, 1135, 1138, 1140, 1141, 1155,
1156, 1196, 1199, 1211, 1218, 1242, 1259, 1272, 1295, 1300, 1308,
1312, 1394, 1413 and 1417.

NO 16041. ACCORD PORTANT CRIATION
DU FONDS INTERNATIONAL DE DEVE-
LOPPEMENT AGRICOLE. CONCLU A
ROME LE 13 JUIN 1976

ADHESION

Instrument d~posi le

23 fdvrier 1987

RtPUBLIQUE POPULAIRE DtMOCRATIQUE DE
CORtE

(Avec effet au 23 fdvrier 1987.)

Enregistrg d'office le 23 fevrier 1987

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1059, p. 191, et
annexe A des volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066, 1079,
1080, 1081, 1088, 1089, 1090, 1092, 1095, 1098, 1103, 1109,
1110, 1111, 1119, 1120, 1122, 1126, 1127, 1130, 1135, 1138, 1140,
1141, 1155, 1156, 1196, 1199, 1211, 1218, 1242, 1259, 1272, 1295,
1300, 1308, 1312, 1394, 1413 et 1417.

Vol. 1456, A-16041
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No. 16198. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR SAFE CONTAINERS (CSC).
CONCLUDED AT GENEVA ON 2 DECEM-
BER 1972'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification effected with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

27 March 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND

(In respect of Bermuda. With effect from
27 March 1987.)

RATIFICATION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

28 August 1986

AUSTRIA

(With effect from 28 August 1987.)

Certified statements were registered by the
International Maritime Organization on 27Feb-
ruary 1987

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1064, p. 3; and
annex A in volumes 1077, 1110, 1126, 1140, 1153, 1175, 1196,
1208, 1225, 1263, 1265, 1286, 1323, 1348, 1355, 1391, 1406
and 1428.

No 16198. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR LA StCURITt DES CONTE-
NEURS (CSC). CONCLUE A GENtVE
LE 2 DECEMBRE 1972'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification effectue aupr~s du Secritaire
gengral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

27 mars 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD

(A l'6gard des Bermudes. Avec effet au
27 mars 1987.)

RATIFICATION

Instrument d~posg auprs du Secretaire g~n9-
ral de 1 'Organisation maritime internationale
le :

28 aorit 1986

AUTRICHE

(Avec effet au 28 aoft 1987.)

Les declarations certifles ont &6 enregistr.es
par l'Organisation maritime internationale
le 27frvrier 1987

Nations Unies, Recueji des Trailis, vol. 1064, p. 3, et
annexe A des volumes 1077, 1110, 1126, 1140, 1153, 1175, 1196,
1208, 1225, 1263, 1265, 1286, 1323, 1348, 1355, 1391, 1406
et 1428.

Vol. 1456, A-16198
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No. 17948. CONVENTION ON THE INTER-
NATIONAL MARITIME SATELLITE
ORGANIZATION (INMARSAT). CON-
CLUDED AT LONDON ON 3 SEPTEMBER
1976'

ACCESSION!.

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

12 June 1986

MALAYSIA

(With effect from 12 June 1986.)

24 September 1986

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 24 September 1986.)

9 October 1986

-INDONESIA

(With effect from 9 October 1986.)

With the following declaration:

"Notwithstanding to the provision of the arti-
cle 31 of this Convention, the Government of the
Republic of Indonesia declares that any disputes
arising between the Republic of Indonesia and one
or more Parties, or between the Republic of
Indonesia and the Organization, will be settled
by negotiation among the parties concerned."

Certified statements were registered by the
International Maritime Organization on 27 Feb-
ruary 1987

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1143, p. 105, and
annex A in volumes 1153, 1198, 1225, 1266, 1323, 1355, 1391,
1406 and 1428.

No 17948. CONVENTION PORTANT CRt-
ATION DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DE TItLECOMMUNICA-
TIONS MARITIMES PAR SATELLITES
(INMARSAT). CONCLUE A LONDRES
LE 3 SEPTEMBRE 1976'

ADHESIONS

Instruments dgposs auprs du Secr~taire gbu-
ral de 1 'Organisation maritime internationale le:

12 juin 1986

MALAISIE

(Avec effet au 12 juin 1986.)

24 septembre 1986

RIPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 24 septembre 1986).

9 octobre 1986

INDONtSIE

(Avec effet au 9 octobre 1986.)

Avec la dclaration suivante :

[TRADUCTION' - TRANSLATION
3

]

Nonobstant les dispositions de l'article 31 de
la pr6sente Convention, le Gouvernement de la
R6publique d'Indon~sie dclare que tout diffdrend
survenant entre ce pays et une ou plusieurs Parties
ou entre ce pays et l'Organisation sera r6gl6 par
voie de n~gociation entre les parties intdressdes.

Les dclarations certifies ont 9te enregistries
par l'Organisation maritime internationale
le 27fevrier 1987

Nations Unies, Recueji des Traitgs, vol. 1143, p. 105, et
annexe A des volumes 1153, 1198, 1225, 1266, 1323, 1355, 1391,
1406 et 1428.

2 Traduction fournie par l'Organisation maritime
internationale.

3 Translation supplied by the International Maritime
Organization.
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No. 18961. INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE SAFETY OF LIFE AT SEA, 1974.
CONCLUDED AT LONDON ON 1 NOVEMBER 1974'

DECLARATION relating to the declaration made by Jordan2 upon accession

Effected with the Secretary-General of the International Maritime Organization on:

6 November 1985

ISRAEL

"The Ambassador of Israel has the honour to'refer to the Secretary-General's notification
(SLS.12/Circ.73) Ref. A1/C/9.03 of 19 August 1985 concerning the accession by the Government
of the Hashemite Kingdom of Jordan (on 7 August 1985) to the International Convention for the
Safety of Life at Sea (SOLAS), done at London on 1 November 1974.

"The Government of the State of Israel has noted that the instrument of accession deposited
by the Government of Jordan contains a declaration of a political character in respect of Israel.
In the view of the Government of the State of Israel, this Convention is not the proper place for
making such political pronouncements, which are in flagrant contradiction to the principles and
purposes of the Convention. Moreover, the statement by the Government of the Hashemite Kingdom
of Jordan cannot in any way affect whatever obligations are binding upon it under general inter-
national law or under particular conventions. Insofar as the substance of the matter is concerned,
the Government of the State of Israel will adopt towards the Government of the Hashemite Kingdom
of Jordan an attitude of complete reciprocity."

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-General of the International Maritime Organization
on:

8 August 1986

MALTA

(With effect from 8 November 1986.)

23 October 1986

BRUNEI DARUSSALAM

(With effect from 23 January 1987.)

ACCESSIONS to the Protocol of 19783 relating to the International Convention for the Safety
of Life at Sea, 1974

Instruments deposited with the Secretary-General of the International Maritime Organization
on:

3 April 1986

INDIA

(With effect from 3 July 1986.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1184, p. 2 (authentic Chinese and English texts); vol. 1185, p. 2 (authentic French,
Russian and Spanish texts); vol. 1300, p. 391 (rectification of the authentic English, French, Russian and Spanish texts);
vol. 1331, p. 400 (rectification of the authentic Chinese text), and vol. 1484, No. A-18961 (rectification of the authentic Spanish
text), and annex A in volumes 1198, 1208, 1226, 1266, 1286, 1300, 1323, 1355, 1370, 1371, 1372, 1391, 1402, 1406, 1408, 1419,
1428. 1431, 1432 and 1433.

Ibid., vol. 1428, p. 368.
3 Ibid., vol. 1226, p. 213.

Vol. 1456, A-18961
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7 August 1986

EGYPT

(With effect from 7 November 1986.)

8 August 1986

MALTA

(With effect from 8 November 1986.)

23 October 1986

BRUNEI DARUSSALAM

(With effect from 23 January 1987.)

Certified statements were registered by the International Maritime Organization on 27 February
1987

Vol. 1456, A-18961
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No 18961. CONVENTION INTERNATIONALE DE 1974 POUR LA SAUVEGARDE DE LA
VIE HUMAINE EN MER. CONCLUE A LONDRES LE le NOVEMBRE 1974'

Df-CLARATION relative A la declaration formule par la Jordanie2 lors de l'adh~sion

Effectue aupr~s du Secritaire gngral de l 'Organisation maritime internationale le

6 novembre 1985

ISRA L

L'ambassadeur... a l'honneur de se rdf6rer A la note du Secrdtaire gdndral [SLS.12/Circ.73]
(RMf. A1/C/9.03) du 19 aocit 1985 relative A l'adh~sion du Gouvernement du Royaume hach~mite
de Jordanie, le 7 aofit 1985, A la Convention internationale pour la s6curit6 de la vie humaine
en mer (SOLAS) faite Londres le Ier novembre 1974.

Le Gouvernement de l'Etat d'Israel a not6 que l'instrument d'adhdsion d6pos6 par le Gouverne-
ment jordanien contient une d6claration de caractre politique concernant Israel. De I'avis du
Gouvernement de I'Etat d'Israel, ce n'est pas l'endroit appropri6 pour tenir des propos politiques
de cette nature, qui sont en flagrante contradiction avec les principes et objectifs de la Conven-
tion. Par ailleurs, la d~claration du Gouvernement du Royaume hach~mite de Jordanie ne peut
en aucune fagon modifier les obligations qui lui incombent aux termes du droit international en
gn~ral ou de trait6s particuliers. En ce qui concerne le fond de la question, le Gouvernement
de l'Etat d'Isradl adoptera l'6gard du Gouvernement du Royaume hach~mite de Jordanie une
attitude de complete r6ciprocit.

ADHESIONS

Instruments d~posgs aupr~s du Secr~taire g~nral de l 'Organisation maritime internationale
le :

8 aocit 1986

MALTE

(Avec effet au 8 novembre 1986.)

23 octobre 1986

BRUNtI DARUSSALAM

(Avec effet au 23 janvier 1987.)

ADHESIONS au protocole de 19783 relatif la Convention internationale de 1974 pour la
sauvegarde de la vie humaine en mer

Instruments d~posgs auprds du Secr~taire gineral de l 'Organisation maritime internationale
le :

3 avril 1986

INDE

(Avec effet au 3 juillet 1986.)

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1184, p. 3 (textes authentiques chinois et anglais); vol. 1185, p. 3 (textes
authentiques franiais, russe et espagnol); vol. 1300, p. 402 (rectification des textes authentiques anglais, frangais, russe et
espagnol); vol. 1331, p. 400 (rectification du texte authentique chinois), et vol. 1484, n, A-18961 (rectification du texte
authentique espagnol), et annexe A des volumes 1198, 1208, 1226, 1266, 1286, 1300, 1323, 1355, 1370, 1371, 1372, 1391, 1402,
1406, 1408, 1419, 1428, 1431, 1432 et 1433.

2 Ibid., vol. 1428, p. 368.
3 Ibid., vol. 1226, p. 214.

Vol. 1456, A-18961



United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitks

7 aofit 1986

EGYPTE

(Avec effet au 7 novembre 1986.)

8 aofit 1986

MALTE

(Avec effet au 8 novembre 1986.)

23 octobre 1986

BRUNbI DARUSSALAM

(Avec effet au 23 janvier 1987.)

Les d~clarations certifies ont et enregistr~es par l'Organisation maritime internationale
le 27fgvrier 1987

Vol. 1456, A-18961
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No. 21264. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON TONNAGE MEASUREMENT
OF SHIPS, 1969. CONCLUDED AT LON-
DON ON 23 JUNE 1969'

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

9 May 1986

CYPRUS

(With effect from 9 August 1986.)

23 October 1986

BRUNEI DARUSSALAM

(With effect from 23 January 1987.)

Certified statements were registered by the
International Maritime Organization on 27Feb-
ruary 1987

No. 21886. PROTOCOL RELATING TO
INTERVENTION ON THE HIGH SEAS IN
CASES OF MARINE POLLUTION BY
SUBSTANCES OTHER THAN OIL, 1973.
CONCLUDED AT LONDON ON 2 NO-
VEMBER 19732

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organi-
zation on:

4 August 1986

FINLAND

(With effect from 2 November 1986.)

Certified statement was registered by the
International Maritime Organization on 27Feb-
ruary 1987

I United Nations, Treaty Series, vol. 1291, No. 1-21264, and
annex A in volumes 1323, 1355, 1391, 1406 and 1428.

2 Ibid., vol. 1313, p. 3, and annex A in volumes 1355, 1406
and 1428.

NO 21264. CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1969 SUR LE JAUGEAGE
DES NAVIRES. CONCLUE A LONDRES
LE 23 JUIN 1969'

ADHESIONS

Instruments d~pos~s auprs du Secr~taire
g~n~ral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

9 mai 1986

CHYPRE

(Avec effet au 9 aofit 1986.)

23 octobre 1986

BRUNtI DARUSSALAM

(Avec effet au 23 janvier 1987.)

Les diclarations certifies ont &6 enregistres
par l'Organisation maritime internationale
le 27ftvrier 1987

NO 21886. PROTOCOLE DE 1973 SUR
L'INTERVENTION EN HAUTE MER EN
CAS DE POLLUTION PAR DES SUB-
STANCES AUTRES QUE LES HYDRO-
CARBURES. CONCLU A LONDRES
LE 2 NOVEMBRE 19732

ADHtSION

Instrument d~pos6 auprs du Secr~taire g~n6-
ral de l'Organisation maritime internationale
le :

4 aofit 1986

FINLANDE.

(Avec effet au 2 novembre 1986.)

La declaration certifle a 6M enregistr~e par
l 'Organisation maritime internationale le 27ft-
vrier 1987

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1291, n
0 

1-21264,
et annexe A des volumes 1323, 1355, 1391, 1406 et 1428.

2 Ibid., vol. 1313, p. 3, et annexe A des volumes 1355, 1406
et 1428.

Vol. 1456, A-21264, 21886
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No. 22484. PROTOCOL OF 1978 RELAT-
ING TO THE INTERNATIONAL CON-
VENTION FOR THE PREVENTION OF
POLLUTION FROM SHIPS, 1973. CON-
CLUDED AT LONDON ON 17 FEBRUARY
1978'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

1 April 1986

POLAND

(With effect from 1 July 1986.)

TERRITORIAL APPLICATION in respect of
annexes I and II

Notification received by the Secretary-General
of the International Maritime Organization on:

2 April 1986

UNITED KINGDOM Of GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND

(In respect of the Isle of Man. With effect from
1 July 1986.)

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

7 August 1986

EGYPTE

(With effect from 7 November 1986.)

24 September 1986

INDIA

(With effect from 24 December 1986.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1340, p. 61 (authentic
English and Russian texts), vol. 1341, p. 3 (authentic French
and Spanish texts), and annex A in volumes 1355, 1391, 1406,
1421 et 1428.

No 22484. PROTOCOLE DE 1978 RELA-
TIF , LA CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1973 POUR LA PRtVEN-
TION DE LA POLLUTION PAR LES
NAVIRES. CONCLU A LONDRES
LE 17 FEVRIER 1978'

RATIFICATION

Instrument dgpos auprs du Secr~taire ggn -
ral de l 'Organisation maritime internationale
le :

1er avril 1986

POLOGNE

(Avec effet au 1er juillet 1986.)

APPLICATION TERRITORIALE A l'6gard des
annexes I et II

Notification reque par le Secritaire g~n~ral
de 1 'Organisation maritime internationale le:

2 avril 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD

(A l'dgard de l'ile de Man. Avec effet au
I er juillet 1986.)

ADHESIONS

Instruments dposis auprds du Secr~taire
gingral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

7 aofit 1986

EGYPTE

(Avec effet au 7 novembre 1986.)

24 septembre 1986

INDE

(Avec effet au 24 d~cembre 1986.)

1 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 1340, p. 61 (textes
authentiques anglais et russe), vol. 1341, p. 3 (textes authen-
tiques franiais et espagnol), et annexe A des volumes 1355,
1391, 1406, 1421 et 1428.

Vol. 1456. A-22484
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With the following declaration:

".... the Government of the Republic of India
shall not be bound by the provisions of An-
nexes III, IV and V of the said Convention".

21 October 1986

INDONESIA

(With effect from 21 January 1987.)

With the following declarations:

"1. In accordance with the provisions of
article 14(1) of the International Convention for
the Prevention of Pollution from Ships, 1973,
the Government of the Republic of Indonesia
declares that it does not accept all provisions
of Annexes III, IV and V of the present
Convention.

"2. The Government of the Republic of
Indonesia understands the words 'international
law' in regulation 1(9) of Annex I of MARPOL
73/78 on the Regulations for the Prevention of
Pollution by Oil to mean the 1982 United
Nations Convention on the Law of the Sea."

23 October 1986

BRUNEI DARUSSALAM

(With effect from 23 January 1987.)

DECLARATION relating to the declaration
made by the Federal Republic of Germany'
concerning the application to Berlin (West) of
the amendments of 7 September 19842 to the
annex to the Protocol of 1978 relating to the
International Convention -for the prevention
of pollution from ships3

Received by the Secretary-General of the
International Maritime Organization on:

21 April 1986

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

I United Nations, Treaty Series, vol. 1428, no 1-22484.
2 Ibid., vol. 1421, No. 1-22484.
3 See p. 377 of this volume.

Avec la d6claration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

le Gouvernement de la Rdpublique de
l'Inde ne sera pas i6 par les dispositions des
annexes III, IV et V de ladite Convention.

21 octobre 1986

INDONISIE

(Avec effet au 21 janvier 1987.)

Avec les dclarations suivantes

[TRADUCTION' - TRANSLATION2 ]

1. Conformement aux dispositions du para-
graphe 1 de l'article 14 de la Convention inter-
nationale de 1973 pour la prevention de la pollu-
tion par les navires, le Gouvernement de la
Rdpublique d'Indondsie declare qu'il n'accepte
pas toutes les dispositions des Annexes III, IV
et V de cette convention.

2. Le Gouvernement de la Rdpublique
d'Indon6sie interprte les mots droit interna-
tional - qui figurent au paragraphe 9 de la r~gle 1
de l'Annexe I de MARPOL 73/78 (R~gles rela- P
tives A la prdvention de la pollution par les
hydrocarbures) comme signifiant la Convention
des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer.

23 octobre 1986

BRUNt I DARUSSALAM

(Avec effet au 23 janvier 1987.)

DftCLARATION relative A la declaration faite
par la R~publique f~ddrale d'Allemagne3

concernant l'application A Berlin-Ouest des
amendements du 7 septembre 1984' A
l'annexe du Protocole de 1978 relatif A la Con-
vention internationale de 1973 pour la preven-
tion de la pollution par les navires'
Reque par le Secr4taire gin~ral de l'Organi-

sation maritime internationale le

21 avril 1986

UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVItTIQUES.

ITraduction fournie par l'Organisation maritime
internationale.

2 Translation supplied by the International Maritime
Organization.3 

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1428, no 1-22484.
4 Ibid., vol. 1421, n' 1-22484.
5 Voir p. 377 du prdsent volume.

Vot. 1456, A-22484
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

<f'ocoJIrCTBO Colo3a COBeTCKHX CouHaIHcTHqeCKHX Pecny6nHK CBHleTenjbCTByeT CBoe

yBa)KeHHe reHepanbHOMy ceKpeTapto MeiKgyHapoaHofl MOpCIcOfl opraHH3atHH (lIMO) H,
ccbijlaxcb Ha yBetoMineHrne CeKperapHaTa 14MO PMP/Circ.55 OT 10 aeKa6pA 1985 rona,
CqHTaeT Heo6xolHMblM H0ATBepflHTb TOqKY 3peHHn, H3IOxceHHYIO B HOTe HOCOJIbCTBa
.N 37/AN OT 20 neKa6pH 1982 roxia.

CoBe'rcKaa CTOpOHa no-npeKHeMy HCXOZIHT H3 TOro, 'ITO 3agBneHHH npaBHTejnbCTBa
(DPr o pacnpoCTpaHeHHH aIeflCTBHq Me)KAyHaponHorl KOHBeHUHH no npeaOTBpaUeHHtO
3arp3HeHHS c cynOB 1973 rona H U"pOTOKona 1978 rona x Hefl Ha 3anaHb~ltl BepnHH
HBJIIIOTCI HenpaBoMepHbIMH H He HMetOlIUHMH IOPHHqeCKOfl CHnEJ. COOTBeTCTBeHHO He
MOryT 61,ITb npaBOMepHbIMH H HMeTb KaKyO-JIH6O tOPHflHqeCKYIO CHIy H 3aaneHHH npa-
nHTenbcTBa (DPr o pacnpOCTpaHeHHH Ha 3ananHblft BepJIHH nonpaaoK H IonOJIHeHHft K

YKa3aHHbIM KOHBeH11HH H IpoTOKOnIy.

'OCOJIbCTBo HPOCHT IOBeCTH coaep)KaHHe HacTolnUetl HOTbl aIO CBeJleHHH Bcex rocy-
xtapcTn, KOTOpblM 6bInO HanpaBneHo yKa3aHHoe yBeo10MnelHe CeKpeTapHaTa H4MO.>>

[TRANSLATION]'

The Embassy of the Union of Soviet Socialist
Republics presents its compliments to the Sec-
retary-General of the International Maritime
Organization (IMO) and with reference to the
notification of the IMO secretariat PMP/Circ.55
of 10 December 1985, considers it necessary to
confirm the point of view set forth in Embassy
Note N 37/AN of 20 December 1982 (PMP/
Circ.18).

The Soviet side proceeds as before from that
that the statements made by the Government of
the Federal Republic of Germany as to extending
the application of the International Convention
on the Prevention of Pollution from Ships of
1973 and the Protocol to it of 1978 to West Berlin
are incompetent and null and void from the
juridical point of view. Accordingly, the state-
ments made by the Government of the Federal
Republic of Germany as to extending the appli-
cation of amendments and supplements to the
above-mentioned Convention and Protocol to
West Berlin cannot have any legal force either.

The Embassy requests that the content of this
Note be brought to the notice of all States to
which the above-mentioned notification of the
IMO secretariat had been forwarded.

[TRADUCTION]'

L'Ambassade de l'Union des Rdpubliques
socialistes sovi~tiques pr~sente ses compliments
au Secrdtaire gdn~ral de l'Organisation maritime
internationale (OMI) et, se r6fdrant A la circu-
laire PMP/Circ.55 du secr6tariat de l'OMI en
date du 10 d6cembre 1985, juge n6cessaire de
confirmer le point de vue qui avait W exprimd
dans la Note de l'Ambassade N 37/AN, en date
du 20 d6cembre 1982 (PMP/Circ.18).

L'URSS r6it~re sa position A ce sujet, A savoir
que les d6clarations qui ont dtd faites par le
Gouvemement de la R6publique f6ddrale d'Alle-
magne et qui visent A 6tendre A Berlin-Ouest
I'application de la Convention internationale de
1973 pour la pr6vention de la pollution par les
navires et du Protocole de 1978 y relatif sont
ill6gales et nulles et non avenues du point de vue
juridique. En cons6quence, les declarations
faites par le Gouvernement de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne qui visent A 6tendre A
Berlin-Ouest l'application des amendements et
suppl6ments A la Convention et au Protocole
susmentionn6s ne sauraient non plus avoir une
valeur juridique quelconque.

L'Ambassade prie de porter le contenu de la
prdsente note A l'attention de tous les Etats
auxquels la circulaire du secrdtariat de I'OMI
mentionn6e ci-dessus avait 6t6 diffus6e.

I Translation supplied by the International Maritime I Traduction fournie par l'Organisation maritime
Organization. internationale.

Vol. 1456, A-22484
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DECLARATION concerning the declaration
made by the Union of Soviet Socialist Repub-
lics' with respect to the application to Berlin
(West) of the amendments of 7 September
1984 to the annex to the Protocol of 1978
relating to the International Convention for the
prevention of pollution from ships2

Effected with the Secretary-General of the
International Maritime Organization on:

22 August 1986

FRANCE

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND

UNITED STATES OF AMERICA

... the Government[s] of France, the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland,
and the United States of America, . . . refer
to the Secretary-General's Circular Note
No. PMP/Circ.59 of 29 April 1986 containing
a communication from the Embassy of the
Union of Soviet Socialist Republics of 21 April
1986 concerning amendments to the Annex of
the Protocol of 1978 relating to the International
Convention for the Prevention of Pollution
from Ships, 1973, and ... communicate the
following:

"The three Governments do not accept the
contentions in the Soviet communication and
reaffirm their statement contained in the
Secretary-General's Circular Note No. PMP/
Circ.21 of 1 June 1983."

Certified statements were registered by the
International Maritime Organization on 27Feb-
ruary 1987

' See p. 378 of this volume.
2 See p. 377 of this volume.

DtCLARATION relative A la d6claration faite
par I'Union des Rdpubliques socialistes sovid-
tiques' concernant l'application Berlin-
Ouest des amendements du 7 septembre 1984
A I'annexe du Protocole de 1978 relatif A la
Convention internationale pour la prdvention
de la pollution par les navires2

Effectuge auprds du Secr~taire general de
l'Organisation maritime internationale le:

22 aofit 1986

FRANCE
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD
ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

... r6fdrant A la lettre circulaire du Secr6-
taire g6ndral n° PMP/Circ.59 dat6e du 29 avril
1986, qui contenait une communication de
l'Ambassade de l'Union des R6publiques socia-
listes sovidtiques, dat6e du 21 avril 1986, au sujet
des amendements A lAnnexe du Protocole de
1978 relatif A la Convention internationale de
1973 pour la pr6vention de la pollution par les
navires ... (les] Gouvernements de la France,
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amdrique
... [adressent] la communication suivante :

Les trois Gouvernements n'acceptent pas le
point de vue exprimd dans la communication
sovi6tique et rdit~rent la d6claration figurant
dans la lettre circulaire du Secr6taire g6ndral
n° PMP/Circ.21, dat6e du Ier juin 1983. *

Les declarations certifiges ont &6 enregistr~es
par l'Organisation maritime internationale
le 27fdvrier 1987

Voir p. 378 du present volume.
2 Voir p. 377 du prdsent volume.
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No. 23001. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON STANDARDS OF TRAINING,
CERTIFICATION AND WATCHKEEPING
FOR SEAFARERS, 1978. CONCLUDED AT
LONDON ON 7 JULY 19781

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

30 July 1986

NEW ZEALAND

(With effect from 30 October 1986. With
application to Cook Islands and Niue, but not
to Tokelau.)

23 October 1986

BRUNEI DARUSSALAM

(With effect from 23 January 1987.)

Certified statements were registered by the
International Maritime Organization on 27Feb-
ruary 1987

United Nations, Treaty Series, vol. 1361, p. 2, and
annex A in volumes 1391, 1406 and 1428.

NO 23001. CONVENTION INTERNATIO-
NALE DE 1978 SUR LES NORMES DE
FORMATION DES GENS DE MER, DE
DtLIVRANCE DES BREVETS ET DE
VEILLE. CONCLUE A LONDRES
LE 7 JUILLET 1978'

ADHESIONS

Instruments diposis auprs du Secr~taire
gn~ral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

30 juillet 1986

NOUVELLE-ZtLANDE

(Avec effet au 30 octobre 1986. Avec applica-
tion aux fles Cook et Nioud, et non-application
A Tokd1aou.)

23 octobre 1986

BRUNIfI DARUSSALAM

(Avec effet au 23 janvier 1987.)

Les dclarations certifies ont 9t9 enregistr~es
par l'Organisation maritime internationale
le 27frvrier 1987

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1362, p. 3, et
annexe A des volumes 1391, 1406 et 1428.

Vol. 1456, A-23001
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No. 23489. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON MARITIME SEARCH AND
RESCUE, 1979. CONCLUDED AT HAM-
BURG ON 27 APRIL 19791

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the International Maritime Organiza-
tion on:

26 March 1986

MEXICO

(With effect from 25 April 1986.)

8 July 1986

VENEZUELA

(With effect from 7 August 1986.)

6 November 1986

FINLAND

(With effect from 6 December 1986.)

Certified statements were registered by the
International Maritime Organization on 27Feb-
ruary 1987

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1405, No. 1-23489,
and annex A in volumes 1406 and 1428.

No 23489. CONVENTION INTERNATIO-
NALE DE 1979 SUR LA RECHERCHE ET
LE SAUVETAGE MARITIMES. CONCLUE
A HAMBOURG LE 27 AVRIL 1979'

ADHESIONS

Instruments diposgs auprs du Secritaire
gin~ral de l'Organisation maritime interna-
tionale le :

26 mars 1986

MEXIQUE

(Avec effet au 25 avril 1986.)

8 juillet 1986

VENEZUELA

(Avec effet au 7 aoilt 1986.)

6 novembre 1986

FINLANDE

(Avec effet au 6 d6cembre 1986.)

Les d~clarations certifies ont &0 enregistries
par l'Organisation maritime internationale
le 27frvrier 1987

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1405, no 1-23489,
et annexe A des volumes 1406 et 1428.

Vol. 1456, A-23489
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No. 23583. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE HARMONIZATION OF
FRONTIER CONTROL OF GOODS. CON-
CLUDED AT GENEVA ON 21 OCTOBER
1982'

ACCESSION

Instrument deposited on:

24 February 1986

SOUTH AFRICA

(With effect from 24 May 1987.)

With the following reservation:

"South Africa does not consider itself bound
by the provisions of Article 20, paragraphs 2
to 7, of this Convention."

Registered ex officio on 24 February 1987

United Nations, Treaty Series, vol. 1409, No. 1-23583,
and annex A in volume 1417.

No 23583. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR L'HARMONISATION DES
CONTROLES DE MARCHANDISES AUX
FRONTItRES. CONCLUE A GENVE
LE 21 OCTOBRE 1982'

ADHESION

Instrument d~posg le

24 fdvrier 1986

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 24 mai 1987.)

Avec la rdserve suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

L'Afrique du Sud ne se consid~re pas lide par
les paragraphes 2 A 7 de l'article 20 de la
Convention.

Enregistre d'office le 24 fevrier 1987

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1409, n 1-23583,
et annexe A du volume 1417.

Vol. 1456, A-23583
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No. 23642. INTERNATIONAL CONVEN-
TION RELATING TO THE LIMITATION
OF THE LIABILITY OF OWNERS OF SEA-
GOING SHIPS. CONCLUDED AT
BRUSSELS ON 10 OCTOBER 1957'

TERMINATION as between certain Parties
(Note by the Secretariat)

The International Maritime Organization
registered on 27 February 1987 the Convention
on Limitation of Liability for Maritime Claims,
1976, concluded at London on 19 November
1976.2

The said Convention, which came into force
on 1 December 1986, provides, in its arti-
cle 17 (4), that, in respect of relations between
States which ratify, accept or approve this Con-
vention or accede to it, this Convention will
replace and abrogate the above-mentioned Con-
vention of 10 October 1957.

(27 February 1987)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1412, p. 73.
2 See p. 231 of this volume.

No 23642. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR LA LIMITATION DE LA
RESPONSABILITt DES PROPRIf-TAIRES
DE NAVIRES DE MER. CONCLUE Ai
BRUXELLES LE 10 OCTOBRE 1957'

ABROGATION A l'dgard de certaines Parties
(Note du Secretariat)

L'Organisation maritime internationale a
enregistrd le 27 fdvrier 1987 la Convention de
1976 sur la limitation de la responsabilitd en
mati~re de cr~ances maritimes conclue A
Londres le 19 novembre 19762.

Ladite Convention, qui est entrde en vigueur
le Ier dcembre 1986, stipule, au paragraphe 4
de son article 17, que ladite Convention rem-
place et abroge, pour les relations entre les Etats
qui la ratifient, l'acceptent, l'approuvent ou y
adherent, la Convention susmentionnde du
10 octobre 1957.

(27 fivrier 1987)

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1412, p. 74.
2 Voir p. 231 du pr6sent volume.

Vol. 1456, A-23642
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No. 24237. INTERNATIONAL WHEAT
AGREEMENT, 1986:

(a) WHEAT TRADE CONVENTION, 1986.
CONCLUDED AT LONDON ON
14 MARCH 1986 !

ACCESSION

Instrument deposited on:

27 February 1987

TURKEY

(With effect from 27 February 1987. The
Convention entered into force provisionally on
1 July 1986 for Turkey which, by that date, had
notified its intention to apply it, in accordance
with article 26.)

Registered ex officio on 27 February 1987

United Nations, Treaty Series, vol. 1429, No. 1-24237,
and annex A in volumes 1430, 1436, 1444, 1445 and 1455.

No 24237. ACCORD INTERNATIONAL
SUR LE BLt DE 1986 :

a) CONVENTION SUR LE COMMERCE DU
BLE DE 1986. CONCLUE A LONDRES
LE 14 MARS 1986'

ADHESION

Instrument diposg le

27 fdvrier 1987

TURQUIE

(Avec effet au 27 fdvrier 1987. La Conven-
tion est entr6e en vigueur A titre provisoire
le Ier juillet 1986 pour la Turquie qui, A cette
date, avait notifi6 son intention de 'appliquer,
conform6ment A l'article 26.)

Enregistr6 d'office le 27fivrier 1987

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1429, no 1-24237,
et annexe A des volumes 1430, 1436, 1444, 1445 et 1455.

Vol. 1456, A-24237
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No. 24404. CONVENTION ON EARLY
NOTIFICATION OF A NUCLEAR ACCI-
DENT. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY AT
VIENNA ON 26 SEPTEMBER 1986'

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Director-
General of the International Atomic Energy
Agency on:

26 January 1987

BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC

(With effect from 26 February 1987.)

With the following reservation:

No 24404. CONVENTION SUR LA NOTI-
FICATION RAPIDE D'UN ACCIDENT
NUCLEAIRE. ADOPTEE PAR LA CON-
FtRENCE GENERALE DE L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'UNERGIE
ATOMIQUE A VIENNE LE 26 SEP-
TEMBRE 1986'

RATIFICATIONS

Instruments deposes auprs du Directeur
general de 1 'Agence internationale de 1 ' nergie
atomique le :

26 janvier 1987

RtPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIITIQUE DE

BIILORUSSIE

(Avec effet au 26 f6vrier 1987.)

Avec la r6serve suivante :

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

<(BellopyccKa CCP He 6yaeT CqHTaTb ce6A CBql3aHHOfi HOJIO)KeHHSIMH CTaThH 11
(nyHKT 2) KOHBeHIIH o6 onepaTHBHOM onoBeUeHHnI o 5iXepHorl aBaPHH H CTaTbH 13
(IyHKT 2) KOHBeHIXHH 0 IIOMOILIH B cnyqae txepHofi aBapnn HJIH paHUmaHOHHOft aBapHl-
Hogl CHTyaUHH, KOTOPbIe npeaycMaTPHBatOT BO3MO)KHOCTb nepeaaqH cnopa MeKny
rocynapcTBaMH-yqacTHHKaMH B ap6HTpaxK HIH MeKnYHaponHbi1 cyn no npocb6e nio6oil
CTOpOHbI, H 3a zBIseT, qTO 2AtJ1 nepenaqH nlo6oro MexKnynapognoro cnopa B ap6HTpa)K
HJruH B Me)K1yHapOtIHbIfl cyA Heo6xoaIHMO corlacHe Bcex CTOPOH B Ka)KXIOM OTgIeJ-bHOM
cnyziae>>.

[TRANSLATION]
2

The Byelorussian SSR will not consider itself
bound by the provisions of Article 11, para-
graph 2, of the Convention on Early Notifica-
tion of a Nuclear Accident and Article 13, para-
graph 2, of the Convention on Assistance in the
Case of a Nuclear Accident or Radiological
Emergency,3 which envisage the possibility of
submitting a dispute between States Parties to
arbitration or referring it to the International
Court of Justice at the request of any party, and
states that for submission of any international
dispute to arbitration or referral to the Inter-
national Court of Justice the agreement of all
parties in each individual case is necessary.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1439, No. 1-24404,
and annex A in volumes 1444 and 1446.

2 Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.

United Nations, Treaty Series, vol. 1457, No. 1-24643.

[TRADUCTION]
2

La Rdpublique socialiste sovi6tique de Bi6lo-
russie ne se considdrera pas comme lie par les
dispositions du paragraphe 2 de l'article 11 de
la Convention sur la notification rapide d'un
accident nucldaire et du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 13 de la Convention sur l'assistance en cas
d'accident nucldaire ou de situation d'urgence
radiologique3 , qui envisagent la possibilit6 de
soumettre un diff6rend entre Etats Parties A
l'arbitrage ou de le renvoyer A la Cour inter-
nationale de Justice sur demande de toute partie,
et declare que la soumission de tout diff~rend
international A l'arbitrage ou son renvoi A la Cour
internationale de Justice n6cessite l'accord de
toutes les parties dans chaque cas particulier.

I Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 1439, no 1-24404,
et annexe A des volumes 1444 et 1446.

2 Traduction fournie par I'Agence internationale de
I'6nergie atomique.

3 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1457, n* 1-24643.

Vol. 1456, A-24404
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26 January 1987

UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC

(With effect from 26 February 1987.)

With the following reservation:

26 janvier 1987

RIPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIITIQUE
D'UKRAINE

(Avec effet au 26 f6vrier 1987.)

Avec la r6serve suivante :

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

<<(KpaHHcKai CCP He 6yaer CIHTaTh ce6H CB3I3aHHofl nojio)KeHH.lMH CTaTbH 11
(nyHKT 2) KOHBeHtHH o6 onepaTHBHOM onOBetueHHH 0 AaepHofl aBapHH H CTaTbH 13
(nyHKT 2) KOHBeHIIHH o nOMOIH B cjiy'ae HzlepHofl aBapaH HuIH paHaUHOHHOfL aBapHflHOft
CHTyaUHH, KOTOpbIe npeayCMaTPHBalOT BO3MO)KHOCTb nepextaqH cnopa MewKay
rocyIapcTBaMH-yqaCTHHKaMH B ap6HTpaK HnIH Me>xtyHapOxHbIrl cya no npocb6e nio6ofl
CTOpOHbl, H 3axlaJIseT, qTO arnIA nepeaiaql rno6oro MexKZtyHapOxHoro cnopa B ap6HTpa)K
HflH B MeKAyHapOxAHbIfl cyxt Heo6XoaIHMO cornacHe Bcex CTOPOH B KaaKZIOM OTaIejHOM
cjnyqae>.

[TRANSLATION]'

The Ukrainian SSR will not consider itself
bound by the provisions of Article 11, para-
graph 2, of the Convention on Early Notifica-
tion of a Nuclear Accident and Article 13, para-
graph 2, of the Convention on Assistance in the
Case of a Nuclear Accident or Radiological
Emergency, which envisage the possibility of
submitting a dispute between States Parties to
arbitration or referring it to the International
Court of Justice at the request of any party, and
states that for the submission of any international
dispute to arbitration or referral to the Inter-
national Court of Justice the agreement of all
parties in each individual case is necessary.

Certified statements were registered by the
International Atomic Energy Agency on 23 Feb-
ruary 1987

1 Translation supplied by the International Atomic Energy
Agency.

[TRADUCTION] 1

La Rdpublique socialiste sovidtique d'Ukraine
ne se consid~rera pas comme lide par les dispo-
sitions du paragraphe 2 de l'article 11 de la
Convention sur la notification rapide d'un
accident nucl6aire et du paragraphe 2 de
l'article 13 de la Convention sur l'assistance en
cas d'accident nucldaire ou de situation
d'urgence radiologique, qui envisagent la possi-
bilitd de soumettre un diff~rend entre Etats
Parties A l'arbitrage ou de le renvoyer A la Cour
internationale de Justice sur demande de toute
partie, et declare que la soumission de tout diff6-
rend international A l'arbitrage ou son renvoi A
la Cour internationale de Justice n~cessite
l'accord de toutes les parties dans chaque cas
particulier.

Les d~clarations certifides ont gtg enregistries
par I Agence internationale de 1'4nergie ato-
mique le 23 fivrier 1987

Traduction fournie par l'Agence internationale de
I'dnergie atonique.

Vol. 1456, A-24404
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION'

No. 19653. CONVENTION (No. 151) CONCERNING PROTECTION OF THE RIGHT TO
ORGANISE AND PROCEDURES FOR DETERMINING CONDITIONS OF EMPLOY-
MENT IN THE PUBLIC SERVICE. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-FOURTH SESSION,
GENEVA, 27 JUNE 1978'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

21 January 1987

ARGENTINA

(With effect from 21 January 1988.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 23 February
1987

Ratification of any of the Conventions adopted by the General Conference of the International Labour Organisation
in the course of its first 32 sessions, i.e., up to and including Convention No. 98, is deemed to be the ratification of that
Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2 of the latter Convention
(see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. 11).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1218, p. 87, and annex A in volumes 1223, 1236, 1242, 1248, 1252, 1284, 1286,
1301, 1372, 1391 and 1428.

Vol. 1456, A-19653
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL I

No 19653. CONVENTION (No 151),CONCERNANT LA PROTECTION DU DROIT
D'ORGANISATION ET LES PROCEDURES DE DtTERMINATION DES CONDITIONS
D'EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE. ADOPTtE PAR LA CONFIRENCE
GIftNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-
QUATRItME SESSION, GENIVE, 27 JUIN 1978'

RATIFICATION

Instrument enregistri aupr~s du Directeur g~n~ral du Bureau international du Travail le

21 janvier 1986

ARGENTINE

(Avec effet au 21 janvier 1988.)

La diclaration certifi4e a
le 23 ftvrier 1987

&6 enregistrge par l'Organisation internationale du Travail

I La ratification de toute Convention adopt~e par la Conf6rence gdndrale de lOrganisation internationale du Travail au
cours de ses 32 premieres sessions, soit jusqu'A la Convention n* 98 inclusivement, est rdput6e valoir ratification de cette
Convention sous sa forme modifide par la Convention portant r6vision des articles finals, 1961, conformtment A I'article 2
de cette dernitre Convention (voir Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 423, p. 11).

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1218, p. 87, et annexe A des volumes 1223, 1236, 1242, 1248, 1252, 1284, 1286,
1301, 1372, 1391 et 1428.

Vol. 1456, A-19653
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